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Résumé  

Le présent article est une réflexion sur le droit de priorité législative du Sénat au Cameroun 

relativement aux Collectivités Territoriales Décentralisées qu’il représente. Il pose le problème des 

lacunes constitutionnelles en la matière. De ce fait, l’étude parvient au résultat selon lequel la 

constitution du Cameroun est aphone sur la question, alors qu’elle a reconnu à l’Assemblée Nationale 

un droit de priorité pour le vote du budget. Du reste, en termes de droit comparé, la lacune 

constitutionnelle en référence a été levée en France en 2003 au travers d’une révision de sa norme 

fondamentale. Ainsi, l’objectif de cet article est d’ouvrir un débat doctrinal sur cette thématique afin 

d’inciter le constituant camerounais à s’inscrire dans un constitutionnalisme non-lacunaire et de 

prévention des conflits de compétence entre les chambres du parlement. La systématisation de cette 

analyse passe par la méthode juridique à variable épistémique et agrégée de la méthode comparée. 

Mots-Clés : Lacune, législative, constitution, Décentralisation, Sénat 

 

Abstract  

This article is a reflection on the right of legislative priority of the Senate in Cameroon in relation 

to the Decentralised Territorial Collectivities which it represents. It poses the problem of the 

constitutional gaps in the matter. As a result, the study reaches the conclusion that the Constitution of 

Cameroon is silent on the issue, while it has recognized the National Assembly a right of priority for the 

vote of the budget. Moreover, in terms of comparative law, the constitutional lacuna in reference was 

removed in France in 2003 through a revision of its fundamental norm. Thus, the objective of this article 

is to open a doctrinal debate on this subject in order to encourage the Cameroonian constituent to be part 

of a non-lacunar constitutionalism and of prevention of the conflicts of competence between the houses 

of the parliament. The systematization of this analysis passes by the legal method with epistemic and 

aggregated variable of the comparative method. 

Keywords : Gap, legislative, constitution, Decentralisation, Senate 
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INTRODUCTION 

 

Introduites dans le champ épistémique du droit par Hans KELSEN et George VEDEL, 

notamment comme le relève Julien JEANNENEY1, les lacunes du droit sont désormais un objet 

d’étude remarqué en droit constitutionnel. En effet, la pensée constitutionnelle contemporaine 

fait observer que le droit se nourrit aujourd’hui d’importants débats doctrinaux se rapportant à 

la constitution2.Etant entendu que cette dernière est le régulateur institutionnel normatif de la 

vie politique des Etats, au sens de Bernard CHANTEBOU3, son audimat au sein de la doctrine 

interpelle nombre de penseurs. D’ailleurs, Yves POIRMEUR et Dominique ROSENBERG se 

posent la question de savoir si la constitution est « le veau d'or de la vie politique moderne et 

la Doctrine son oracle ? »4. Cette interrogation s’ouvre résolument à une épistémologie 

juridique, dont rend compte Christian ATIAS5, portée sur le constitutionnalisme. Celui-ci est, 

selon Michel TROPER, « l’idée que non seulement une constitution est nécessaire, mais que 

cette constitution doit être fondée sur quelques principes propres à produire certains effets 

(…)6 ». Pour sa part, Jean-Marie DENQUIN le considère comme « un mouvement qui vise à 

mettre en œuvre un idéal par les moyens propres du droit constitutionnel ». 

De ce point de vue, le constitutionnalisme s’irradie dans le champ de la théorie du droit, 

qu’elle soit pure, au sens de Hans KELSEN7, ou alors moderne, selon Michel TROPER8. Déjà, 

dans un de ses travaux, ce dernier auteur « se propose d’examiner (…) le rapport entre le 

concept de constitutionnalisme et la théorie moderne  du droit, c'est-à-dire la fonction que ce 

concept remplit en fait ou qu’il pourrait remplir dans la théorie moderne du droit »9.   

 A tous égards, s’il est vrai avec Diego QUAGLIONI qu’il existe une consubstantialité 

entre « constitution et constitutionnalisme »10, et que le premier vient avant le second, à en 

croire Jean-Philippe GENET11, une constance se dégage en droit constitutionnel. C’est que, 

« l’histoire constitutionnelle et la théorie constitutionnelle »12, permettent de comprendre que 

« les institutions sont le produit de l’histoire »13. Or, l’histoire est évolutive, y compris les 

                                                            
1 Julien JEANNENEY, Les lacunes constitutionnelles, Paris, Dalloz, 2016, 782 pages 
2 Guy, CARCASSONE, Marc GUILLAUME, La constitution, Paris, Points, 16e éd, 2022, 496 pages ; Pierre 

AVRIL, Gérard CONAC, La constitution de la République française : Textes et révisions, 3e éd, 2005, 134 pages ; 

Denis BARANGER, La constitution : Sources, interprétations, raisonnement, Paris, Dalloz, 1ère éd, 2022, 529 

pages ; Alain Didier OLINGA, La constitution de la république du Cameroun, Yaoundé, Presses de l’UCAC, 

2013, 272 pages 
3 Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, Paris, Sirey, 26e éd, 2009, 650 pages   
4 Yves POIRMEUR, Dominique ROSENBERG, « la doctrine constitutionnelle et le constitutionnalisme 

français », in CURAP, Les usages sociaux du droit, Paris, PUF, 1989, p. 230 
5 Christian ATIAS, Epistémologie juridique, Paris, Dalloz, 2002, 240 pages 
6 Michel TROPER, « Le concept de constitutionalisme et la théorie moderne du droit », in Pour une théorie 

juridique de l’Etat, Chapitre XIII, 1994, p. 199 
7 Hans KELSEN, Théorie pure du droit, Paris, LGDJ, 1999, 376 pages 
8 Michel TROPER, Op. Cit., pp. 199 – 221 
9 Michel TROPER, Ibid, p. 199 
10 Diego QUAGLIONI, « Constitution et constitutionalisme (XVIe – XVIIe siècle) », in FORONDA (François), 

GENET (Jean-Philippe), Des chartes aux constitutions, Editions de la Sorbonne, 2019, pp. 441 - 450 
11 Jean-Philippe GENET, « Les constitutions avant le constitutionnalisme », in FORONDA (François), GENET 

(Jean-Philippe), Des chartes aux constitutions, Editions de la Sorbonne, 2019, pp. 11 – 30 
12 Michel TROPER, « Histoire constitutionnelle et théorie constitutionnelle », in Le droit et la nécessité, 2011, pp. 

pp. 269 - 279 
13 Michel TROPER, « Histoire constitutionnelle et théorie constitutionnelle », Op. Cit., p. 269 
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institutions. Il en est ainsi de la constitution, perçue par Benjamin CONSTANT comme « un 

appareil à limiter le pouvoir »14 qui, vraisemblablement, a des  allures de palimpseste15, 

notamment comme le pensent Pierre AVRIL et Gérard CONAC16. Ceci s’explique, 

visiblement, par le fait qu’elle est tributaire de certaines lacunes. 

Parlant d’elles, Otto PFERSMANN argue qu’il y a lacune du droit « lorsqu’une norme 

prévoit une action dont la réalisation est conditionnée par celle d’une autre action sans 

indiquer selon quelles modalités celle-ci devrait être réalisée (par exemple, la constitution 

prévoit l’élection du président mais ne dit pas quel est le mode de scrutin applicable) »17. Dès 

lors, Paul FORIERS énonce que « nous disons généralement qu’il y a lacune du droit (ou 

encore lacune en droit) lorsque manque dans un ordonnancement juridique une norme dont 

(…) [l’on] peut en faire usage pour résoudre un cas déterminé »18. Ainsi, les logiques de 

« lacunes et complétude » systématisées par Otto PFERSMANN19éditent ce que Julien 

JEANNENEY modélise au travers des « lacunes constitutionnelles »20. Celles-ci s’observent 

aussi bien dans les grandes démocraties que dans les Etats africains comme le Cameroun. 

 Importe-t-il de dire, au regard de la revue de la littérature, que plusieurs écrits en rapport 

avec le présent thème  existent. Ceux-ci sont de deux ordres. Il y en a qui écument 

théoriquement le concept de lacunes du droit mais également des volets spécifiques y afférents, 

en l’occurrence les lacunes constitutionnelles. D’autres, en revanche, s’orientent vers l’analyse 

de la fonction législative des chambres hautes parlementaires, avec un encrage sur leur droit de 

priorité sur les entités représentées dans les pays à parlement de type bicaméral. 

Dans le premier registre, ce qui est mis en saillance, c’est bien évidemment la variable du 

« non-droit »conceptualisée par Jean CARBONNIER21. Toute chose qui traduit ainsi l’idée 

d’une absence de droit22. En effet, les auteurs qui s’illustrent dans ce registre s’ouvrent souvent, 

en prime, sur un débat autour de l’existence ou l’inexistence des lacunes du droit, trivialement 

vulgarisées sous l’appellation de « vide juridique ». Les propos introductifs d’un article  de 

Jean-René BINET sont symptomatiques de cette réalité23. Il s’interroge en ces termes : « le vide 

juridique existe-t-il ? »24. Dans un continuum analytique, cet auteur répond en relevant 

que« c’est ce qu’il semble, à en juger par la fréquente invocation de celui-ci en matière 

d’avancée des sciences »25. Cependant, il se positionne en arguant que « le vide n’est 

                                                            
14Jean-Philippe FELDMAN, « Le constitutionnalisme selon Benjamin Constant », in Revue Française de Droit 

Constitutionnel, n° 76, 2008, p. 677 
15Cette métaphore renvoie au caractère modifiable de la constitution. 
16 Pierre AVRIL, Gérard CONAC, La constitution de la République française : Textes et révisions, 3e éd, 2005, 

134 pages 
17 Otto PFERSMANN, « Lacunes et complétudes », in ALLAND (Denis), RIALS (Stéphane), Dictionnaire de la 

culture juridique, Quadrige / Lamy PUF, 2003, pp. 911 – 913 

Denis ALLAND, Stéphane RIALS, Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, 2003, p. 911 
18 Paul FORIERS, « Les lacunes du droit », Nouvelle et Analyse, vol 10, n° 10, avril 1967, p. 57  
19 Otto PFERSMANN, « Lacune et complétude », Op. Cit., pp. 911 - 913 
20 Julien JEANNENEY, Les lacunes constitutionnelles, Op. Cit.  
21 Jean CARBONNIER, Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur, Paris, LGDJ, 10e éd, 2001, p. 9  
22 Jean CARBONNIER, Op. Cit. 
23 BINET Jean-René, « La peur du vide », in Droit et Progrès Scientifique, Chapitre 1, 2002, pp. 223 – 241 
24 BINET Jean-René, Op. Cit., p. 223 
25 Ibid 
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qu’illusion, car à chaque problème, le droit donne une solution »26. Toutefois, pour ne pas se 

laisser enfermer dans une logique péremptoire possiblement dénuer de toute légitimité 

scientifique, ce dernier  souligne que « tout au plus, peut-il alors y avoir, par le biais de 

l’interprétation, énoncé d’une règle qui ne satisfait pas, et que l’on aimerait remplacer par une 

règle jugée meilleure »27.  

Le même débat doctrinal existe concernant l’hypothèse des lacunes constitutionnelles. 

C’est dans cette optique que Michel VERPEAUX, dans la préface du livre de Julien 

JEANNENEY relève qu’« il est fréquent, presque par reflexe, de nier la possibilité de lacunes 

en présentant les constitutions en générale (…)  comme étant nécessairement complètes, en ne 

considérant les lacunes que comme une vue d’esprit ». En l’espèce, le débat est donc constant. 

Toujours est-il que Paul FORIERS, après avoir pris fait et cause pour l’existence des lacunes 

du droit voire constitutionnelles, se permet « d’esquisser très sommairement les moyens 

proposés pour combler les lacunes »28 en question.  

Dans le second registre, à savoir celui qui a trait à la fonction législative des deuxièmes 

chambres parlementaires de type bicaméral, la littérature y afférente est abondante. Elle aborde 

la dynamique de l’égalité législative entre les deux chambres d’un parlement bicaméral 

égalitaire. Par ailleurs, elletable sur les disparités législatives qui existent entre ces chambres 

parlant des parlements bicaméraux inégalitaires. 

C’est dans cet ordre d’idées que s’inscrivent les travaux dirigés parJean-Marc 

GUISLIN29. Ici, Alessandro GIACONE montre que dans le parlement bicaméral égalitaire 

italien, toutes les deux chambres ont les mêmes pouvoirs législatifs, sans disparité aucune30. 

Cependant, tel n’est pas le cas parlant des parlements bicaméraux inégalitaires. Cet état des 

faits transparait dans l’analyse des travaux de Roberta HANICOTTE, car il fait observer que 

depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, il existe désormais en France un domaine 

législatif de priorité reconnu au Sénat31, comme cela a été reconnu auparavant dans cet Etat à 

l’Assemblée Nationale. En effet, la constitution française révisée de 2003 précise, dans le 

dernier alinéa de l’article 39, que « sans préjudice du premier alinéa de l’article 44, les projets 

de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales et les projets de 

loi relatifs aux instances représentatives des Français établis hors de France sont soumis en 

premier lieu au Sénat ». Ainsi, le constituant français résolvait une lacune constitutionnelle qui, 

à terme, était de nature à induire un conflit de compétence entre les deux chambres du parlement 

français.  

En tout état de cause, le présent article ne s’inscrit pas dans la même ligne de pensée que 

les précédents travaux. Certes, il intègre nombre de leurs éléments analytiques, de par leur 

caractère général, pour certains, et spécifique, pour d’autres, mais explore un angle d’analyse 

pointu. C’est celui des lacunes constitutionnelles au Cameroun, avec un regard sui generis sur 

                                                            
26 Ibidem 
27 Idem 
28 FORIERS Paul, « Les lacunes du droit », Op. Cit ., p. 57  
29 Jean-Marc GUISLIN, La chambre haute. hier en France, aujourd’hui en Europe, IRHIS, 2018, 250 pages 
30 Alessandro GIACONE, « Le Sénat italien ou le bicaméralisme égalitaire », in GUISLIN Jean-Marc, La chambre 

haute. hier en France, aujourd’hui en Europe, Op. Cit, pp. 155 - 168 
31 Roberta HANICOTTE « Priorité au Sénat », in Pouvoir, 2004/4, n°111, pp. 159 - 176 
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le mutisme qui auréole le principe de priorité législative du Sénat en matière de collectivités 

territoriales décentralisées.  

Ainsi, ce travail est tributaire d’un double intérêt, notamment scientifique et pratique. Son 

intérêt scientifique porte sur la formalisation prospectiviste, en Afrique, d’une complétude 

constitutionnelle dans les Etats unitaires décentralisés dont le parlement est de type bicaméral 

inégalitaire. Son intérêt pratique, par contre, repose sur l’impulsion d’un constitutionnalisme de 

prévention des conflits de compétence entre les chambres des parlements africains de type 

bicaméral inégalitaire.    

L’objectif ici est de stimuler le constituant camerounais à préciser le domaine législatif 

prioritaire du Sénat qui se trouve constitutionnellement être la chambre de représentation des 

collectivités territoriales décentralisées. Autant reconnaitre, à moins de le ressasser, qu’en 

France, la révision constitutionnelle de 2003 a résolu ce problème. Bien entendu, cela a été le 

fait des sénateurs qui ont œuvré pour qu’un domaine de prééminence leur soit accordé en 

matière législative, comme il en est le cas avec la chambre basse. Déjà, au Cameroun, la 

constitution prévoit une compétence exclusive à l’Assemblée Nationale concernant le vote du 

budget. 

Fort de ce qui précède, une question fondamentale s’impose. Celle-ci se décline de la 

manière suivante : le mutisme observé dans la constitution en ce qui concerne la priorité 

législative du Sénat en matière de décentralisation est-il constitutif d’un fait constitutionnel des 

lacunes dont l’effet constitutionnel des lacunes traduit une latence des sénateurs et des 

constitutionnalistes dans la formalisation d’un constitutionnalisme non-lacunaire en en la 

matière ? 

La réponse à cette interrogation opère par la positive. Sa systématisation passe par la 

méthode juridique32 agrégée des grilles de lecture du comparatisme juridique33. 

Corrélativement, deux articulations majeures seront abordées. La première est un exposé 

analytique autour du fait constitutionnel des lacunes, travaillé par l’absence d’une priorité 

législative du Sénat en matière de décentralisation   (I). La seconde, en revanche, est un 

développement sur l’effet constitutionnel des lacunes, structuré autour de la latence de 

construction d’un constitutionnalisme non-lacunaire en la matière (II).  

 

I – LE FAIT CONSTITUTIONNEL DES LACUNES : ABSENCE D’UNE 

PRIORITE LEGISLATIVE DU SENAT 

 

Le concept de fait constitutionnel renvoie ici à une réalité spécifique. Il s’agit de l’esprit 

de la constitution tel que consigné dans les textes ou alors dans la jurisprudence 

constitutionnelle. C’est, à proprement parler, la charge expressive de la norme constitutionnelle, 

c'est-à-dire du contenu de la constitution, stricto sensu, des normes d’inspiration 

constitutionnelles, mais également des décisions du juge constitutionnel. Ainsi, cette notion de 

fait constitutionnel n’a donc pas partie liée avec celle de « fait majoritaire » appréhendée Par 

Damien LECOMTE comme « l’existence d’une majorité permanente et clairement identifiée 

                                                            
32 Frédéric-Jérôme PANSIER, Méthodologie du droit, Lexis Nexis, 2013, 487 pages 
33 Stefan GOLTZBERG, « Origine et développement du comparatisme », in Le droit comparé, 2018, pp. 35 - 64 
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comme telle, c'est-à-dire un ensemble, numériquement majoritaire dans l’assemblée, composé 

des mêmes parlementaires, qui votent ensemble, dans le même sens à chaque fois »34. 

Au demeurant, le fait constitutionnel, notamment celui qui a trait aux lacunes du droit, 

n’est autre que la traduction écrite des lacunes constitutionnelles. Elles se rapportent, in situ, à 

la problématique du principe de priorité législative du Sénat en matière de décentralisation.   

Dès lors, pour démontrer que la constitution camerounaise est lacunaire en termes de 

priorité législative du Sénat en rapport avec la décentralisation, deux axes analytiques seront 

explorés. Ils portent respectivement sur les lacunes constitutionnelles liées à la norme 

constitutionnelle (A) et celles issues des textes d’inspiration constitutionnelle (B). 

 

A – Des lacunes liées à la norme constitutionnelle 

 

Les lacunes constitutionnelles au Cameroun, notamment en ce qui concerne le principe 

de priorité du Sénat en matière de décentralisation, s’observent, avant tout, dans la norme 

constitutionnelle. En effet, cette dernière fait observer, sans ambages, que le Sénat est 

l’institution phare de la décentralisation au Cameroun. Ceci s’exalte sous l’empire du principe 

de la représentation. Le texte en référence stipule, en son article 20 (1), que le Sénat représente 

les collectivités territoriales décentralisées. Or, en son article 26 alinéa 3, il est clairement 

précisé que « l’organisation, le fonctionnement, la détermination des compétences et des 

ressources des collectivités territoriales décentralisées » ressortissent au domaine de la loi. 

Cependant, la constitution est restée aphone, parlant de  la priorité législative du Sénat dans ce 

domaine précis de la loi, en l’occurrence celui relatif aux Collectivités Territoriales 

Décentralisées. Néanmoins, le mutisme de la constitution n’est pas réédité parlant de l’initiative 

législative du Sénat, relativement à son organisation et son fonctionnement. A tous égards, la 

constitution, en son article 22 alinéa 2, stipule que « le Sénat  fixe lui même  ses règles 

d’organisation et de fonctionnement sous forme de loi portant règlement intérieur ».  

En tout état de cause, si l’exclusivité législative du Sénat camerounais est 

constitutionnellement consacrée, parlant de la loi portant règlement intérieur de ladite 

institution parlementaire, la situation n’est pas la même pour ce qui est de son principe de 

priorité en termes de décentralisation. Toujours est-il qu’il est admis, sans réserve aucune, que 

le Sénat camerounais est tributaire d’une fonction législative. Toute chose qui est d’ailleurs 

observé dans nombre de constitutions d’Afrique, notamment celles des Etats dont les 

parlements sont de type bicaméral. C’est ce qui ressort des travaux de Kossi Somali35, qui fait 

observer que « la majorité des secondes chambres en Afrique dispose des pouvoirs législatifs 

équivalents à ceux des Assemblées nationales »36. 

                                                            
34 Damien LECOMTE, L’abdication du parlement : Fait majoritaire et discipline partisane à l’Assemblée 

nationale sous la Vème République, Thèse de doctorat en Science Politique, Université Panthéon-Sorbonne, Paris 

I, 2021,P. 18 

35 Kossi SOMALI. Le parlement dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique. Essai d’analyse comparée à 

partir des exemples du Bénin, du Burkina Faso et du Togo. Thèse de doctorat, Université du Droit et de la Santé - 

Lille II, 2008, 491 pages 
36 Kossi SOMALI. Le parlement dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique. Essai d’analyse comparée à 

partir des exemples du Bénin, du Burkina Faso et du Togo. Op. Cit., p. 217 
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En effet,  c’est dans sa loi constitutionnelle n°96/06  du 18 janvier 1996 portant révision  

de la constitution du 2 juin 1972,  elle-même  révisée  le  14  avril  2008, que le constituant 

camerounais va consacrer la compétence législative au Sénat. Aux termes de son article 14 (1), 

il ressort que  « le pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  parlement  qui  comprend  deux 

chambres :  l’Assemblée  Nationale  et le  Sénat ». Cela signifie, en d’autres termes, que le 

Sénat, autant que l’Assemblée Nationale, jouit d’une compétence constitutionnelle en matière 

d’initiative des lois. Cette compétence sera confinée dans le vaste spectre du domaine de la loi 

défini par l’article 26. 

Dans sa dynamique processuelle, l’initiative législative du Sénat peut provenir soit d’un  

sénateur, soit d’un groupe de sénateur, soit de la chambre toute entière, c'est-à-dire de tout le 

Sénat. Ainsi, l’initiative législative en question intervient au moyen d’une proposition de loi. 

C’est dans la même perspective que l’article 29 de la constitution en référence dispose que  

«(…) la proposition de loi examinée en séance plénière est le texte élaboré  par l’auteur ou les 

auteurs de celle-ci », en l’occurrence de la chambre parlementaire dont ils sont membres. 

Somme toute, il apparait que la Constitution camerounaise attribue une fonction 

législative au Senat. Toutefois, la constitution camerounaise ne se prononce pas par rapport à 

la priorité législative du Sénat relativement au domaine de la loi consacré aux Collectivités 

territoriales Décentralisées. Et pourtant, il faut reconnaitre avec Robert HANICOTTE que la 

question du principe de priorité législative des chambres du Parlement se pose aujourd’hui, et 

de plus en plus, avec acuité en droit37. Si dans les parlements de type monocaméral, le problème 

ne se pose pas, il n’en est pas ainsi parlant des parlements bicaméraux. Dans ce dernier cas par 

exemple, si le bicaméralisme est de type inégalitaire ou égalitaire, les Parlementaires de la 

Chambre haute auront, soit les mêmes pouvoirs que leurs homologues parlementaires de la 

Chambre basse, soit des pouvoirs moins étendus en ce qui concerne l’initiative des lois. A tous 

égards, le régime juridique y relatif sera changeant d’un pays à un autre, surtout en ce qui 

concerne les Parlementaires de la Chambre haute. 

Dans cette ligne de pensée, il est idoine de relever Avec Alessandro Giacone qu’en 

l’espèce, le débat ne se pose pas en Italie, car il s’agit ici d’un prototype de bicaméralisme 

égalitaire où les deux chambres du Parlement ont toutes les deux les mêmes pouvoir en matière 

législative38. Tel n’est pas le cas en Inde, en Allemagne, ou en France, car en matière législative, 

leurs constitutions respectives fixent les matières spécifiques dans lesquelles lesdites chambres 

hautes opèrent39.  

En France par exemple, le principe de priorité législative a autrefois été reconnu à la 

chambre basse, mais pas tout de suite à la chambre haute. Robert HANICOTTE souligne, en 

l’espèce, que « l’article 39, alinéa 2 pose le principe au profit de l’Assemblée nationale sur le 

bureau de laquelle doivent d’abord être déposées deux catégories de projets de loi : les projets 

de loi de finances et les projets de loi de financement de la sécurité sociale (depuis la révision 

constitutionnelle du 22 février 1996) »40. La constitutionnalisation de ce principe de priorité 

                                                            
37 Robert HANICOTTE, « Priorité au Sénat », in Pouvoir, 2004/4, n° 111, pp. 159 - 176 
38 Alessandro GIACONE, « Le Sénat italien ou le bicaméralisme égalitaire », in Jean-Marc GUISLIN, La chambre 

haute, hier en France, aujourd’hui en Europe, IRHIS, pp. 155 - 168 
39 Jean-Marc GUISLIN, La chambre haute, hier en France, aujourd’hui en Europe, IRHIS, 2018, 250 pages  
40 Robert HANICOTTE, Op. Cit., p. 159 
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législative ne va s’étendre à la chambre haute, qu’avec la révision constitutionnelle du 28 mars 

2003. François HOBBE souligne qu’avant cette levée lacunaire constitutionnelle en France, 

rien ne permettait de dire qu’en matière de collectivités territoriales, la priorité législative 

revenait à la chambre haute41.  

Désormais, en France, le Sénat qui représente les Collectivités territoriales et les 

territoires Outres Mer comme la Guyane, la Martinique, entre autres, a une priorité législative 

dans ce domaine42. Donc, la priorité lui revient concernant l’organisation, le fonctionnement et 

la gestion des ressources desdits territoires43. Celle-ci s’étend également en ce qui concerne le 

vote relatif aux populations Outre-Mer, l’éducation, la santé, et le développement socio-

économique et culturel des Collectivités locales44. Ainsi, le constituant français résolvait, par 

cette entreprise, une lacune constitutionnelle potentiellement inductrice d’un conflit de 

compétence entre les deux chambres de son parlement.  

Au Cameroun, en revanche, les lacunes constitutionnelles relatives au principe de priorité 

législative du Sénat en matière de Collectivités Territoriales Décentralisées sont prégnantes. En 

effet, la constitution consacre le caractère unitaire et décentralisé de l’Etat45, en même temps 

qu’elle fait du Sénat le représentant des Collectivités Territoriales Décentralisées46, dont 

l’organisation et le fonctionnement sont du domaine de la loi47. Toutefois, la constitution 

formalise un mutisme remarqué quant au principe de priorité législative du Sénat sur les 

Collectivités en question, alors même qu’elle accorde cette priorité législative à l’Assemblée 

Nationale en matière de vote du budget de l’Etat48, comme en France49. Toute chose qui induit 

une lacune constitutionnelle en la matière.  

Importe-t-il de relever qu’en France, la constitution a corrigé cette lacune 

constitutionnelle à l’occasion de la révision constitutionnelledu28 mars 2003. Ceci n’a pas été 

le cas avec la révision constitutionnelle camerounaise de 2008, même si à cette date le Sénat 

n’était pas encore existant en pratique, quoi que institutionnalisé depuis la loi constitutionnelle 

de 1996. Toujours est-il que le mutisme de la norme constitutionnelle en la matière laisse 

s’enraciner cette lacune du droit qui s’analyse également à travers les textes d’inspiration 

constitutionnelle. 

 

B – Des lacunes des normes d’inspiration constitutionnelle 

 

La démonstration épistémique des lacunes constitutionnelles au Cameroun, relativement 

à la priorité législative du Sénat en matière de décentralisation, opère également à la lumière 

d’autres textes normatifs constitutionnalisés. En effet, comme le souligne Pierre NOREAU, « la 

                                                            
41 François ROBBE, La représentation des collectivités territoriales par le Sénat, Paris, LGDJ, 2001, p. 528  
42 François ROBBE, La représentation des collectivités territoriales par le Sénat, Op. Cit 
43 Ibid 
44 Ibidem 
45 Article 1er (2) « La République du Cameroun est un Etat unitaire décentralisé ». 
46 Article 20 (1) 
47 Article 26 (c) (3) 
48 Article 16 (2) (b)- « Au cours de l’une des sessions, l’Assemblée Nationale vote le budget de l’Etat. Au cas où 

le budget n’aurait pas été adopté avant la fin de l’année budgétaire en cours, le Président de la République est 

habilité à reconduire, par douzième, le budget de l’exercice précédent jusqu’à l’adoption du nouveau budget ». 
49 Lire : Robert HANICOTTE, « Priorité au Sénat », Op. Cit 
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pensée juridique se cherche. C’est un début ! Le texte qui suit »50, car pour l’auteur, « le droit 

comme une science sociale qui chercherait une façon de se comprendre elle-même et serait sur 

le point d’y parvenir »51. Cependant, il relève, à juste titre, que « le terrain est vaste »52. C’est 

justement la raison pour laquelle il est impératif, pour y parvenir, d’en référer à l’épistémologie 

dont Albane GESLIN pense qu’elle est importante pour « la recherche en droit »53. Ainsi,  c’est 

au travers de cette épistémologie que sera menée cette autre réflexion relative aux lacunes 

constitutionnelle au Cameroun.  

A tous égards, parce qu’à travers la norme constitutionnelle, qui au sens de Hans 

KELSEN occupe une place avant-gardiste dans la hiérarchie des normes54, les lacunes du droit 

sont constatées, un autre regard s’impose. C’est celui d’une analyse supplémentaire sur d’autres 

textes. Celle-ci table sur les textes d’inspiration constitutionnelle, c'est-à-dire les textes 

législatifs prévus par la constitution, et dont l’initiative législative revient au Sénat. L’objectif 

ici étant de tester les lacunes constitutionnelles au travers des normes d’inspiration 

constitutionnelle. En l’espèce, le texte mis en relief n’est autre que le Règlement Intérieur du 

Sénat, institué par la loi  N°2013/006 du 10  juin 2013, et constitutionnellement prévu par 

l’article 22 (2). Aux termes de cette disposition, « le Sénat fixe lui-même ses règles 

d’organisation et de fonctionnement sous forme de loi portant Règlement Intérieur ». 

Bien évidemment, il ne saurait en être autrement, car il est question seulement de 

l’organisation et du fonctionnement de cette institution parlementaire au Cameroun. Cependant, 

l’article 3855 du Règlement Intérieur en référence s’ouvre à d’importantes analyses qui auraient 

pu introduire le débat de la priorité législative du Sénat en matière de décentralisation, pour 

combler les lacunes constitutionnelles en la matière. Ceci s’explique à deux titres. 

                                                            
50Pierre NOEAU, « L’épistémologie de la pensée juridique : De l’étrangeté … à la recherche de soi », in Les 

Cahiers de Droit, vo 52, n° 3-4, septembre 2011, P. 688 
51 Ibid 
52 Ibidem 
53 Albane GESLIN, « L’importance de l’épistémologie pour la recherche en droit », in Bertrand SERGUES, La 

recherche juridique vue par ses propres acteurs, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2016, pp. 79 - 130 
54Lire à ce sujet : Michel TROPER, « Sieyès et la hiérarchie des normes », in Le Droit et la nécessité, 2011, pp. 

237 - 254 
55Article 38(1) (a) « Les projets de loi dont le Sénat est saisi par le Président de la République sont déposés sur le 

Bureau de la Chambre pour être transmis par le Président du Sénat à la Conférence des Présidents qui décide de 

leur recevabilité et de leur attribution à une Commission générale. Il en est donné connaissance au Sénat au cours 

d’une séance plénière ».  

b) « Les propositions de loi et de résolution émanant des Sénateurs doivent être formulées par écrit. Elles sont 

adressées au Président du Sénat pour être transmises à la Conférence des Présidents qui décide de leur 

recevabilité et de leur transmission à une Commission générale ».  

(2) « Les projets et propositions de loi ne peuvent porter que sur des matières définies à l’article 26 de la 

Constitution ».  

(3) « La Conférence des Présidents se prononce sur la recevabilité des textes. En cas de doute ou de litige sur la 

recevabilité d’un texte, le Président de la République, le Président du Sénat ou un tiers des Sénateurs saisit le 

Conseil Constitutionnel qui en décide ».  

(4) « Sont irrecevables, conformément à l’article 23 (3) (a) de la Constitution, les propositions de loi et 

amendements qui auraient pour effet, s’ils sont adoptés, soit une diminution des ressources publiques, soit 

l’aggravation des charges publiques sans réduction à due concurrence d’autres dépenses ou création de recettes 

nouvelles d’égale importance ».  

(5) « Les projets et propositions de loi et de résolution sont distribués aux membres du Sénat et envoyés à l’examen 

de la Commission compétente dans les conditions prévues à l’alinéa 1 ci-dessus. Ils sont inscrits et numérotés 

dans l’ordre de leur arrivée, sur un rôle général et portant mention de la suite qui leur a été réservée ». 
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Premièrement, l’article 38 du Règlement Intérieur du Sénat fixe l’étendue des propositions et 

projets de loi dans le domaine de la loi, conformément à l’article 26 de la Constitution. 

Secondairement, cet article fixe bien le régime des irrecevabilités des propositions de lois en 

référence. 

Somme toute, le fait constitutionnel au Cameroun, c'est-à-dire l’expression écrite de la 

norme constitutionnelle et des textes d’inspiration constitutionnelle, témoigne des lacunes. Il 

s’agit des lacunes constitutionnelles éprouvées à l’aune du droit positif, fondamentalement sous 

l’empire de l’exégèse. Ces lacunes constitutionnelles au Cameroun ont été connues en France 

dans la constitution du 4 octobre 1958. Cependant, avec la révision constitutionnelle du 28 mars 

2008, le constituant français a résolu en droit ladite lacune. Ce qui n’est pas encore le cas  au 

Cameroun. Et pourtant, la constitution de cet Etat est d’inspiration Française. Toujours est-il 

que si la constitution connait cette lacune de priorité législative du Sénat en matière de 

décentralisation, le Règlement Intérieur du Sénat, qui est une loi d’inspiration constitutionnelle 

lui-également aphone sur la question. Toute chose qui renforce cette idée de lacune 

constitutionnelle de par le fait constitutionnel. Il en est ainsi de l’effet constitutionnel desdites 

lacunes.  

 

II – L’EFFET CONSTITUTIONNEL DES LACUNES : LATENCE D’UN 

CONSTITUTIONNALISME NON-LACUNAIRE 

 

Le concept d’effet constitutionnel rend compte du ricochet juridique induit par le fait 

constitutionnel. Autrement dit, il s’agit d’une causalité juridique dont la source n’est autre que 

la constitution. C’est, in fine, l’explication des errements du fait constitutionnel. De ce point de 

vue, l’effet constitutionnel des lacunes s’appréhende comme étant le résultat produit par les 

lacunes constitutionnelles, mais également l’explication des lacunes en question. Dans le cas 

d’espèce des lacunes constitutionnelles au Cameroun, notamment celles qui ont trait à la priorité 

législative du Sénat en matière de décentralisation, il y a production de deux niveaux d’analyse. 

Le premier mène une réflexion explicative de la persistance des lacunes constitutionnelles à 

l’aune de la pratique législative de silence du Sénat (A). Le second, par contre, table sur 

l’impératif de formalisation, par le Sénat, d’un constitutionnalisme non-lacunaire au Cameroun 

pour une prévention de conflit de compétence entre les deux chambres du parlement(B). 

 

A – Des lacunes constitutionnelles liées à la pratique législative de silence 

 

L’épistémologie juridique par l’analyse comparative56et appliquée57montre 

opportunément que la pratique législative active est un palliatif remarqué des lacunes 

constitutionnelles. Autrement dit, le regard porté sur les différentes actions législatives des 

parlements dans le monde fait état de ce que, lorsque des initiatives multiples sont prises et 

débattues, cela induit des retouches mélioratives de la constitution, c'est-à-dire la réduction des 

                                                            
56 Gilles-Gaston GRANGER, « Sur l’épistémologie comparative », in Raison Présente, 2016/4, n° 200, pp. 63 - 

77 
57 Franck VARENNE, « Une épistémologie analytique comparative et appliquée », in Théories et Modèles en 

Sciences Humaines, 2017, pp. 15 - 44 
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lacunes constitutionnelles à travers des révisions de la norme fondamentale.   C’est dire, en 

revanche, qu’une pratique législative passive est inductive des lacunes constitutionnelles et de 

leur permanence. Cet énoncé s’exemplifie respectivement en France et au Cameroun, 

notamment en ce qui concerne le principe de priorité législative du Sénat en matière de 

décentralisation. En d’autres termes, les lacunes constitutionnelles en la matière s’expliquent 

par la nature vive, d’une part, ou pale, d’autre part, de la pratique législative des chambres 

parlementaires qui représentent ces collectivités territoriales. 

Au Cameroun en effet, la pratique législative du Sénat est auréolée par le primat du 

silence. Au juste, le silence dont il s’agit s’appréhende comme étant une pratique de l’inaction 

législative. Visiblement, ce silence n’a pas la même portée que le silence en droit administratif58 

ou alors dans un procès civil59voire même un procès pénal60.  A proprement parler, le silence 

en référence traduit la matérialisation de la passivité du Sénat en matière d’initiative législative 

relevant du domaine de la loi61ou de la révision constitutionnelle, pour une priorité législative 

en matière de décentralisation. Ainsi, deux socles structurants sont identifiés pour rendre 

compte de la pratique législative de silence du Sénat au Cameroun. Il s’agit du silence en termes 

de propositions de loi et du silence en termes de débat sénatorial. 

Parlant du premier socle, notamment celui relatif au silence en termes de propositions de 

loi, une constante se dégage. C’est que le Sénat au Cameroun se manifeste peu en termes de 

propositions de loi allant dans le sens de la consolidation fonctionnelle des Collectivités 

Territoriales Décentralisées. Aussi, le même silence s’observe relativement aux propositions de 

loi portant révision de la constitution pour un besoin de priorité législative en matière de 

décentralisation. Au demeurant, le Sénat se laisse inonder par les projets de loi se rapportant à 

la décentralisation, sans propositions de loi à due concurrence. Toute chose qui démontre à 

suffisance que l’ensemble des opérations empiriques d’inaction législative de cette institution 

parlementaire en rapport avec les lois relatives à la décentralisation, constitue le premier socle 

de l’effet constitutionnel des lacunes au Cameroun. 

Par ailleurs, et parlant du second socle, en l’occurrence celui ayant trait au silence 

sénatorial en termes de débats, un constat se dégage également.  En effet, le Sénat au Cameroun 

se caractérise par une absence de débat sur le principe de priorité législative en matière de 

décentralisation. Concrètement, que ce soit individuellement, ou alors collectivement au sein 

de toute l’assemblée, les débats allant dans le sens de la priorité législative en matière de 

décentralisation sont peu connus. De ce point de vue, les lacunes constitutionnelles dans ce 

domaine resteront persistantes. 

Autant dire, de ce qui précède, que les deux socles du silence du Sénat en termes de 

revendication de sa priorité législative en matière de décentralisation constituent les 

soubassements de la permanence des lacunes constitutionnelles en la matière. Or, ce sont ces 

                                                            
58 Maryse DEGUERGUE « Le silence de l’Administration en droit administratif français », in Cahiers de Droit, 

vol 56, n° 3 – 4, septembre – décembre 2015, pp. 389 - 410 
59 Sylvie BERNIGAUD, « Le silence et le procès civil », in Cahiers de Droit, vol 56, n° 3 – 4, septembre – 

décembre 2015,  pp. 227 - 285 
60 Carine COPAIN, « Le silence du mis en cause au cours de la phase préparatoire du procès pénal en 

droit français », in Cahiers de Droit, vol 56, n° 3 – 4, septembre – décembre 2015, pp. 319 - 354  
61 Au sens de l’article 26 de la Constitution 
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éléments, en sens contraire, c'est-à-dire proactifs, qui ont prévalu à l’endiguement des lacunes 

constitutionnelles en France dans ce domaine de priorité législative du Sénat en termes de lois 

sur les Collectivités territoriales. 

En France, du reste, c’est le travail sénatorial qui a été à l’origine de la levée des lacunes 

constitutionnelles relatives à la priorité législative du Sénat en matière de collectivités 

territoriales. Les travaux de Robert HANICOTTE en sont évocateurs en la matière62. En effet, 

tout est parti du fait que le constituant français avait déjà initié le principe de priorité législative 

dans son ordonnancement juridique, notamment avec la révision constitutionnelle du 22 février 

199663. Cette priorité législative était alors reconnue à la chambre basse, pour ce qui est des 

projets de loi de finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale64. En fait, 

ces derniers projets de loi doivent d’abord être déposés au bureau de l’Assemblée Nationale65. 

Aux termes de l’article 39, alinéa 2 en effet, « les projets de loi de finances et de loi de 

financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale ».Ainsi, 

à travers cet  acte juridique constitutionnellement constitué, la France reconnaissait une 

priorité législative à la chambre basse de son parlement. Toute chose qui aura suscité des 

revendications âpres de la part de la chambre haute du parlement en référence.  

Au demeurant, le constituant français va rééditer ce principe de priorité législative sept 

ans après, notamment en 2003, au profit cette fois-ci du Sénat66.Cependant, il est à noter que 

cela n’a pas été sans heurts. Bien au contraire, car ceci est arrivé à la suite des années de 

revendications et de débats contradictoires. C’est justement la raison pour laquelle Robert 

HANICOTTE argue que « depuis longtemps, les sénateurs ont cherché à obtenir ce que le 

constituant de 1958 avait accordé exclusivement aux députés : la reconnaissance d’un véritable 

«droit à la priorité » »67.    

Revenant amplement sur ce débat, il apparait que la demande formulée par le Sénat, en 

termes de priorité législative relativement aux collectivités territoriales, ne trouvait pas 

l’assentiment de la Chambre basse et de certains membres du gouvernement. Ces derniers 

estimaient qu’il s’agissait ici d’un débat sans intérêt juridique, car selon eux, cette priorité est 

coutumière.   C’est ce qui ressort des arguments développés lors de la séance du 21 novembre 

2002 à l’Assemblée nationale68, et de l’intervention, le 11 juin 1991, de Christian Poncelet69.En 

effet, Robert HANICOTTE souligne que « la majorité et le gouvernement se sont efforcés de 

minimiser la portée du changement »70. Il poursuit en relevant que « le ministre délégué aux 

Libertés locales a même affirmé que « ce qui est envisagé ne changera rien au fond des choses 

»71. Et qu’en conséquence, « il ne s’agirait que de pérenniser le statu quo en termes de 

                                                            
62 Robert HANICOTTE, « Priorité au Sénat », Op. Cit 
63 Loi constitutionnelle n° 96-138 du 22 février 1996 instituant les lois de financement de la sécurité sociale  
64 Loi constitutionnelle n° 96-138 du 22 février 1996, article 39 alinéa 2  
65 Article 39 alinéa 2 
66 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République 
67 Robert HANICOTTE, « Priorité au Sénat », Ibid, p. 159 
68JO, débats, Assemblée nationale, séance du 21 novembre 2002, p. 5445. 
69JO, débats, Sénat, séance du 11 juin 1991, p. 1520. 
70 Op. Cit. p. 159 
71 Ibid, pp. 159 - 160 
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bicamérisme »72. De ce point de vue, « l’article 39, alinéa 2, complété ne ferait ainsi que 

consacrer constitutionnellement un état de fait, voire « codifier » une coutume »73.  

Contradictoirement, et citant Christian Poncelet, Robert HANICOTTE argue qu’il 

n’existe aucun argument qui consolide l’idée selon laquelle le « Sénat, grand conseil des 

collectivités territoriales de France, est, comme cela a toujours été la tradition, saisi en priorité 

des projets de loi concernant les collectivités locales »74. Faisant sienne la pensée de François 

ROBBE75, il postule que « si l’on considère que la coutume suppose la réunion de deux 

conditions : l’élément matériel (repetitio), c’est-à-dire l’usage général et prolongé, et l’élément 

psychologique (opinio necessitatis), c’est-à-dire la conviction d’agir en vertu d’une règle 

obligatoire, force est de constater, qu’en l’espèce, il n’a jamais existé un droit d’examen 

prioritaire au profit du Sénat »76. 

C’est dire que la demande d’une constitutionnalisation du droit de priorité du Sénat en 

matière des collectivités territoriales était fondée en doctrine et en pratique législative. L’idée 

d’une coutume en la matière ne semblait pas opportune au regard du Sénat. C’est justement ce 

qui a justifié son combat pour une révision constitutionnelle afin de lever la lacune 

constitutionnelle y afférente. Ainsi, c’est au travers de la loi constitutionnelle révisée de 2003 

que le Sénat, en France, se verra reconnaitre le droit de priorité en ce qui concerne ses entités 

de représentation. 

De ce qui précède, il apparait que les lacunes constitutionnelles en rapport avec le principe 

de priorité législative du Sénat en matière de Collectivités Territoriales Décentralisées au 

Cameroun sont travaillées par une autre réalité. C’est celle de la pratique législative de silence. 

Et pourtant, il est avéré qu’une pratique législative active permet à suffisance de lever ce type 

de lacunes constitutionnelles. C’est ce qui se laisse observer dans une analyse comparée, 

notamment celle portée sur la consécration de ce droit de priorité à la chambre haute en France. 

De ce point de vue, il semble impératif de sortir d’une pratique législative de silence pour 

voguer vers un constitutionnalisme non-lacunaire.  

 

B –De l’impératif d’un constitutionnalisme anti-lacunaire 

 

La constitution d’un Etat77, depuis ARISTOTE78, pour qu’elle soit expurgée de 

toutes« lacunes du droit »79, doit être tributaire d’un constitutionnalisme non-lacunaire. 

Importe-t-il de souligner que le constitutionnalisme non-lacunaire dont il est question se définit 

comme étant la construction doctrinale d’une pensée constitutionnelle à lacunes minimalisée. 

En tout état de cause, le précédent énoncé s’explique par le fait qu’il existe une consubstantialité 

                                                            
72 Ibid, p. 160 
73 Idem 
74 Ibid, p 160 
75 François ROBBE, La Représentation des collectivités territoriales par le Sénat, LGDJ, 2001, p. 528. 
76 Ibid, p. 160 

77 Ferdinand LASSALLE, Qu’est-ce qu’une constitution ? Sulliver, 1999, 86 pages 
78 Jean-Charles JOBART, « La notion de constitution chez Aristote », in Revue Française de Droit 

Constitutionnel, 2006/1, n° 65, pp. 97 - 143 
79 Paul FORIERS, « Les lacunes du droit », in Nouvelles Série, vol. 10, n° 37, 1967, pp. 57 - 77 
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entre la « constitution et le constitutionnalisme »80, d’une part, mais également, entre le 

« constitutionnalisme et les théories du droit »81.  

Et comme il est plus que jamais avéré que nombre de lacunes constitutionnelles sont le 

fait d’un constitutionnalisme peu actif en termes critiques doctrinales et empiriques, il est 

impératif de le magnifier à travers la dynamique non-lacunaire. Cette pré-condition permet de 

faire face aux lacunes constitutionnelles problématiques, car comme le souligne Benjamin 

CONSTANT, notamment en le paraphrasant, « on suppose d’abord que  [la constitution] sera 

[telle] qu’on le désire. On voit toujours en [elle] un allié, sans réfléchir qu’ [elle] peut devenir 

un ennemi »82 si elle a des lacunes. 

Autant rappeler qu’il ne s’agit pas, parlant du constitutionnalisme non-lacunaire, d’un 

concept des théories du droit révolutionnaire. Loin s’en faut, d’autant plus qu’il faut reconnaitre 

avec Jean-Charles JOBART que « la véritable découverte en droit est chose rare »83. Ce dernier 

auteur pense même qu’« il est bien difficile en sciences sociales de trouver une théorie qui n’a 

pas eu de précédents historiques, parfois oubliés »84. Il ajoute qu’il ne saurait en être autrement 

parlant « de la conceptualisation de la Constitution qui a fortement évolué dans la seconde 

moitié du XXe siècle (…)85.C’est dans cette perspective qu’il est envisagé ici l’épistémologie 

juridique d’un constitutionnalisme non-lacunaire au Cameroun, en rapport avec le principe de 

priorité législative du Sénat en matière de décentralisation. 

En effet, il est question, in situ, de s’orienter vers un constitutionnalisme qui permet de 

lever les lacunes constitutionnelles liées au droit de priorité du Sénat en matière de 

décentralisation. Ceci, parce que ces lacunes sont de nature à créer des conflits de compétence 

entre les chambres du parlement dont le type est bicaméral. Ainsi, la constitution, qui est perçue 

comme un hégémon normatif stabilisateur, se doit de prévenir lesdits conflits.  

Cette entreprise analytique s’inspire des réflexions menées par d’éminents juristes, en 

l’occurrence Benjamin CONSTANT86, mais également Jean-Philippe FELDMAN87, entre 

autres. Au juste, postule ce dernier auteur, « une constitution doit prévoir des mécanismes de 

freins et contrepoids afin d’éviter des chocs intenses et brutaux entre les hommes investis de 

ces fonctions. C’est alors et alors seulement que l’arbitraire sera jugulé »88. Autrement dit, la 

constitution doit être rédigée avec le moins de lacunes possibles qui soient de nature à produire 

des conflits entre les institutions, comme par exemple les deux chambres d’un parlement.  

A tous égards, il est constant qu’un constitutionnalisme non-lacunaire se présente comme 

ouverture à l’amoindrissement des lacunes constitutionnelles au Cameroun, notamment en ce 

                                                            
80 Diego QUAGLIONI, « Constitution et constitutionnalisme (XVIe – XVIIe siècle), in François FORONDA, 

Jean-Philippe GENET, Des chartes aux constitutions, Op. Cit., pp. 441 - 450 
81 Michel TROPER, « Le concept de constitutionnalisme et la théorie moderne du droit », in Pour une théorie 

juridique de l’Etat, 1994, pp. 199 - 221  
82 Benjamin CONSTANT, Commentaire sur l’ouvrage de Filangieri, Paris, Les Belles Lettres, 2004, p. 284. 
83 Jean-Charles JOBART, Op. Cit., p. 97 
84 Ibid 
85 Ibidem 
86 Lire : Jean-Philippe FELDMAN, « Le constitutionnalisme selon Benjamin Constant », in Revue française de 

Droit constitutionnel, n° 76, 2008, pp. 675 - 702 
87 Jean-Philippe FELDMAN, Op. Cit. 
88 Jean-Philippe FELDMAN, Ibid., p. 675  
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qui concerne la priorité législative du Sénat en matière de décentralisation. Ceci vaut, dans une 

large mesure, parce que le constitutionnalisme non-lacunaire en question est structuré autour 

d’un ensemble de variables actantielles. Il s’agit des débats théoriques et empiriques sur la 

configuration de la constitution de cet Etat, au regard de son choix pour le bicaméralisme. Ces 

débats sont alimentés, aussi bien par la doctrine que par le Sénat, notamment au travers de ses 

Membres. Dans cette optique, le constitutionnalisme non-lacunaire devient un stimulateur des 

révisions constitutionnelles nourries pour apporter des solutions aux lacunes du droit observées 

dans la norme fondamentale. En pratique, ce constitutionnalisme non-lacunaire a favorisé la 

révision constitutionnelle de 2003 en France qui a abouti à la reconnaissance d’un droit de 

priorité au Sénat en matière de Collectivités Territoriales. 

Au demeurant, le constitutionnalisme non-lacunaire est substantiellement un impératif 

catégorique pour le Cameroun. S’il n’est pas un concept classique des théories du droit, il est 

cependant un paradigme juridique en construction. Dès lors, il est loisible de dire, à son sujet, 

et avec Jean-Charles JOBART, qu’il n’est pas à proprement parler « une découverte pure mais 

bien plutôt une redécouverte »89 d’un concept des théories du droit certainement systématisé 

autrement par des devanciers.   

 

CONCLUSION 

 

Les lacunes constitutionnelles au Cameroun, notamment celles qui portent sur la priorité 

législative du Sénat en matière de décentralisation, sont une réalité remarquée. Bien 

évidemment, l’analyse qui s’en est suivie permet, tout au moins, de questionner cet état des 

faits. Ceci, parce que la « constitution du Cameroun »90 a fait de ce « pays » un Etat unitaire 

décentralisé91. Elle a par ailleurs fait de son Parlement une institution bicamérale constituée 

d’une Assemblée Nationale et d’un Sénat92. En outre, la constitution du Cameroun a consacré 

le Sénat comme représentant des Collectivités Territoriales Décentralisées93. Aussi, a-t-elle 

formalisé un droit de priorité législative à l’Assemblée Nationale en ce qui concerne le vote du 

budget94. Toutefois, elle est restée aphone concernant le même droit de priorité législative 

relativement au Sénat en matière de Collectivités Territoriales Décentralisées, alors même que 

                                                            
89 Jean-Charles JOBART, « La notion de constitution chez Aristote », Op. Cit.,  p. 97 
90 Alain Didier OLINGA, Op. Cit. 
91 Article 1 (2) 
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93 Article 20 (1) 
94Article 16 (2) (b) 
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ces dernières ressortissent du domaine de la loi95. Toute chose qui en appelle à une 

« épistémologie juridique »96 portant sur lesdites lacunes constitutionnelles au Cameroun.   

En effet, l’évocation du principe de priorité législative du Sénat sur les collectivités 

territoriales décentralisées au Cameroun intègre l’important objet du bicaméralisme dans cet 

Etat. Déjà, depuis la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996, notamment à la lecture des travaux 

de Jean-Claude EKOO AKOUAFANE, un substantiel débat a alimenté la doctrine autour de 

l’opportunité d’un Sénat dans ce pays97. Ce dernier débat a été ravivé et prolongé parce que ce 

n’est que le 14 avril 2013, c'est-à-dire 17 ans après son institution constitutionnelle, que les 

premières élections sénatoriales seront organisées dans cet Etat98.  Il apparait avec Aristide 

Aymar TEME que, comme cette institution était nouvelle dans cet Etat, l’Assemblée Nationale 

qui est opérationnelle depuis les années d’avant les indépendances99, s’est vue jouer le rôle de 

législateur prééminent100.  

Ainsi, la nouvelle chambre du parlement, c'est-à-dire le Sénat, gardera un véritable statut 

quo sans développer « la peur du vide »101 juridique en ce qui concerne leur priorité législative 

en matière de décentralisation. A proprement parler, le Sénat camerounais s’y est illustré par 

une pratique législative de silence. Visiblement, le silence en question a eu un effet de contagion 

sur les constitutionnalistes, définis selon Guillaume SACRISTE comme étant « ces professeurs 

spécialistes de l’analyse des constitutions politiques »102. Toute chose qui a formalisé les 

lacunes constitutionnelles relativement au droit de priorité législative du Sénat en matière de 

décentralisation au Cameroun. 

Et pourtant, en France par exemple, d’où est inspiré le constitutionnalisme camerounais, 

ce sont les débats et les actions législatives du Sénat qui ont levé ces lacunes constitutionnelles. 

Concrètement, ils ont été à l’origine de la révision constitutionnelle de 2003 ayant accordé le 

droit de priorité au Sénat en matière des Collectivités Territoriales. 

En tout état de cause, les lacunes constitutionnelles au Cameroun, notamment en ce qui 

concerne le droit de priorité législative du Sénat en matière de décentralisation, sont le produit 

de deux dynamiques juridiques. La première est constitutive du fait constitutionnel des lacunes 

structuré autour du mutisme de la norme constitutionnelle et des normes d’inspiration 

constitutionnelle. La seconde, en revanche, est la résultante conjuguée de l’effet constitutionnel 
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96 Christian ATIAS, Op. Cit. 
97 Jean-Claude AKO’O AKOUAFENE, Le Sénat au Cameroun et en Afrique, Paris, l’Harmattan, 2012, 198 pages 
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des lacunes construit autour du silence du Sénat aussi bien en termes de proposition de loi 

portant révision, en la matière, de la constitution, qu’en termes de débat sur la question.  

Fort de ce qui précède, il a été envisagé, au travers de l’épistémologie juridique, un 

constitutionnalisme non-lacunaire pour faire face aux lacunes constitutionnelles en référence 

au Cameroun. Celui-ci structure la re-« naissance d’un Etat noir »103 dont la complétude 

constitutionnelle est formalisée. En effet, le constitutionnalisme non-lacunaire dont il est fait 

allusion ici apparait comme un vecteur de régulation entre « le constitutionnalisme et le pouvoir 

politique en Afrique »104. C’est dire, in fine, qu’il est le socle de ce que Carl Joachim 

FRIEDRICH nomme opportunément « la démocratie constitutionnelle »105 en Afrique. 

Toutefois, la question qui se pose est celle de savoir si le constitutionnalisme africain va très 

bientôt s’orienter vers l’horizon non-lacunaire, au regard du silence du sénat et des 

constitutionnalistes en la matière ? 
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Résumé  

Au-delà de leur conception comme outils majeurs de communication, les langues en général et 

celles dites officielles en particulier, sont également appréhendées comme des instruments de la 

gouvernance étatique. Sous ce rapport, le bilinguisme occupe une place jugée substantielle dans le 

constitutionnalisme camerounais. Il produit des effets sur l’organisation du pouvoir politique, son 

fonctionnement et la garantie des droits fondamentaux qui apparait comme une spécificité du 

constitutionnalisme libéral. L’orientation de la présente réflexion met donc la focale sur la 

caractérisation du bilinguisme dans le constitutionnalisme camerounais. Suivant une analyse combinant 

méthodes juridique, sociologique et comparative, l’on s’attèle à justifier l’hypothèse selon laquelle, le 

bilinguisme se caractérise par une égalité linguistique relative. Toute chose qui se manifeste à travers le 

constat d’un bilinguisme égalitaire formellement institué et d’un bilinguisme à l’égalité matériellement 

éprouvée.  

Mots clés : Bilinguisme – Constitutionnalisme – Langues nationales – Droits linguistiques – 

Egalité. 

 

Summary  

Beyond their conception as major communication tools, languages in general and so-called 

official languages in particular, are also understood as instruments, or even dynamics of State 

governance. Their use has several variations. We can rightly mention official bilingualism, which is 

considered to have a substantial place in Cameroonian constitutionalism. It exerts a fundamental 

influence on the organization of political power, its functioning and the guarantee of fundamental rights 

considered to be a specificity of liberal constitutionalism. However, the orientation of this reflection 

does indeed question the caracterisation of official bilingualism in Cameroonian constitutionalism. 

Following an analysis combining legal, sociological and comparative methods, we attempt to justify the 

hypothesis according to which official bilingualism is characterized by relative linguistic equality. All 

this is manifested through the observation of a formally instituted egalitarian bilingualism, and a 

bilingualism with materially tested equality.  

Keywords : Bilingualism – Constitutionalism – National languages – Language rights – Equality. 
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INTRODUCTION 

 

Généralement perçues comme un moyen de communication, d’identification et de 

communion, les langues constituent tant un instrument qu’un enjeu de pouvoir. Le pouvoir 

politique ne saurait alors s’en passer, car la politique est un monde de la parole au sein duquel 

les langues conditionnent la portée des initiatives. Ainsi, l’on ne peut gouverner sans bien 

communiquer, ni tenir compte des spécificités linguistiques qui caractérisent le maillage 

sociologique de l’Etat. De ce fait, elles occupent une place fondamentale dans la gouvernance 

politique, de sorte qu’on ne saurait remettre en cause leur filiation avec l’ordre constitutionnel. 

La constitutionnalisation de la question linguistique est constante au Cameroun et en 

Afrique1. Elle met la focale sur le plurilinguisme qui est une des caractéristiques des Etats 

africains formés dans le moule de l’arbitraire colonial. C’est un plurilinguisme dont les 

composantes sont globalement les langues nationales et les langues officielles2. Le choix des 

langues officielles obéit aux régimes spécifiques. Il s’agit généralement de l’unilinguisme 

officiel3, du bilinguisme officiel, du trilinguisme officiel4 ou du plurilinguisme officiel5. 

Comme certains Etats africains6, le Cameroun a opté pour le bilinguisme en adoptant le français 

et l’anglais comme langues officielles7.  

En effet, l’adoption du bilinguisme dans le contexte camerounais remonte à l’aube des 

indépendances. Il fallait instituer un moyen de communication étatique dans un contexte de 

dualité linguistique issue de l’héritage historique8. En guise de rappel, la langue est perçue 

comme un moyen ou un instrument de communication et d’expression. Autrement pensée, c’est 

un système de signes vocaux, graphiques ou écrits spécifiques aux membres d’une communauté 

et davantage d’un Etat. La langue constitue à cet effet la principale constituante du bilinguisme. 

Le bilinguisme concrètement, varie d’un contexte à un autre en fonction des enjeux 

sociopolitiques de son institutionnalisation, d’où ses caractères polysémique et polymorphe. Il 

faut également rappeler que le bilinguisme est une pratique séculaire en occident contrairement 

à sa relative jeunesse dans le constitutionnalisme africain. Suivant cette perception, la référence 

à la doctrine occidentale s’avère nécessaire. De ce fait, à l’analyse des contributions sur la 

question, il apparait diversement pour certains comme : « la maîtrise parfaite de deux 

langues »9 ou « la pratique de l’usage alternatif de deux langues »10. Il peut aussi être 

                                                            
1 H. Nazam, « L’identification des langues dans les Constitutions africaines », RFDC, n°45, janv. 2001, p. 31. 
2 A. Pérez Calvo, « Droit constitutionnel et pluralisme linguistique », in Droit constitutionnel et cultures, XXVe 

session 10-24 juillet 2009, Académie Internationale de Droit constitutionnel, Recueil des cours vol. XIX, p. 333. 
3 Cas ivoirien (français) et Mauritanien (arabe). 
4 Cas du rwandais (Kinyarwanda, français et anglais). 
5 Cas burundais (kirundi et autres langues déterminées par la loi). 
6 A titre d’exemple, le Tchad a opté, depuis la Charte fondamentale du 30 août 1978, pour le français et l’arabe ; 

la Centrafrique, à travers la loi du 8 mars 1991, a choisi le français et le sango. 
7 Article 1 alinéa 3 de la loi n°96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la Constitution du 2 juin 1972, qui fait 

office de Constitution en vigueur de la République du Cameroun. 
8 L’analyse de l’histoire du Cameroun fait état de ce que, la Cameroun en tant que colonie allemande, a eu 

l’allemand comme langue officielle. Après la partition de son territoire au profit des Français et des Anglais comme 

conséquence de la défaite des Allemands à la première guerre mondiale, une portion du pays est devenue 

anglophone et l’autre francophone.  
9 L. Bloomfield, Language, New York : Holt, Rinehart and Winston, 1933, p. 55 et ss. 
10 U. Weinrich, Languages in Contact : Findings and Problenms, The Hague : Mouton, 1953, p. 3.  
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appréhendé en tant que « qualité d’un sujet ou d’une population qui se sert couramment de 

deux langues sans aptitude marquée pour l’une plutôt que pour l’autre »11. C’est « l’emploi 

simultané de deux ou plusieurs langues par la même personne »12, ou encore un ensemble des 

situations où deux langues sont en rapport soit dans un individu, soit dans un Etat pour 

d’autres13. La doctrine africaine semble ne pas véritablement s’éloigner de cette conception du 

bilinguisme qui met substantiellement un point d’honneur sur les dimensions numérique et 

individuelle du bilinguisme. Ainsi, l’on peut observer que le bilinguisme apparait pour certains 

comme « l’usage courant de deux langues par un individu »14 ou comme la pratique qui 

consiste à construire l’identité nationale15 sur un socle d’au moins deux langues16. Il « peut 

renvoyer à l’utilisation exclusive de deux langues »17 pour d’autres ; mieux encore l’usage de 

deux langues par les individus18. 

De ce qui précède, l’on peut retenir que le bilinguisme renvoie non moins à la coexistence 

de deux langues dans un Etat, qu’en la maitrise desdites langues par la population. Toutefois 

ces conceptions se montrent limitées du fait de la non-évocation du caractère officiel de ces 

deux langues, car le bilinguisme subodore l’officialisation de deux langues parmi celles qui 

constituent le dispositif linguistique de l’Etat. Le bilinguisme est par essence officiel. Le 

plurilinguisme quant à lui, est un fait habituel de la société même si sa reconnaissance juridique 

n’est pas toujours évidente19. Quoi qu’il en soit, le bilinguisme est un mode de communication 

qui caractérise généralement les Etats sociologiquement complexes. Il renvoie à l’utilisation 

alternative ou cumulative de deux langues aux niveaux individuel, social et institutionnel. Il est 

généralement admis que le bilinguisme obéit à une typologie variée20. Même si la consistance 

de cette dernière reste discutable, l’on observe qu’il y aurait un bilinguisme social, individuel 

et officiel. C’est d’ailleurs cette dernière qui constitue le socle de notre réflexion. Quoique 

tautologique, elle a le mérite d’être explicite. 

Comme la notion de bilinguisme au sens générique, celle de bilinguisme officiel au sens 

spécifique semble être d’appréhension moins aisée eu égard au mutisme du droit positif 

camerounais. La lecture combinée des dispositions de la Constitution du 18 janvier 1996, de la 

loi n°2019/019 du 24 décembre 2019 portant promotion des langues officielles au Cameroun et 

du décret n°2017/013 du 23 janvier 2017 portant création, organisation et fonctionnement de la 

                                                            
11 J. Marouzeau, Lexique de la terminologie linguistique, Paris, 1951, p. 26. 
12 W. Mackey, Bilinguisme et contact des langues, Paris, éd. Klincksieck, 1976, p. 18. 
13 J. Darbelnet, Le français en contact avec l'anglais en Amérique du Nord, Québec, Presses de l'Université Laval, 

1976, p. 380. 
14 G. Echu, Bilinguisme officiel au Cameroun. Etude linguistique et sociologique, Paris, L’Harmattan, 2012, p. 60. 
15 E. Biloa, G. Echu, « Bilinguisme officiel, identité nationale et nationalisme au Cameroun », Annales de la 

Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines, vol. 1, n°8, Université de Yaoundé I, nouvelle série, 2008, pp. 17-

32. 
16 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 17. 
17 G. C. M. Piébop, « Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme au 

Cameroun : un dérivatif ou une aubaine ? », Mashamba, linguistique, littérature, didactique en Afrique des grands 

lacs, n°1 (1), 2020, p. 39. 
18 J.-G. Mboundjeke, « Bilinguisme, politiques et attitudes linguistiques au Cameroun et au Canada », Revue 

électronique internationale de science du langage sudlanguages, n°6, p. 152. 
19 A. Pérez Calvo, « Droit constitutionnel et pluralisme linguistique », op. cit., p. 333. 
20 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 26. D’après l’auteur, les linguistes 

distinguent théoriquement trois formes de bilinguisme. Il s’agit du bilinguisme individuel, du bilinguisme social 

et du bilinguisme officiel.  
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Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme l’atteste fort 

opportunément. La loi sus évoquée définit la notion de bilinguisme qu’elle assimile 

implicitement au bilinguisme officiel21. Le bilinguisme officiel n’est pas à confondre avec 

l’attribution d’un statut constitutionnel à certaines langues, comme c’est le cas dans les 

Constitutions africaines22. Ces langues, par contre, sont d’usage exclusivement alternatif. En 

général, le bilinguisme officiel serait perçu comme une forme « qui ne concernerait que les 

langues officielles et relevant d’une politique officielle de l’Etat »23. A cet égard, « le 

bilinguisme officiel se rapporte à l’institutionnalisation du français et de l’anglais comme 

langues officielles ainsi qu’à leur promotion et diffusion à travers le territoire national. Pour 

d’autres, c’est le choix exclusif de l’anglais et du français comme moyen de communication 

sociale, individuelle et étatique24 ; ou même « l’institution et l’exigence de faire exclusivement 

et alternativement usage des deux langues officielles dans l’espace public »25. En tout état de 

cause, après un effort d’analyse, l’on peut convenir que le bilinguisme officiel renvoie à 

l’institutionnalisation par l’Etat de l’usage collectif, alternatif ou cumulatif, de deux langues 

officielles tant à l’oral qu’à l’écrit dans les sphères publiques. Il faut souligner que cette 

institutionnalisation a pour effet, l’obligation de respecter ces modalités d’usage tant dans 

l’Administration qu’en dehors. 

A l’analyse, le bilinguisme et le constitutionnalisme ne sauraient s’exclure, car 

s’alimentant mutuellement. Autant le bilinguisme constitue une dynamique du 

constitutionnalisme, autant ce dernier se présente comme un canal de valorisation du 

bilinguisme comme facteur de gouvernance. Sous ce rapport, le constitutionnalisme est une 

doctrine politique qui date26, mais dont le contenu peut substantiellement évoluer au gré des 

enjeux de la gouvernance interne et internationale. Cela peut se justifier par l’influence 

normative qu’exerce la communauté internationale sur les Etats et de la variation des idéologies 

dominantes au plan international27. Par ailleurs, au-delà du controversé mouvement 

d’internationalisation des exigences constitutionnelles, le constitutionnalisme ne saurait se 

fonder sur des principes standards. Il doit procéder des réalités historiques, sociologiques et 

politiques de l’espace géographique auquel il se rattache, d’où la diversité des 

constitutionnalismes28. A l’analyse des nouvelles tendances du constitutionnalisme africain29, 

                                                            
21 Article 7 (a) de la loi. 
22 H. Nazam, « L’identification des langues dans les Constitutions africaines », op. cit., p. 32. 
23 G. Echu, Bilinguisme officiel au Cameroun. Etude linguistique et sociologique, op. cit., p. 62. 
24 G. C. M. Piébop, « Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme au 

Cameroun : Un dérivatif ou une aubaine ?», op. cit., p. 39. 
25 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 26. 
26 Historiquement, le constitutionnalisme est né en réaction contre le souverainisme, lequel ne consacre ni limites 

juridiques, ni contre-pouvoirs à l’exercice du pouvoir du souverain dans l’Etat. La naissance du 

constitutionnalisme remonte aux révolutions libérales et démocratiques du XVIIIème siècle. Ces révolutions ont 

conduit progressivement à l’adoption des premières Constitutions aux Etats-Unis en 1787, à la proclamation de la 

Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen en France en 1789, et à l’adoption de la Constitution française 

de 1791. 
27 Sur la question, lire A. Ondoua, « L’internationalisation des constitutions en Afrique subsaharienne 

francophone et la protection des droits fondamentaux », RTDH, n°98, 2014, pp. 437-457. 
28 Voir P.-F. Gonidec, « Constitutionnalismes africains », RJPIC, n°1, Janvier-Avril 1996, pp. 23-50 ; C. De 

Aranjo, « Sur le constitutionnalisme européen », RDP, n°6-2006, pp. 1545-1568. 
29 K. Ahadzi-Nonou, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des pays d'Afrique noire 

francophone », Afrique juridique et politique, la Revue du CERDIP, vol. 1, n°2, 2002, pp. 35-86. 
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il appert que la tendance actuelle est de type libéral. Elle est issue du renouveau constitutionnel 

impulsé dans les années 1990. C’est ce renouveau qui a été l’élément déclencheur des 

conférences nationales et d’autres formes d’assises, notamment  les tripartites dont l’objectif 

était d’instaurer l’Etat de droit et la démocratie30. Les révisions constitutionnelles au-delà de 

l’adoption des constitutions nouvelles, furent donc choisies comme technique d’infusion de 

cette nouvelle donne dans les ordres constitutionnels africains31. 

En effet, le constitutionnalisme libéral qui constitue le soubassement de notre pensée ne 

se résume pas à un juridisme élémentaire marqué par l’existence d’une Constitution qui 

chapeaute l’édifice juridique au sens kelsenien32. « Il s’illustre par la substitution de l’Etat de 

droit à l’Etat légal »33 et participe de la démocratie34 ; il s’agit de l’Etat de droit substantiel35. 

C’est une variante qui vise la garantie des droits et libertés fondamentaux, et la limitation des 

pouvoirs. Le constitutionnalisme renvoie de ce fait à une certaine philosophie du droit 

constitutionnel36, mieux encore, une conception managériale du pouvoir politique fondée sur 

les droits de l’Homme et l’encadrement de l’exercice dudit pouvoir. En général, c’est une 

rationalité juridique et politique de gestion du pouvoir dans l’Etat sensible à l’humanité et 

ouvert à la postmodernité37. 

En droit constitutionnel, la gestion du pouvoir politique obéit à un régime ; et aucun 

régime ne saurait ignorer ou minorer la question des langues. Cela étant, il faut préciser que 

l’ordre constitutionnel camerounais s’est régulièrement saisi du problème des langues 

officielles et partant du bilinguisme. Ainsi, au lendemain de son indépendance, la Constitution 

de 196138 consacrait déjà le bilinguisme à travers l’octroi du statut de langues officielles à 

l’anglais et au français. A sa suite, les Constitutions du 02 juin 197239 et du 18 janvier 199640 

ne dérogeront pas à cette exigence politique et davantage de gouvernance. Le bilinguisme 

constitue à cet effet, « un élément du pacte constitutionnel »41. 

De toute évidence, l’option camerounaise pour un bilinguisme d’Etat ou officiel est non 

sans raisons. Elles sont globalement juridiques, sociologiques, politiques, économiques et 

stratégiques. Toute chose qui justifie la diversifiée littérature sur la question et fonde par 

ailleurs, l’opportunité de la présente réflexion. En substance, son ambition est moins d’analyser 

                                                            
30 T. Koupokpa, Le régime politique des Etats d’Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 

constitutionnel : les cas du Bénin, du Niger, et du Togo, Thèse de Doctorat en Droit public, Université de Gand, 

2011, p. 18. 
31 J.-L. Atangana Amougou, « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnalisme africain », 

Politeia, 2007, n°7, p. 583. 
32 H. Kelsen, Théorie générale des normes, Paris, PUF, 1996, p. 345. 
33 J. Mouangué Kobila, « Peut-on parler d’un reflux du constitutionnalisme au Cameroun ? », RASJ, Vol.6, n°7, 

2009, p. 269. 
34 Idem. 
35 J. Chevallier, L’Etat de droit, Paris, Montchrestien, 1994, 2e éd, p. 108. 
36 M. De Villiers, A. Le Divellec, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 7e éd., 2009, p. 77. 
37 J. Chevallier, L’Etat post-moderne, Paris, LGDJ, Coll. Droit et société, 2008, 3e éd., 266 p. 
38 Art. 1 al. 3. 
39 Art. 1. 
40 Art. 1 al. 3. 
41 G. T. Foumena, « Considérations sur le bilinguisme et les normes juridiques au Cameroun », RADSP, n°10, vol. 

5, 2017, p. 99.  
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les rapports qu’entretiennent le droit et les langues officielles42, d’étudier l’effet du bilinguisme 

sur les normes juridiques43, d’identifier le statut des langues dans les constitutions44 ou 

d’examiner le problème de l’efficacité du cadre d’aménagement du bilinguisme officiel45. Elle 

ne cherche ni à faire le bilan de son expérimentation quinquagénaire46, ni à mener une recherche 

sur la langue d’expression du droit47.  De plus, elle ne prévoit pas se focaliser sur la description 

linguistique et sociolinguistique du bilinguisme48, encore moins d’explorer globalement les 

rapports entre la langue et les ordres juridiques49.  Son option consiste plus à s’intéresser à la 

caractérisation du bilinguisme officiel dans le constitutionnalisme camerounais. Il est question 

d’explorer l’articulation des rapports entre les langues officielles et leur implication dans 

l’organisation et la gestion du pouvoir politique, en référence au renouveau constitutionnel 

impulsé par l’adhésion des régimes politiques africains à l’idéologie libérale. A cet égard, l’on 

se pose la question de savoir : qu’est ce qui caractérise le bilinguisme officiel dans le 

constitutionnalisme camerounais ? 

Le bilinguisme est un pilier fondamental du constitutionnalisme camerounais. Son choix 

comme objet de réflexion en droit constitutionnel revêt une teneur théorique et une valeur 

pratique toutes saisissantes. Au plan théorique, elle est d’abord une contribution à l’étude des 

dynamiques de l’Etat de droit. A cet égard, la mise en perspective du bilinguisme et du 

constitutionnalisme mettra en lumière la perception du bilinguisme comme un instrument de 

conception et d’application des normes juridiques. Sous ce rapport, il peut être perçu comme 

un facteur d’efficacité de la norme constitutionnelle et partant, de renforcement de l’Etat de 

droit. Ensuite, cette réflexion apparaît comme une mise en évidence des langues, constituantes 

de la culture, comme un objet relativement récent du droit constitutionnel. L’on parle à juste 

titre du droit constitutionnel de la culture50. Cet aspect du droit constitutionnel aiderait à mieux 

comprendre les convergences et les divergences entre le droit constitutionnel et les droits 

fondamentaux comme : les droits culturels, la liberté d’expression, les droits des minorités 

linguistiques51. Les Constitutions africaines les consacrent et les juges constitutionnels 

s’efforcent de les garantir dans des régimes politiques plus démocratiques au plan formel que 

                                                            
42 Y.S. Nkoulou, « Langue et droit au Cameroun : Linéaments de la problématique de l’unification du droit dans 

un contexte bilingue », RIDC, n°3, 2015, pp. 695-726. 
43 G. T. Foumena, « Considérations sur le bilinguisme et les normes juridiques au Cameroun », op. cit., p. 98. 
44 H. Nazam, « L’identification des langues dans les Constitutions africaines », op. cit. p. 33. 
45 D. P. Aroga Bessong, « Le bilinguisme officiel (français-anglais) au Cameroun : un problème d’aménagement 

efficace », TTR, n°1, vol. 10, 1997, pp. 219-244. 
46 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit. p. 6. 
47 P. Y. Gautier, « Quelle langue parle le droit ? », Pouvoirs, n°186, 2023, pp. 99-110. 
48 G. Echu, Bilinguisme officiel au Cameroun. Etude linguistique et sociologique, op. cit. p. 15. 
49 J. Fometeu, P. Briand, L. Metangmo-Tatou (dir.), La langue et le droit, Yaoundé, L’Harmattan, 2018, 445p. 
50 B. Kanté, « Cours général », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 37. 
51 Sur la question des droits des minorités linguistiques, voir J. Moungué Kobila, La protection des minorités et 

des peuples autochtones au Cameroun. Entre reconnaissance interne contrastée et consécration internationale 

réaffirmée, Paris, Dianoïa, 2009, p. 106 ; L. Donfack Sokeng, Le droit des minorités et des peuples autochtones 

au Cameroun, Thèse de droit, Université de Nantes, 2001, p. 222 ; F. Mélin-Soucramanien, « Babel contre la 

République ? A propos du projet de loi constitutionnelle du 31 juillet 2015 autorisant la ratification de la charte 

européenne des langues régionales ou minoritaires », in A. Sall, I. M. Fall (dir.), Actualités du droit public et de la 

science politique en Afrique. Mélanges en l’honneur de Babacar Kanté, Dakar, L’Harmattan-Sénégal, 2017, pp. 

315-332. 
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matériel. La question est plus avancée en Europe52. Le juge constitutionnel camerounais quant 

à lui peut avoir la compétence, mais n’a jamais été saisi pour un contentieux portant directement 

sur les problèmes de langues53.  

Au plan pratique, la question linguistique est au centre des rapports entre les citoyens, ces 

derniers et l’ordre gouvernant. Elle pose de ce fait, le problème de la gestion politique de la 

diversité culturelle qui, dans les Etats multiculturels à l’instar du Cameroun, du Canada et de la 

Belgique, constitue « une arme à double tranchant à l’échelle interne »54. Pour autant, elle est 

éminemment constitutionnelle et, partant, politique. Dans cette optique, la 

constitutionnalisation du fait culturel via la reconnaissance des langues officielles et la 

consécration du bilinguisme officiel, se montre comme un facteur de renforcement de la 

cohésion sociale et politique de l’Etat dans un contexte où les replis identitaires semblent refaire 

surface. Il en va également de la stabilité de son ordre juridique55 en tant que facteur 

d’harmonisation des normes juridiques56. En outre, dans le constitutionnalisme camerounais, la 

reconnaissance constitutionnelle du bilinguisme officiel, devrait également être perçue comme 

un facteur d’intégration nationale et d’insertion internationale, d’où le bénéfice du statut de 

membre de certaines organisations internationales comme le Commonwealth57 et 

l’Organisation Internationale de la Francophonie58. De plus, la langue en tant que support le 

plus visible de l’identité culturelle, transcende les simples besoins communicationnels59. C’est 

dans cette logique que le bilinguisme officiel constitue un canal de mondialisation et 

d’ouverture constante aux grandes civilisations de notre temps60. Par ailleurs, la 

constitutionnalisation du bilinguisme n’est pas sans incidence sur la politique de consolidation 

de la démocratie. Il est admis que la réussite de toute démocratie dépend en partie du niveau de 

participation populaire au débat politique ; et cette participation est conditionnée par la maitrise 

des langues officielles en tant qu’instrument à large portée communicationnelle61. 

En tout état de cause, « le droit est constitutif de la réalité sociale et non pas relevant 

d’une sphère autonome dont il conviendrait d’observer la relation avec le social »62. De ce fait, 

l’analyse sera menée sous l’effet conjugué des méthodes juridique, sociologique et 

comparative. A travers ces dernières, la présente réflexion s’attèle à justifier l’hypothèse selon 

                                                            
52 Lire L. Mezzetti, « Jurisprudence constitutionnelle et culture », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit.,pp. 

237-332. 
53 Le contentieux constitutionnel au Cameroun est foncièrement préélectoral, électoral et postélectoral. La question 

des langues apparait dans ce cadre, comme une préoccupation incidente. Dans le cadre des élections nationales, le 

juge constitutionnel peut être saisi par un candidat dont la candidature aurait été empêchée du fait de ses origines 

ou de son appartenance linguistique. 
54 N. Baccouche, « Constitution et diversité culturelle », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 83. 
55 B. Kanté, « Cours général », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 40. 
56 G. T. Foumena, « Bilinguisme et normes juridiques au Cameroun », in J. Fometeu, P. Briand, L. Metangmo-

Tatou (dir.), La langue et le droit, Yaoundé, L’Harmattan, 2018, p. 14. 
57 Le Cameroun est devenu le 52e membre du Commonwealth le 1er novembre 1995 lors du sommet d’Auckland. 
58 Le Cameroun est devenu membre de cette organisation en novembre 1991. 
59 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 50. 
60 P. Biya, Pour le libéralisme communautaire, Paris, Nouvelle éd. Favre, 2018, p. 39. 
61 P. Bourdieu, A. De Swaan, C. Hadège, M. Fumaroli, I. Wallerstein, « Quelles langues pour une Europe 

démocratique ? », Raisons politiques, n°2, 2001, p. 42. 

62 J. Commaille, « Droit et sociologie, Des rapports au risque de l’histoire », in F. Terre (dir.), Regards sur le 

droit, Paris, Dalloz, 2010, pp. 173-180. Lire également N. Lhumann, « Le droit comme système social », Droit et 

Société, 11/12-1994, pp. 53-67. 
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laquelle, le bilinguisme se caractérise par une égalité linguistique relative. Cela se démontre à 

travers un bilinguisme égalitaire formellement institué (I) et un bilinguisme à l’égalité 

matériellement éprouvée (II). 

 

I. UN BILINGUISME EGALITAIRE FORMELLEMENT INSTITUE 

 

Au Cameroun, la gouvernance linguistique est confrontée au délicat problème de 

régulation de l’usage des langues que posent les sociétés plurilinguistes. Car, le multilinguisme, 

au-delà d’être perçu comme un atout, constitue a priori une menace à l’unité nationale63. Eu 

égard à cette ambivalence, l’ordre gouvernant camerounais « a délibérément fait le choix d’un 

bilinguisme officiel égalitaire, paritaire et intégral »64. C’est également la même option au 

Canada65. Ainsi, le bilinguisme égalitaire formellement institué se laisse constater à travers sa 

constitutionnalisation patente (A) et son institutionnalisation constante (B). 

 

A. La constitutionnalisation patente du bilinguisme égalitaire 

 

La consécration constitutionnelle d’un fait renforce ipso facto sa force juridique66. Pour 

autant, « la Constitution est le fondement de l’ordre juridique et la charte de l’organisation 

étatique »67. Dans le cas d’espèce, la consécration constitutionnelle du bilinguisme officiel fait 

de sa pratique, «une obligation constitutionnelle à laquelle personne ne doit et ne peut se 

dérober »68. Dans le constitutionnalisme camerounais, la norme supérieure officialise la dualité 

linguistique (1) et consacre conséquemment l’égalité linguistique (2). 

 

1. L’officialisation de la dualité des langues officielles 

S’il est indéniable que le multilinguisme caractérise la plupart des Etats du monde, il reste 

que seules quelques langues accèdent au statut de langue officielle. C’est le cas de l’anglais et 

du français dans « l’atlas linguistique » que constitue l’Etat du Cameroun. Ainsi, d’après la 

Constitution camerounaise en vigueur : « la République du Cameroun adopte l’anglais et le 

français comme langues officielles… »69. Cela étant, il faut souligner que le Cameroun comme 

les autres Etats africains ayant nouvellement acquis leurs indépendances dans les années 1960 

devait assurer la continuité de l’Etat non seulement au plan interne, mais aussi au plan 

international. La conduite des actions de l’Etat ne peut ignorer l’apport substantiel de la langue 

et ce, dans toute politique de gouvernance. C’est dans ce contexte que le problème de 

l’officialisation d’une langue fera surface. La consécration constitutionnelle de la question 

                                                            
63 Y.S. Nkoulou, « Langue et droit au Cameroun : Linéaments de la problématique de l’unification du droit dans 

un contexte bilingue », op. cit., p. 696. 
64 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 17. 
65 Le bilinguisme égalitaire et paritaire canadien est l’œuvre de la Charte canadienne des Droits et des libertés de 

1982. A travers son article 20 alinéa 1, elle déclare le français et l’anglais langues officielles du Canada en 

établissant leur usage paritaire. 
66 A.-J. Arnaud, « La force normative, pierre angulaire d’une intelligence juridique », in C. Thibierge et alii (dir.), 

La force normative. Naissance d’un concept, Paris, LGDJ, Montchrestien, 2009, pp. 13-18. 
67 G. Vedel, « Les bases constitutionnelles du droit administratif », EDCE, n°48, 1954, p. 21. 
68 G. T. Foumena, « Considérations sur le bilinguisme et les normes juridiques au Cameroun », op. cit., p. 104. 
69 Article 1 al. 3. 
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linguistique sera mobilisée comme élément de solution. Toutefois, la constitutionnalisation de 

la langue et partant du bilinguisme, ne suit pas une trajectoire uniforme en Afrique, mieux 

encore dans les cycles constitutionnels africains. 

En effet, dans une perspective d’aménagement linguistique, l’officialisation fait référence 

à une stratégie d’intervention par laquelle l’État se prononce formellement sur des usages 

linguistiques qu’il veut promouvoir. Au Cameroun, l’officialisation de l’anglais et du français 

demeure fondamentalement l’œuvre du constituant de 1996. Toutefois, au-delà de l’œuvre du 

constituant, l’Etat peut créer un organe spécial en charge de l’aménagement officiel des usages 

linguistiques. C’est le cas au Cameroun avec la création de la Commission Nationale pour la 

Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme ; et au Canada avec l’Office Québécois de 

la Langue Française. L’officialisation peut donc avoir deux dimensions. L’une qui est 

normative notamment constitutionnelle dans le cas d’espèce, et l’autre qui est institutionnelle 

via la création et les interventions de la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme 

et du Multiculturalisme. Toujours est-il que l’officialisation d’une langue tant au plan normatif 

qu’au plan institutionnel implique le respect de certains principes directeurs. Il s’agit de la 

promotion, de la valorisation et de la protection de la langue. 

En substance, comme langue officielle au sortir des indépendances, certains Etats 

africains ont majoritairement opté pour les langues étrangères par pragmatisme. Car convient-

il de le souligner d’emblée, l’officialisation d’une langue est fonction de ses intérêts sociaux, 

économiques, politiques tant au plan national qu’au plan international70. Dans cette logique, 

l’Etat du Cameroun du fait de sa double appartenance à l’Afrique francophone et à l’Afrique 

anglophone, se trouve au cœur de la convergence linguistique et stratégique du continent. Car, 

le français et l’anglais couvre 45 Etats sur 54. Le Cameroun aurait donc opté pour la 

capitalisation de ces atouts qui ne sont pas sans incidences dans les systèmes politiques. A cet 

égard, il y a lieu de relever qu’en « Afrique, les langues resteront au centre du combat pour le 

développement, tant qu’il existera d’un côté les masses populaires à mobiliser au moyen du 

discours, et de l’autre des dirigeants souhaitant être compris et suivi »71 dans leurs initiatives 

politiques. 

En tout état de cause, l’officialisation d’une langue l’érige en instrument de régulation 

des rapports entre l’Etat et les citoyens. Par ailleurs, elle traduit la volonté de sortir les citoyens 

de l’emprise de leurs appartenances ethno-sociologiques pour leur permettre de communier 

                                                            
70 Ces dernières années, plusieurs pays africains ont introduit de nouvelles langues dans leur système scolaire, pour 

coller à cette évolution, dans le sens de leurs intérêts dans leur sous-région. C’est ainsi que le Rwanda -pays 

francophone- lors du sommet de la Francophonie au Canada en septembre 2008, a annoncé l’introduction en bonne 

place de l’anglais dans son système éducatif au niveau du cycle primaire, en précisant que ses citoyens ne pouvaient 

plus s’en sortir uniquement avec le français au cours de leurs voyages d’affaires dans bien des pays du monde. 

Sans le dire explicitement, ce pays s'engageait ainsi à devenir anglophone à terme. Une décision qui, de l'avis de 

certains analystes, était surtout due à un sérieux froid diplomatique entre ce pays et la France depuis le génocide 

rwandais perpétré en 1994. Toutefois, rappelons que ce pays est comme encastré dans deux blocs économiques 

régionaux, la COMESA et la CEA", largement dominés par des pays anglophones. Pour cela aussi, il se devait 

d’adopter tôt ou tard l’anglais (en plus du français et du kinyarwanda) comme langue co-officielle, par souci 

d’efficacité dans la sous-région. Concomitamment, ce pays a initié le processus de son adhésion au 

Commonwealth, qui a abouti fin novembre 2009. La Guinée équatoriale l’a également fait en adoptant le français 

comme deuxième langue officielle à côté de l’espagnole. On peut également citer le Ghana et le Mozambique qui 

se sont rapprochés de la Francophonie. 
71 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 31. 
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dans une Nation aussi diversifiée et indivisible72. Cette perception semble mieux traduire la 

réalité du constitutionnalisme camerounais où la mobilisation du bilinguisme officiel apparaît 

comme un instrument de gouvernance, et davantage de construction de la Nation. Car, dans les 

pays africains, « la construction de l’unité nationale a imposé l’officialisation de la langue du 

colonisateur »73 perçue comme langue pouvant faire consensus. 

A l’analyse des précédents développements, il faut tout de même relever que 

l’officialisation d’une langue implique l’établissement d’une hiérarchie entre les langues qui 

existent au sein de l’Etat. De ce fait, le problème que soulève généralement l’officialisation des 

langues est celui de l’articulation ou de la régulation des rapports entre les langues officielles 

et celles dites locales ou nationales. C’est un problème qui se manifeste plus dans des contextes 

de diglossie linguistique74 comme au Cameroun, en Afrique du Sud75, au Canada, en Suisse ou 

encore en Belgique. La politique linguistique applicable au Cameroun est favorable à la 

collaboration entre les langues officielles et celles nationales. Elle institue un partenariat 

linguistique76, car la fracture linguistique est un obstacle à la consolidation de la démocratie77. 

Ainsi, il n’est pas surprenant de constater que le constituant camerounais de 1996 ait pris en 

compte, la question des langues nationales en faisant de leur protection et de leur promotion, 

une exigence constitutionnelle et républicaine78. Les langues nationales sont porteuses de 

l’identité culturelle de chaque Etat ; elles influencent même la production législative du droit79. 

L’on ne saurait alors minorer leur portée sur l’organisation et le fonctionnement de l’Etat eu 

égard à l’importance de la culture dans tout projet de développement80. Seulement, la 

valorisation constitutionnelle des langues nationales ne saurait aboutir à l’établissement d’un 

rapport d’égalité entre elles et les langues officielles au plan institutionnel. Néanmoins, dans un 

contexte de valorisation et de capitalisation des cultures africaines pour un développement plus 

protecteur des intérêts africains, la question de leur prise en compte au plan institutionnel n’est 

pas à négliger. La protection du patrimoine culturel et linguistique africain passe également par 

                                                            
72 A.-M. Le Pourhiet, « Langue(s) et constitution(s) », Raisons politiques, n°2, 2001, p. 208. 
73 Ibid., p. 209. 
74 D. P. Aroga Bessong, « Le bilinguisme officiel (français-anglais) au Cameroun : un problème d’aménagement 

efficace », op. cit., p. 222. 
75 M. Lafon, « De la diversité linguistique en Afrique du sud : comment transformer un facteur de division en un 

outil de construction nationale ? », in P. Guillaume, N. Péjout, A.W. Kabwe-Segatti, L’Afrique du sud dix ans 

après : Transition accomplie ?, Paris, Karthala, 2004, pp. 217-247. 
76 J. Tabi Manga, Les politiques linguistiques du Cameroun. Essai d’aménagement linguistique, Paris, Karthala, 

2000, p. 189. 
77 C. G. Ewangui, Démocratie et élections en Afrique, Brazzaville, L’Harmattan Congo, 2013, p. 53. 
78 Article 1 al. 3. 
79 C. M. Ngo Tong, « Les langues nationales et la production du droit en Afrique », in J. Fometeu, P. Briand, L. 

Metangmo-Tatou (dir.), La langue et le droit, op. cit., p. 38. Pour l’auteure, « il s’enregistre une superposition 

entre le droit coutumier et le droit positif qui est un droit très souvent étranger, transposé dans les réalités locales, 

et très souvent inadapté et inadéquat. Le législateur, en procédant à une reconnaissance publique du droit 

coutumier, l’admet comme source du droit, et en tant que telle, il peut dans l’élaboration des lois, se référer aux 

différents systèmes juridiques coutumiers sur la matière à légiférer pour intégrer dans la loi tous les éléments 

fédérateurs ». 
80 Voir Préambule du Plan d’action linguistique pour l’Afrique, adopté lors de la 22e session ordinaire de la 

Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation de l’Unité Africaine, tenue à Addis-Abeba du 

28 au 30 juillet 1986. En substance, « la langue est l’expression de la culture d’un peuple ». Pour autant, 

« l’émancipation culturelle des peuples africains et l’accélération de leur développement économique et social ne 

seront possibles que si les langues africaines sont effectivement utilisées ». 
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là. A titre comparatif, l’Etat français l’a fait à travers l’adoption de la loi n°94-665 du 4 août 

1994 relative à l’emploi de la langue française plus connue sous l’appellation de loi Toubon81.   

 

2. La consécration de l’égalité des langues officielles 

L’égalité est une valeur faisant partie des caractéristiques des sociétés modernes82, qui 

occupe une place fondamentale dans la conception des systèmes politiques en général, et des 

ordres constitutionnels en particulier. L’égalité est un principe qui se trouve « parmi ceux qui 

constituent le socle juridique de la République »83. Elle est principalement consacrée dans la 

normativité universelle, régionale et plus précisément dans les Constitutions de tous les régimes 

d’obédience libérale. Ils conçoivent d’ailleurs que : « le principe d’égalité est lié aux concepts 

de base de la démocratie libérale »84. C’est le cas de façon non exhaustive : du Cameroun, du 

Gabon, du Burkina Faso, du Togo, du Sénégal, du Bénin, de la Côte d’ivoire qui, à travers leurs 

Constitutions, affirment leur « attachement aux libertés fondamentales inscrites dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte des Nations unies, la Charte africaine 

des droits de l’homme et des peuples »85. 

D’emblée, l’égalité apparait comme une notion difficile à saisir en raison de son caractère 

polymorphe et donc complexe. De nombreuses conceptions sont proposées86. De ce fait, les 

domaines d’application du principe d’égalité sont multiples. C’est le cas de l’égalité devant la 

justice87, l’égalité devant les charges publiques88, l’égalité devant l’impôt89, l’égalité devant les 

emplois publics, l’égalité en matière électorale90… Néanmoins, la notion a été tour à tour 

appréhendée comme la transposition juridique d’une forme d’égalité primordiale, comme un 

instrument de protection égale de certaines libertés fondamentales, comme un principe de 

participation à la démocratie, comme une égalité de chances ou de traitement. 

                                                            
81 La loi Toubon (du nom du Ministre français de la culture, initiateur du projet de loi) désigne la langue française 

comme langue de l’enseignement, du travail, des échanges et des services publics en opérant une distinction entre 

les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé chargées d’une mission de service 

public. Elles sont astreintes à l’usage d’une terminologie officielle. C’est une loi qui vise globalement trois 

objectifs dont : l’enrichissement de la langue française, l’obligation d’utiliser la langue française et la défense du 

français en tant langue de la République. 
82 C. Grezgorczyk, La théorie générale des valeurs et le droit. Essai sur les prémisses axiologiques de la pensée 

juridique, Paris, LGDJ, coll. Bibliothèque de philosophie du droit, 1982, p. 118. 
83 M. Kamto, Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, Yaoundé, PUC, 2021, p. 462. 
84 M.-C. Ponthoreau, Les principes d’égalité et de non-discrimination, Une perspective de droit comparé, 

Bruxelles, Service de recherche du Parlement européen, Bibliothèque de droit comparé, 2021, p. 29.  
85 Cette disposition est contenue dans les Préambules des Constitutions des Etats évoqués. 
86 F. Edel, « Le chaos des interprétations du principe d’égalité ou de non-discrimination », Droits, 2015, p. 117. 
87 B.-R. Guimdo Dongmo, « Le droit d’accès à la justice administrative au Cameroun contribution à l’étude d’un 

droit fondamental », RRJ, 2008, pp. 453-498, lire aussi G. Pekassa Ndam, « La gratuité du service public de la 

justice en Afrique francophone : le cas du Cameroun », in F. Hourquebie (dir.), Quel service public de la justice 

en Afrique francophone ?, Bruxelles, Bruylant, 2013, pp. 123-140.  

P.-E. Kenfack, « L’accès à la justice au Cameroun », in Cahier de l’UCAC n°1, Yaoundé, 1996, pp. 201-214. 
88 L’article 13 de la Déclaration des droits l’homme et du citoyen consacre expressément l’égalité devant les 

charges publiques. Parfois, le Conseil constitutionnel fait référence au principe d’égalité devant la loi. Il a posé sur 

ces bases constitutionnelles deux exigences : d’abord, l’égalité devant l’impôt et ensuite l’égalité devant les 

charges publiques proprement dite. Il convient de préciser immédiatement que les cas de censure restent rares. 
89 O. Fouquet, « Le Conseil constitutionnel et le principe d’égalité devant l’impôt », Nouveaux cahiers du Conseil 

constitutionnel, n°33, octobre 2011, pp. 7-14. 
90 M. Kamto, « Le contentieux électoral au Cameroun », Lex-lata, n°20, novembre 1995. 
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In globo, depuis la révolution française de 1789, l’égalité est perçue comme un principe 

devant œuvrer à la structuration d’une nouvelle société politique. Cette révolution a abouti à 

l’adoption de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. Ce texte 

fondamental du constitutionnalisme français consacre donc l’égalité en ses articles 1er, 6 et 13. 

A l’analyse de ces dispositions, le principe d’égalité n’est pas un principe juridique comme les 

autres91. Il apparait à la fois, comme un principe d’égalité politique et d’égalité civile92. A notre 

sens, il se laisse saisir comme un principe structurant des rapports verticaux93 et horizontaux94 

dans l’Etat. Sa mise en perspective avec la pratique des langues et davantage des langues 

officielles au sein de l’Etat, débouche sur le principe de non-discrimination des minorités 

linguistiques. C’est le cas au Cameroun avec ce qu’il est possible d’appeler « les minorités 

anglophones »95. 

En effet, l’égalité entre les langues officielles est formellement consacrée en droit 

constitutionnel camerounais. La Constitution camerounaise est explicite sur la question. En 

substance, la République du Cameroun a adopté l’anglais et le français comme des « langues 

officielles d’égales valeurs »96. La consécration de l’égalité entre les langues officielles est une 

manifestation du droit à l’égalité et davantage un moyen de renforcer la garantie du droit à 

l’égalité linguistique et l’exercice des droits linguistiques dans l’Etat97. In concreto, certaines 

orientations téléologiques de l’égalité linguistique au plan constitutionnel sont de parvenir : au 

renforcement de la protection des droits fondamentaux, à la facilitation de la participation 

politique des citoyens, à la consolidation du processus démocratique et à l’amenuisement de la 

discrimination fondée sur la langue. 

Par ailleurs, considérée comme une « valeur axiologique de la société humaine »98, 

l’égalité apparait comme un instrument de protection du citoyen dans une société où les 

inégalités sont naturelles. A cet égard, Montesquieu opine qu’il est nécessaire pour l’Etat 

d’établir et de maintenir un équilibre entre les ordres99. C’est ce souci constant de recherche 

d’équilibre dans la gouvernance de l’Etat qui a justifié l’institutionnalisation du bilinguisme 

égalitaire. 

 

                                                            
91 Lire à propos H. Buch, « La notion d’égalité dans les principes généraux du droit », in H. Buch, P. Foriers, Ch. 

Perelman, Légalité, Bruxelles, Bruylant, Travaux du centre de philosophie du droit de l’Université libre de 

Bruxelles, 1971, pp. 196-225. 
92 O. Jouanjan, « Egalité », in D. Alland, S. Rials (dir.), Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, 2003, p. 

585. 
93 Il s’agit des rapports entre le peuple et les dirigeants politiques. 
94 Il est question des rapports entre citoyens. 
95 M. Aboya Endong, « La question anglophone au Cameroun : Entre menaces sécessionnistes et revendications 

identitaires », RJP, n°1, Jan-Mars 2005, p. 116. 
96 Idem. 
97 D. Proux, « L’objet des droits constitutionnels à l’égalité », Les cahiers du de droit, n°29/3, 1988, pp. 567-598. 
98 D. Giles, « L’égalité, valeur souveraine au cœur de la ‘démotique’ moderne », RDUS, n°42, 2012, p. 272. 
99 Montesquieu, De l'esprit des lois, L. XI, Ch. 6, Paris, Bibliothèque de la Pléiade, 1951, V. II, pp. 400-401. Il 

pense à juste titre que : « Il y a toujours dans un État, des gens distingués par la naissance, les richesses ou les 

honneurs ; mais s'ils étaient confondus parmi le peuple, et s'il n'y avait qu'une voix parmi les autres, la liberté 

commune serait leur esclavage, et ils n'auraient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions 

seraient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont 

dans l'État : ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple 

droit d’arrêter les leurs ». 



69 

B. L’institutionnalisation constante du bilinguisme égalitaire  

 

Au sens du Doyen Maurice HAURIOU, la notion d’institution a plusieurs significations. 

Elle renvoie alternativement ou cumulativement aux personnes, aux organes ou  aux normes100. 

La dimension normative qui intéresse cette réflexion désigne par institution, ce qui a été établi 

par la loi dans un Etat101. C’est le cas du bilinguisme égalitaire qui a un fondement 

constitutionnel : il s’agit notamment de la loi constitutionnelle n°96/06 du 18 janvier 1996. Par 

ailleurs, si l’on intègre la conception large de la notion de Constitution, c’est-à-dire au sens 

matériel, il est admis que le bilinguisme égalitaire bénéficie en sus d’une consécration infra 

constitutionnelle comme l’attestent les normes infraconstitutionnelles d’origine interne 

évoquées dans cette réflexion. A l’analyse, il reste que l’institutionnalisation du bilinguisme 

égalitaire se manifeste par la systématisation de l’usage égalitaire des langues officielles (1) et 

l’aménagement d’un régime des droits et devoirs linguistiques (2). 

 

1. La systématisation de l’usage égalitaire des langues officielles 

La systématisation de l’usage égalitaire des langues officielles est une manifestation 

d’une des tendances du bilinguisme au Cameroun. Il s’agit du bilinguisme étatique ou officiel. 

Il renvoie à l’usage exclusif ou alternatif de deux langues dans l’espace public. En clair, « c’est 

le bilinguisme assumé par l’Etat. En principe, l’Etat dans ce système laisse la latitude à chaque 

communauté de pratiquer sa langue, en prenant sur lui la responsabilité du bilinguisme au sein 

des organismes qu’il contrôle »102. Ainsi, la responsabilité de l’Etat dans l’aménagement du 

bilinguisme a consisté à instituer une égalité dans l’usage des langues officielles. C’est cette 

égalité qui fonde l’usage systématique de l’anglais et du français dans le paysage institutionnel 

camerounais. 

En effet, la systématisation de l’usage égalitaire des langues officielles se matérialise 

suivant deux orientations. Il s’agit de l’usage cumulatif par les institutions publiques et l’emploi 

alternatif par les citoyens. 

Pour ce qui est de la première, elle est d’abord une exigence constitutionnelle, ensuite une 

obligation législative, enfin une contrainte de gouvernance administrative. En substance, la 

consécration constitutionnelle de l’égalité entre les langues officielles constitue une obligation 

institutionnelle opposable à l’Etat et à ceux qui l’incarnent. Cette obligation implique la maîtrise 

optimale et l’usage égal des deux langues par ces derniers. Cet usage égal se veut en même 

temps cumulatif, eu égard à la dualité linguistique qui sous-tend les rapports 

communicationnels entre l’administration publique103 et ses usagers. L’assise constitutionnelle 

de cette obligation témoigne d’ailleurs de son caractère fondamental. A cet égard, elle peut être 

assimilée à une norme de jus cogens si l’on établit le parallèle avec les composantes de la 

                                                            
100 E. Millard, « Hauriou et la théorie de l’institution », Droit et société, 30/31, 1995, p. 385. 
101 L. Mokhtar, Dictionnaire de science politique, Paris, L’Harmattan, 2009, p. 224.  
102 F. Guimtsia Sa’ah, Cinquante ans de bilinguisme au Cameroun, op. cit., p. 28. 
103 Sur la notion, voir G. M. Pekassa Ndam, « La notion d’administration publique dans la jurisprudence de la 

Cour de justice de l’Union européenne », RDP, n°2-2012, pp. 347-377. 
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normativité internationale104. A bien y regarder, le respect de l’obligation de l’usage cumulatif 

des langues officielles dans le dispositif institutionnel n’admettrait également aucune 

dérogation tant il est admis que l’usage cumulatif des langues officielles apparait comme un 

catalyseur de la gestion des besoins d’intérêt général, et de la préservation de certains intérêts 

supérieurs de l’Etat. 

En tant qu’obligation législative, elle est implicitement consacrée. Elle procède des droits 

linguistiques dont bénéficient les usagers des services publics. Les articles 5 alinéa 2, 13 alinéa 

3 et 15 de la loi n°2019/019 du 24 décembre 2019 portant promotion des langues officielles au 

Cameroun consacrent l’option pour tout citoyen d’utiliser la langue de son choix dans sa 

collaboration avec les institutions étatiques. A l’analyse, c’est ce choix dont disposent les 

citoyens qui crée par ricochet l’obligation de la maîtrise et de l’usage des deux langues 

officielles par ceux qui incarnent et représentent l’Etat.  

Il faut néanmoins souligner que le mutisme du législateur105 sur la consécration explicite 

de l’obligation de l’usage des langues officielles peut ouvrir la voie à toute interprétation 

pouvant dédouaner l’Etat en cas de défaillance linguistique dans la collaboration d’avec les 

citoyens. L’obligation de l’Etat se déduit des droits linguistiques reconnus aux citoyens. Toute 

chose qui peut atténuer la force normative d’une telle obligation substantielle dans la 

gouvernance étatique. C’est le cas au Cameroun, également dans d’autres Etats complexes au 

plan linguistique comme l’Afrique du sud, le Rwanda, la Belgique et le Canada. 

Comme contrainte de gouvernance administrative, l’usage égalitaire des langues 

officielles fait partie intégrante du droit administratif camerounais, puisque la loi portant 

promotion des langues officielles fait partie du dispositif normatif du droit administratif 

camerounais. Par ailleurs, le service public en tant qu’activité d’intérêt général, est une 

obligation pour tous les agents de l’Etat. Pour autant, la maitrise égalitaire des langues 

officielles demeure inconditionnelle et non partielle ; car ne sachant pas à l’avance, l’orientation 

linguistique de l’usager de l’Administration publique pour n’en retenir que cette catégorie 

institutionnelle. 

La seconde orientation, quant à elle, renvoie au droit d’option dont disposent les citoyens. 

Autrement dit, les citoyens sont habilités à s’exprimer en la langue de leur choix au sein des 

institutions étatiques et en dehors, dans le cadre de l’exercice de leurs droits et devoirs. 

En tout état de cause, si l’usage cumulatif des langues officielles apparaît comme un 

devoir pour l’Etat, et l’usage alternatif plutôt comme un droit pour le citoyen, il reste que, c’est 

                                                            
104 Une norme de jus cogens est considérée comme une catégorie de règles dont l’application et le respect 

n’admettent aucune dérogation. Sur la question, lire M. Virally, « Réflexions sur le jus cogens », Annuaire français 

de droit international, n°12, 1996, pp. 5-29.  
105 Dans l’optique de mieux saisir la question de l’impact du silence sur le fonctionnement des régimes politiques, 

lire M. Nna, « Les silences du législateur et la logique de la séparation des pouvoirs. L’art de parler sans rien 

dire », in J. Fometeu, P. Briand, L. Metangmo-Tatou (dir.), La langue et le droit, op. cit., p. 33. D’après l’auteur, 

le silence du législateur peut contribuer à la dévalorisation de la fonction législative, « puisque l’État de droit 

repose sur le principe de la séparation des pouvoirs, il importe que chacun de ses organes joue effectivement son 

rôle et remplisse ses obligations. Dans ce sens, le silence observé par le parlement dans certains domaines où son 

intervention est effectivement attendue est une explication importante de sa perte d’efficacité à laquelle on assiste 

dans les États modernes196. Des solutions juridiques qui sont adoptées pour suppléer le législateur défaillant (1) 

peuvent permettre des abus du pouvoir exécutif ». 
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davantage l’exercice de ces droits et l’assujettissement à ces obligations qui concourent à la 

construction d’une citoyenneté106 favorable à la consolidation du sentiment national. Toute 

chose qui concoure à la justification de l’intérêt accordé à leur aménagement. 

 

2. L’aménagement d’un régime des droits et devoirs linguistiques 

La langue est un facteur de structuration du droit et de promotion des droits. Elle est par 

ailleurs perçue comme « un élément d’expression des droits de l’homme »107. La mise en 

perspective du droit et de la langue ouvre la voie à la germination du problème d’aménagement 

des droits et symétriquement, des devoirs linguistiques. Le dire ainsi, revient à considérer qu’il 

s’agit des droits au bénéfice des citoyens et des devoirs à la charge de l’Etat. A cet égard, les 

droits linguistiques pourraient être logés dans la catégorie des droits de la deuxième génération, 

autrement appelés les droits-créance. Il s’agit des droits dont le bénéfice par les citoyens 

nécessite au préalable une intervention en guise d’aménagement de la part de l’Etat. Tous les 

êtres humains en sont naturellement des bénéficiaires. Dans le cas d’espèce, ces droits fondent 

la reconnaissance à tout être humain en principe, la liberté et la possibilité d’utiliser sa langue 

aux fins d’user de ses autres droits dont l’exercice passe fondamentalement par la 

communication. Ils font d’ailleurs partie du droit de libre participation à la vie culturelle et 

publique108. 

Toutefois, dans le constitutionnalisme africain en général et celui camerounais en 

particulier, l’usage des langues a été codifié et aménagé. Dans ce sillage, les droits linguistiques 

sont considérés comme des droits ciblés mieux encore, restreints aux langues dites officielles 

au-delà des micro-couloirs d’expression des langues nationales formellement reconnus et 

institutionnellement non aménagés. 

En clair, l’harmonie ou la discordance des rapports entre l’Etat et les citoyens peut 

également se fonder sur la qualité d’aménagement des droits et des devoirs linguistiques. A titre 

d’illustration, dans le constitutionnalisme camerounais, il est reconnu à tout citoyen le droit 

d’obtenir les informations et les documents officiels dans la langue de son choix109 ; le droit 

d’échanger librement avec l’administration et d’obtenir les services qu’il requiert dans la langue 

de son choix110. De plus, tout usager a le droit de demander à être servi dans la langue de son 

                                                            
106 Voir H. Kakai, « L’idée de citoyenneté : réflexions axées sur un fait évolutif », in Jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle : Le citoyen, Etudes en l’honneur de la 5ème mandature présidée par le Professeur Théodore 

HOLO, Tome 1, Cotonou, 2023, pp. 29-53. Voir également W. Kymlicka, La citoyenneté multiculturelle. Une 

théorie libérale du droit des minorités, titre original : Multinational citizenship : a libéral théory of minority 

rights, (1995), Trad. Fr. P. Savidan, Paris, La découverte, 2001, p. 11. 
107 M. Bikoe, « Langue et Droits de l’Homme, étude à partir du cas du Cameroun », in J. Fometeu, P. Briand, L. 

Metangmo-Tatou (dir.), La langue et le droit, op. cit., p. 209. Selon l’auteure, « la langue est un élément important 

de l’expression des peuples. Elle est la porte qui donne accès à une meilleure compréhension interculturelle des 

droits humains. Elle permet dès lors aux populations qui l’utilisent de s’approprier réellement les droits en se 

basant sur leurs propres ressources culturelles et linguistiques. Précisément, le constituant camerounais reconnaît 

une pluralité linguistique dans l’exercice des droits humains ». 
108 B. Kanté, « Cours général », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 41. 
109 Article 5 al.2 de la loi n°2019/019 du 24 décembre 2019 portant promotion des langues officielles au Cameroun. 
110 Idem. 
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choix111. Les usagers de l’Administration publique ont le droit de communiquer et d’échanger 

avec celle-ci dans l’une des deux langues officielles112. 

La question des devoirs linguistiques quant à elle, pose le problème de la responsabilité 

de l’Etat dans la promotion des langues officielles et la garantie des droits linguistiques. Ainsi, 

d’après la constitution camerounaise, l’Etat « garantit la promotion du bilinguisme sur toute 

l’étendue du territoire »113. Pour y parvenir, le législateur de 2019 a clarifié le rôle de l’Etat en 

matière de promotion et de développement des langues. De façon non exhaustive, d’après les 

articles huit et suivants de la loi de 2019, l’Etat est chargé de : la garantie de l’égalité entre 

l’anglais et le français dans les administrations publiques ; la veille sur l’effectivité de l’usage 

de l’anglais et du français dans les administrations publiques ; la création des structures de 

formation et l’aménagement des cadres de renforcement des capacités du personnel114 ; la prise 

des mesures incitatives à l’effet de développer les connaissances linguistiques115. 

A l’analyse, l’aménagement de ce régime de droits et de devoirs116 peut faire l’objet d’une 

triple interprétation. D’abord, il procède des exigences de l’idéologie libérable qui constitue 

jusqu’ici, le socle idéologique des régimes politiques africains117. Ensuite, il renforce la 

rationalisation des rapports entre l’Etat et le peuple qui sont régulièrement en crises118 sans 

toutefois tenir compte de leur ampleur. Enfin, cette initiative témoigne non seulement de la 

consolidation de la dimension culturelle des ordres constitutionnels africains, mais aussi et 

surtout, de l’enracinement de la démocratie constitutionnelle dans les Etats africains119. Il faut 

préciser au passage que cette dernière accorde du prix à la question des droits de l’Homme. 

Par ailleurs, la consécration des droits et devoirs linguistiques dans l’ordre constitutionnel 

camerounais semble moins prendre en considération la problématique des droits des minorités 

linguistiques. Ce constat procède des carences observées dans la politique linguistique 

camerounaise qui est beaucoup plus orientée vers une politique d’assimilation, et du déficit 

juridique dans la valorisation, la promotion et le développement des minorités linguistiques. 

L’imprécision qui caractérise la disposition préambulaire selon laquelle « l’Etat assure la 

protection des minorités et préserve les droits des populations autochtones conformément à la 

                                                            
111 Article 13 al. 3. de la loi n°2019/019 du 24 décembre 2019, op. cit. 
112 Ibid. article 15. 
113 Article 1 al. 3 de la Constitution du 18 janvier 1996. 
114 C’est le cas avec la création des centres pilotes linguistiques dans les régions et la création des cellules de 

traduction dans les administrations. 
115 Articles 8 et suivants de la loi n°2019/019 du 24 décembre 2019, op. cit.  
116 A. D. Olinga, « L’aménagement des droits et libertés dans la Constitution camerounaise révisée », RUDH, Vol. 

8, n°4-7, 1996, pp. 116-126. 
117 L. Sindjoun, « Les nouvelles Constitutions africaines et la politiques internationale : contribution à l’économie 

internationale des biens politico-constitutionnels », Afrique 2000, n°21, mai 1995, p. 43. Voir également M. 

Ondoa, « Ajustement structurel et réforme du fondement théorique des droits africains post-coloniaux : l’exemple 

du Cameroun », RASJ, vol. 2, 2001, pp. 75-118. 
118 M. Kamto, « Crises de l’Etat et réinvention de l’Etat en Afrique », in M. Kamto (dir.), L’Afrique dans un monde 

en mutation. Dynamiques internes, marginalisation internationale ?, Yaoundé, Afrédit, 2010, pp. 51-113. 
119 A. D. Olinga, « L’Afrique en quête d’une technique d’enracinement de la démocratie constitutionnelle », in M. 

Kamto (dir.), L’Afrique dans un monde en mutation. Dynamiques internes, marginalisation internationale ?, op. 

cit., pp. 165-189. Voir aussi A. D. Olinga, « Limpératif démocratique dans l’ordre régional africain », Revue de la 

Commission Africaine des Droits de l’Homme et des peuples, Vol. 6, n°2, 1998, pp. 57-80. 
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loi »120 en est la parfaite illustration. Pourtant, ces minorités linguistiques sont considérées 

comme des canaux privilégiés d’expression des cultures comme socle de l’identité des peuples 

et partant, de l’Etat. L’on ne saurait alors prendre pour négligeable la question des minorités 

linguistiques dans le système de gouvernance, car la marginalisation desdites langues peut être 

comprise comme la perte d’un élément culturel121. A cet égard, la constitutionnalisation du 

problème des minorités linguistiques au Cameroun bien qu’appréciable, reste à consolider par 

une extension de la législation en la matière. 

Un intérêt mérite aussi d’être accordé au problème de la garantie des droits des minorités 

linguistiques en dehors de toute officialisation dans le constitutionnalisme africain. Les Etats 

de l’Afrique subsaharienne francophone en général et le Cameroun en particulier, n’ont pas 

aménagé un régime contentieux des « droits linguistiques » qui font d’ailleurs partie des droits 

culturels caractérisés par la faible intensité de leur protection122. En droit camerounais, la 

question des langues semble logiquement inexistante dans la jurisprudence constitutionnelle123. 

Pourtant c’est essentiellement à travers la jurisprudence constitutionnelle qu’on peut 

véritablement évaluer le degré de protection des droits linguistiques. Les raisons sont variées. 

Elles tiennent globalement à la restriction aigue de l’accès au juge constitutionnel, à 

l’inefficacité des voies de recours du fait d’un contrôle apathique de constitutionnalité des lois 

susceptibles de contenir des aspects liés aux droits linguistiques. Une autre raison, et non des 

moindres, est « l’enrôlement de la justice constitutionnelle »124. 

De plus, la non officialisation implique la non reconnaissance des droits linguistiques aux 

minorités. Ce qui peut justifier l’inexistence des cas de contentieux sur les droits linguistiques 

des minorités. Toute chose qui semble se présenter comme une discrimination. Pourtant, « le 

respect du principe multiculturel rejette toutes les formes de discrimination »125. A cet égard, 

la promotion du multiculturalisme devrait s’accompagner de l’attribution du statut officiel de 

langues nationales sinon à toutes, du moins à certaines langues locales à fort impact véhiculaire. 

C’est le cas du Kinyrwanda au Rwanda, du Sango en Centrafrique ou encore de l’Arabe au 

Tchad et en Tunisie. Il s’agit des langues nationales qui ont été officialisées. Cette formule a 

l’avantage d’éviter les discriminations et de consolider l’Etat-Nation ; et ce d’autant plus que 

cette mesure assurerait par ricochet non moins la valorisation de l’autochtonie, que la garantie 

des droits des peuples autochtones qui ont eu un fondement constitutionnel en droit 

                                                            
120 Cf. Préambule de la Constitution camerounaise du 18 janvier 1996. Sur la question des droits des minorités, 

lire également : R. Mballa Owona, « Les moyens juridiques de revendication des minorités dans l’exercice du 

pouvoir : l’exemple camerounais », in A. A. D. Kébé, S. A. NDiaye et B. Ba (dir.), Etat de droit et minorités en 

Afrique. Actes du colloque international ‘Etat de Droit et minorités en Afrique’ organisé à Dakar les 8 et 9 juillet 

2021, Dakar, L’Harmattan Sénégal, 2022, pp. 257-280 ; S. A. Ndiaye, « Minorités et Droits de l’homme en 

Afrique : étude sur les linéaments d’une dialectique », in A. A. D. Kébé, S. A. NDiaye et B. Ba (dir.), Etat de droit 

et minorités en Afrique, op. cit., pp. 93-114 ; M. Fall, « Les minorités devant les cours supranationales africaines », 

in A. A. D. Kébé, S. A. NDiaye et B. Ba (dir.), Etat de droit et minorités en Afrique, op. cit., pp. 115-140 ; M. Fall, 

« La participation des minorités à l’exercice du pouvoir politique », in A. A. D. Kébé, S. A. NDiaye et B. Ba (dir.), 

Etat de droit et minorités en Afrique, op. cit., pp. 281-308. 
121 CJCE, du 23 février 1999, Parlement européen / Conseil de l’Europe, Affaire. C 42/97, RPI, 0869/50. 
122 B. Kanté, « Cours général », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 72. 
123 Voir Recueils des décisions du Conseil Constitutionnel camerounais années 2018, 2019, 2020. 
124 B.-R. Guimdo Dongmo, « Les Constitutions des Etats d’Afrique noire francophone à l’épreuve de la 

démocratie », RAMReS/SJP, numéro spécial, Janvier 2021, p. 31. Lire également A. S. Adoua-Mbongo, « Le juge 

constitutionnel africain et le silence de la Constitution », RAMReS/SJP, n°spécial, Janvier 2021, pp. 70-105. 
125 L. Mezzeti, « Jurisprudence constitutionnelle et culture », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 286. 
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camerounais126. Il faut néanmoins relever que la constitutionnalisation de l’autochtonie se 

caractérise par son ambivalence. Autant elle contribue à la construction de l’unité nationale, 

autant elle peut apparaitre comme un facteur d’officialisation des fractions ethno-

sociologiques127. 

En tout état de cause, le bilinguisme apparait comme un facteur limité d’expression des 

droits linguistiques parce qu’inévitablement discriminatoire. Ces derniers constituent 

néanmoins un critère du constitutionnalisme en tant que droits fondamentaux. De plus, leur 

garantie est fondamentale, car « l’exercice des droits linguistiques est indispensable à la 

réalisation des autres droits de l’homme »128. Vu autrement, l’exercice des droits linguistiques 

conditionne l’effectivité des autres droits, car le discours et la négociation demeurent les 

instruments par excellence d’expression et de défense d’un droit. L’institutionnalisation du 

bilinguisme égalitaire poursuit donc cet objectif, et par ricochet contribue à la garantie des droits 

fondamentaux. Seulement, l’aménagement et davantage l’implémentation du bilinguisme 

officiel semblent moins nous rapprocher de ces idéaux des régimes politiques d’obédience 

libérale, car la lecture minutieuse de cet environnement laisse constater un bilinguisme à 

l’égalité matériellement éprouvée. 

 

II. UN BILINGUISME A L’EGALITE MATERIELLEMENT EPROUVEE 

 

L’équipollence formellement exigée entre les langues officielles loin d’être chimérique, 

est néanmoins matériellement mise en péril pour des raisons peu ou prou justifiées. De toute 

évidence, la pratique du bilinguisme au Cameroun laisse globalement constater un déséquilibre 

dans la pratique du français et de l’anglais. Cette situation peut se justifier en partie par la 

supériorité de l’étendue territoriale des francophones avec notamment huit régions sur dix. Ce 

fait semble conférer au français le statut de langue dominante129. Toutefois, s’il est vrai que le 

déséquilibre en faveur du français est patent dans les régions francophones, il reste que l’inverse 

est logique dans celles anglophones. Le français et l’anglais apparaissent de ce fait 

territorialement codominants130. A l’analyse, ce constat ne saurait tout de même remettre en 

cause le fait que le bilinguisme dans le constitutionnalisme camerounais se caractérise par une 

égalité fonctionnellement instrumentée (A) et institutionnellement fragilisée (B) entre les 

langues officielles. 

 

 

                                                            
126 S. F. Sobze, « Autochtonie et gouvernance locale : réflexion à partir de l’exemple du Cameroun », RFDC, 

n°134, 2023, p. 401. 
127 Ibid., p. 402. 
128 M. Bidault, « Droit constitutionnel et droits culturels », in Droit constitutionnel et cultures, op. cit., p. 204. 
129 G. M. C. Piébop, « Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme au 

Cameroun : un dérivatif ou une aubaine ? », Mashamba, Linguistique, Littérature, Didactiques en Afrique des 

grands lacs, n°1 (1), 2020, p. 41. D’après l’auteure, « pour cette raison, le bilinguisme individuel français/anglais 

devient en général, en zone francophone, le fardeau de la minorité anglophone qui y exerce dans tous les domaines 

de la vie. Ce qui ne manque pas de créer des frustrations chez celle-ci qui voit en cela une marginalisation et un 

glissement vers l’unilinguisme francophone ». Voir aussi E. Biloa, « L’influence du français sur l’anglais 

camerounais », Revue électronique internationale de sciences du langage, n°2, juin 2003, pp. 120-135. http 

://www.sudlangues.sn/article55.html. 
130 Ibid., p. 45. 
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A. Une égalité linguistique fonctionnellement instrumentée 

 

L’instrumentation d’une politique ou d’une norme n’est pas une mesure pernicieuse a 

priori. Autant elle peut l’être, autant elle peut se montrer salvatrice. Sous ce rapport, à l’analyse 

du régime politique camerounais, le bilinguisme est considéré non seulement comme un modèle 

de communication, mais davantage comme un instrument de gouvernance politique131. 

L’histoire du monde à propos est expressive quant à « la grande puissance dont dispose la 

langue pour renverser et détruire, affaiblir et démolir, planter et construire »132. La politique 

linguistique entendue comme « l’ensemble des choix conscients effectués dans le domaines des 

rapports entre langues et vie sociale, et entre langues et vie nationale »133 fait du bilinguisme 

officiel, un moyen de gestion des crises institutionnelles dans le constitutionnalisme 

camerounais (1). De plus, il se laisse saisir comme un facteur d’organisation territoriale du 

pouvoir politique (2). 

 

1. Le bilinguisme égalitaire : un moyen de gestion des crises institutionnelles 

La crise est une réalité constante dans les Etats fragiles. Elle « est un phénomène normal 

des sociétés en profonde mutation (…) Et toute crise est annonciatrice d’un péril et d’un 

possible renouveau »134. Ainsi, en droit constitutionnel camerounais, l’idée de crise est 

rattachable à une situation, un fait existant, une période donnée dont l’impact est non loin de 

porter atteinte à la stabilité de l’Etat135. In concreto136, il s’agit d’un ensemble de situations 

anormales auxquelles peuvent faire face les Etats dans leur fonctionnement régulier. Le 

Cameroun depuis son accession séquencée à l’indépendance, a régulièrement été confronté aux 

crises parmi lesquelles, les crises institutionnelles137. Ces crises constituent un révélateur de 

l’inadaptation partielle ou intégrale du cadre institutionnel au contexte socio-politique et de 

                                                            
131 Au Cameroun, le bilinguisme officiel apparaît comme un critère de répartition du pouvoir au sein de l’Etat. En 

guise d’illustration, la répartition du pouvoir depuis la fédération de 1961, a toujours pris en considération les 

rapports de force entre les deux composantes linguistiques. De 1961 à 1968, tandis que Ahmadou Ahidjo (issu de 

la zone francophone) fut Président de la République, John Ngu Foncha (issu de la zone anglophone) fut vice-

président. Puis, de 1968 à 1972, John Ngu Foncha sera remplacé dans ces fonctions par Solomon Tandeng Muna, 

un autre ressortissant de la zone anglophone. Ensuite, entre 1973 et 1992, les ressortissants de la zone francophone 

assumeront toujours les fonctions de Président de la République, tandis que ceux issus de la zone anglophone 

occuperont celles de président de l’Assemblée Nationale. Côté francophone, Ahmadou Ahidjo est Président de la 

République jusqu’en novembre 1982, lorsqu’il démissionne de ses fonctions et passe le relais à Paul BIYA, l’actuel 

chef de 1’État. En somme, de 1961 à 1992, les Francophones assument les fonctions de la première personnalité 

de l’Etat, les Anglophones assumant celles de la deuxième. Puis depuis 1992, les deux premières personnalités de 

l’Etat sont francophones et la troisième anglophone.  
132 B. Fonlon, Pour un bilinguisme de bonne heure, Conférence inaugurale prononcée le 17 novembre 1948 à 

University College d’Ibadan à l’occasion de l'anniversaire de sa fondation, p. 7.  
133 G. Echu, Bilinguisme officiel au Cameroun. Etude linguistique et sociologique, op. cit., p. 37. Sur la question 

de la politique linguistique lire également J. Tabi-Manga, Les politiques linguistiques du Cameroun. Essai 

d’aménagement linguistique, op. cit. ; UNESCO, Synthèse des travaux de la Conférence intergouvernementale 

sur les politiques linguistiques en Afrique, Hararé (Zimbabwé), 17-21 mars 1997. 
134 M. Kamto, « Crises de l’Etat et réinvention de l’Etat en Afrique », in M. Kamto (dir.), L’Afrique dans un monde 

en mutation. Dynamiques internes, marginalisation internationale ?, op. cit., p. 67. 
135 D. P. Elat Ndama, « L’Etat en crise : Quid du droit constitutionnel camerounias ? », in B. M. Metou (dir.), 

« Préface », Le droit et les crises au Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2023, p. 25. 
136 Ibid., p. 26. 
137 Le séquencement provient du fait que, le Cameroun était sous la domination de deux puissances étrangères, la 

France et l’Angleterre. La première contrôlait le Cameroun oriental, tandis que la seconde contrôlait le Cameroun 

occidental. Les deux territoires accèdent respectivement à l’indépendance le 1er janvier 1960 et le 1er octobre 1961. 
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l’évolution des consciences populaires. Elles sont par ricochet, symptomatiques des carences 

de l’Etat dans l’exercice de ses fonctions. 

En effet, toute crise institutionnelle est une tempête qui peut aboutir à une 

désinstitutionnalisation138. Les crises institutionnelles dans le constitutionnalisme africain ont 

généralement une coloration sociopolitique, c’est-à-dire des dysfonctionnements constatés dans 

la conquête, l’organisation, l’exercice et le contrôle du pouvoir politique. Au Cameroun, l’une 

des causes majeures des crises sociopolitiques demeure le problème des revendications 

identitaires. L’une des variantes est fondée sur la langue ; et les revendications identitaires ont 

généralement deux finalités. Il s’agit de la satisfaction d’un besoin de protection contre la 

majorité considérée à tort ou à raison « envahissante », et l’assurance d’une participation 

effective à la gestion des affaires publiques. A l’analyse, ces finalités semblent globalement 

légitimer la résurgence du problème anglophone139. L’étiologie de ce problème fait état de ce 

qu’au-delà de ses débordements politiques, c’est un problème qui reste éminemment 

linguistique. 

En guise de clarification, on est parti du « problème » à la « crise» anglophone140. Cette 

nuance est fondée sur la nature des revendications et davantage de leur amplitude. Ainsi, la 

genèse de la crise qui intéresse plus la présente réflexion remonte à l’année 2016. Au départ 

étaient des revendications corporatistes d’avocats et d’enseignants portant sur deux enjeux 

structurants. Il s’agissait des questions du système juridique de Common Law et du système 

éducatif anglo-saxon qui, à bien les comprendre, étaient progressivement abandonnés dans les 

deux régions à dominance linguistique anglophone. Il y était reproché l’affectation des 

magistrats et d’enseignants francophones jugés substantiellement externes aux systèmes 

propres aux régions. Le 5 octobre 2016, la Cameroon Teachers Trade Union141 lance les 

hostilités avec un mot d’ordre de grève. A partir du 11 octobre 2016, cette manifestation sera 

suivie de la grève des avocats anglophones qui exigeaient la traduction des textes juridiques en 

anglais parmi lesquels les Actes uniformes OHADA142. L’objectif étant le renforcement de la 

sécurisation du cadre juridique des affaires en Afrique. Le 21 novembre 2016 la mobilisation 

des enseignants va s’amplifier et sera renforcée par l’entrée en scène des mouvements 

                                                            
138 B. M. Metou (dir.), « Préface », Le droit et les crises au Cameroun, op. cit., p. 11. 
139 A. Edou, « La résurgence du problème anglophone au Cameroun : scènes conflictuelles, scènes consensuelles », 

Revue africaine des sciences politiques et sociales, n°13, avril 2017, p. 271. 
140 N. Machikou, « Utopie et dystopie ambazoniennes : Dieu, les dieux et la crise anglophone au Cameroun », 

Politique africaine, n°150, juin 2018, p. 119. Sur la crise anglophone, lire également A. D. Olinga (dir.), 

Cameroun. La crise anglophone sous le prisme du droit international, Yaoundé, L’Harmattan-Cameroun, 2019, 

334 p ; L.-M. M. Nkoum-Me-Tseny, « Dynamiques de positionnement anglophone et libéralisation politique au 

Cameroun : de l’identité à l’identification », RCSP, n°1, 1996, p. 66-100 ; J. Natang, « Anglophone Political 

Struggle and State Response », in Gros (dir.), Cameroon : Politics and Society in Critical Perspective, Lanman, 

University Press of America, 2003 ; P. Konings et F. B. Nyamnjoh, « The Anglophone Problem in Cameroon », 

The Journal of Modern African Studies, vol. 35, n°2, 1997, p. 207-229 ; P. Konings, « Le “problème anglophone” 

au Cameroun dans les années 1990 », Politique africaine, n° 62, 1996, p. 25-34. 
141 La CATTU est le principal syndicat des Enseignants anglophones au Cameroun. 
142 L’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires a été créée par le Traité de Port-Louis 

du 17 octobre 2008 (Ile Maurice). Organisation internationale de plein exercice, elle est dotée d’une personnalité 

juridique internationale et poursuit l’objectif d’intégration juridique et d’harmonisation du droit des affaires dans 

les Etats membres. Pour y parvenir, elle procède à l’adoption des actes uniformes sur certains aspects du droit des 

affaires jugées prioritaires. C’est le cas des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, du 

système comptable des entités à but non lucratif, du droit de l’arbitrage, de la médiation, du droit comptable et à 

l’information financière ou encore de l’organisation des procédures collectives d’apurement du passif…  
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estudiantins de l’Universités de Buéa sur la question des primes. La succession de mouvements 

prendra plus une connotation politique avec la déclaration d’indépendance de l’Etat imaginaire 

d’ambazonie le 1er octobre 2017143. Toute chose qui suscitera la réaction logique de l’Etat, à 

l’effet de rétablir la paix, la sécurité, préserver l’intégrité du territoire et l’indépendance de 

l’Etat exposées aux revendications séparatistes144.  

De toute évidence, la réaction de l’Etat puisqu’elle continue, n’est pas seulement policière 

et militaire. Elle intègre également plusieurs mesures politiques, sociales et juridiques ayant la 

même finalité que les premières : la paix, la sécurité, le développement, le maintien de l’unité, 

de l’intégrité territoriale et de l’indépendance de l’Etat. La convocation le 10 septembre 2019 

et la tenue du 30 septembre au 4 octobre 2019 du Grand Dialogue National (GDN) en est 

l’admirable illustration. Certaines recommandations issues de ces assises ont contribué à faire 

du bilinguisme égalitaire un moyen de gestion des crises. A titre d’illustration, on peut évoquer 

dans le cadre de la gouvernance judiciaire, la traduction de tous les instruments juridiques dans 

les deux langues officielles et leur publication ; la prise en compte du critère de la maîtrise 

préalable de l’anglais lors du déploiement du personnel judiciaire dans les régions du Nord-

ouest et du Sud-ouest.  

Pour ce qui est de la gouvernance linguistique, il a été convenu de l’amélioration de la 

pratique du bilinguisme dans toutes les couches de la société, promouvoir l’usage égalitaire des 

langues officielles. Toute chose qui a abouti à l’adoption de la loi n°2019/019 du 24 décembre 

2019 portant promotion des langues officielles au Cameroun.  

Au total, au-delà de la gestion des crises sociopolitiques, le bilinguisme égalitaire apparait 

aussi comme un facteur d’organisation territoriale du pouvoir politique. 

 

2. Le bilinguisme égalitaire, facteur d’organisation territoriale du pouvoir politique 

Le bilinguisme égalitaire est une force agissante dans l’organisation territoriale du 

pouvoir politique. Dans l’histoire politique et constitutionnelle du Cameroun, les répartitions 

verticale et horizontale du pouvoir ont toujours tenu compte de ce facteur structurant du jeu 

politique. Le dire ainsi revient à s’intéresser aux formes d’Etats expérimentées dans le 

constitutionnalisme camerounais. Il faut le rappeler d’emblée, la question de la langue mieux 

encore des langues officielles a toujours exercé une influence dans leurs choix. Car toute langue 

officielle est porteuse d’une dose culturelle, voire d’une identité qu’on ne saurait ignorer dans 

l’organisation et le fonctionnement du pouvoir politique. 

En effet, en rapport avec la question des langues dites officielles, le Cameroun a connu 

deux principales formes de constitutionnalisme. Il s’agit du constitutionnalisme unitaire 

consacré par la Constitution unitaire du 4 mars 1960145, et le constitutionnalisme fédéral 

                                                            
143 Le choix de la date du 1er octobre n’est pas anodin. Dans le constitutionnalisme camerounais, cette date marque 

la période à laquelle le Cameroun occidental ou encore la partie anglophone avait acquis son indépendance juste 

après celle du Cameroun oriental. C’était alors le 1er octobre 1961. Pour les dirigeants de la République imaginaire 

d’« Ambazonie », il était question d’établir un parallèle entre les deux circonstances et justifier la légitimité de 

leur décision. 
144 R. Ngando Sandjè, « La revendication séparatiste anglophone du Cameroun au miroir du droit public 

contemporain », RDIDC, n°2, 2011, p. 246. 
145 M. Kamto, Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, op. cit., p. 251. 
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aménagé par la Constitution fédérale du 1er septembre 1961146. De ces deux formes de 

constitutionnalismes se dégagent grosso modo, deux formes d’Etat : l’Etat unitaire considéré 

dans ses variantes et l’Etat fédéral.  

L’Etat unitaire issu du constitutionnalisme unitaire de 1960 était propre au Cameroun 

oriental à dominance linguistique francophone. Il constitue la première partie du Cameroun à 

accéder formellement à l’indépendance, c’est-à-dire à la souveraineté internationale. 

L’avènement de la réunification un an et demi plus tard, va sonner le glas de l’Etat unitaire dans 

un contexte politique de crise. La réunification marqua le passage du constitutionnalisme 

unitaire, c’est-à-dire de l’Etat unitaire, au constitutionnalisme fédéral et donc à l’Etat fédéral147 ; 

et ce d’autant plus que l’Etat fédéral est la « traduction institutionnelle du fédéralisme »148. 

L’appréhension du fédéralisme n’est pas aisée tant elle oppose les jacobins aux 

pluralistes. Pour les premiers, le fédéralisme s’accommoderait mal des principes d’unité et 

d’indivisibilité chers à la République. Les seconds quant à eux, estiment que le pluralisme est 

consubstantiel à l’humanité. Pour autant, sous peine d’arbitraire et d’aliénation, de 

décomposition ou de sclérose, toute construction économique, toute constitution politique, toute 

conception philosophique, toute méthode pédagogique devra tenir compte de cette structure 

vivante et différenciée. De l’avis des premiers, le fédéralisme serait une doctrine qui 

organiserait mieux le pluralisme dans l’Etat. Cette perception ne saurait être admise sans 

réticence à notre sens, car l’unité n’exclut pas la diversité. Il est possible de composer avec la 

diversité dans le cadre d’un Etat unitaire149. Le modèle décentralisé semble d’ailleurs être 

l’option adéquate si l’on s’en tient à la théorie jacobine.  

A l’analyse de ces cycles politico-constitutionnels, il appert que la langue est un facteur 

d’organisation territoriale du pouvoir politique. L’unicité de la langue française comme langue 

officielle du Cameroun oriental n’est pas anodin dans l’adoption du caractère unitaire de l’Etat ; 

au même titre que l’adoption d’une seconde langue officielle notamment l’anglais avec la 

réunification des deux composantes territoriales du Cameroun, n’est pas sans intérêt dans le 

basculement de la forme unitaire à la forme fédérale de l’Etat150. Toutefois, seules les langues 

ne sauraient entièrement justifier le choix de l’une ou de l’autre forme d’Etat, même si à notre 

sens, elles et leurs implications sociologiques, voire identitaires seraient le principal leitmotiv. 

Car le fédéralisme camerounais se caractérisait par son encrage plus linguistique. Il se fondait 

sur l’octroi d’un statut égalitaire au français et à l’anglais, toutes deux élevées au rang de 

                                                            
146 Ibid., p. 269. Sur la question des crises dans le constitutionnalisme africain, lire T. O. Tama Ayinda, Constitution 

et crises en Afrique : Réflexion sur l’encadrement constitutionnel des crises dans les Etats d’Afrique noire 

francophone, Thèse de Doctorat/Ph.D en Droit public, Université de Yaoundé II, 2017-2018, 465p.  
147 Précisons que le préambule de la Constitution du 4 mars 1960 contenait déjà des dispositions favorables à la 

réunification et, partant, au fédéralisme. On pouvait y lire : « le peuple camerounais proclame sa volonté de tout 

mettre en œuvre pour répondre aux aspirations des camerounais habitant les territoires séparés de la mère-patrie, 

afin de leur permettre de rentrer dans la communauté nationale et de vivre fraternellement dans un Cameroun 

réuni ».  
148 E. C. Lékéné Donfack, L’expérience du fédéralisme Camerounais : les causes et les enseignements d’un échec, 

Thèse de Doit public, Tome 1, Université de Clermont 1, 1979, p. 9. 
149 Sur la question, lire J. Njoya, « Démocratisation, divergences ethniques et politisation de la pluralité au 

Cameroun », Revue canadienne des études africaines, vol 36, 2002, p. 239-280 ; H.-L. Menthong, « La question 

locale dans le référendum constitutionnel au Cameroun : chassé-croisé entre unité et pluralisme », Africa 

Development, n°23, 1998, p. 5-40.   
150 Idem. 
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langues officielles. Cette forte inclinaison linguistique est d’ailleurs considérée comme l’une 

des causes de son échec, puisqu’il s’agit d’une catégorie des problèmes dont la gestion 

n’implique pas forcément l’adoption d’une forme fédérale d’Etat.  

Au surplus, la langue a été mobilisée comme une des spécificités ayant justifié l’octroi du 

statut spécial aux régions du Nord-ouest et du Sud-ouest151. Il s’en est suivi l’adoption de la loi 

n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général des collectivités territoriales 

décentralisées au Cameroun. Pour autant, le bilinguisme officiel peut être considéré doublement 

comme un facteur d’organisation du territoire ; et un mobile de régulation du partage du pouvoir 

politique entre premièrement l’Etat et les Collectivités locales, deuxièmement entre les 

collectivités locales. La Constitution du Cameroun confirme la prise en compte des spécificités 

de certaines régions en matière de gouvernance locale152. C’est le cas de la langue dans le cas 

d’espèce. In fine, la langue à travers le bilinguisme officiel a contribué à la rationalisation de la 

répartition du pouvoir local et à la consolidation de la décentralisation territoriale en tant que 

forme d’organisation de l’Etat unitaire. Et ce d’autant plus que, le bilinguisme officiel fait partie 

des éléments mobilisés comme soutiens à la construction de l’unité nationale153.En somme, si 

l’égalité entre les langues officielles peut être instrumentée à des fins sociopolitiques et même 

stratégiques en tant qu’outil d’intervention diplomatique, cette égalité reste malheureusement 

fragilisée au plan institutionnel. 

 

B. Une égalité linguistique institutionnellement fragilisée 

 

La constitutionnalisation du bilinguisme en général et du bilinguisme officiel en 

particulier, ne saurait être dénuée de tout objectif, qui plus est dans des systèmes politiques 

complexes au plan sociolinguistique comme le Cameroun, le Rwanda ou encore l’Afrique du 

sud. Ainsi, l’atteinte des objectifs constitutionnels qui sous-tendent l’adoption dudit 

bilinguisme est confrontée à certains problèmes structurels qui tendent à fragiliser son édifice. 

Ils touchent notamment à l’égalité linguistique. Toute chose qui est de nature à limiter la 

garantie des droits linguistiques des citoyens et à ébranler l’organisation et le fonctionnement 

du pouvoir politique. L’édifice est donc fragilisé du fait de la formalisation altérée (1) et 

l’opérationnalisation biaisée (2) de l’égalité linguistique. 

 

                                                            
151 R. Ngando Sandjè, « Le statut des régions anglophones du Cameroun : chronique d’une exigence de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies », Civitas Europa, n°44, 2020/1, pp. 181-205. Selon l’auteur, « l’octroi 

d’un statut spécial aux régions du Nord-ouest et du Sud-ouest, régions qui forment la partie méridionale du 

Cameroun autrefois administrée par le Royaume Uni, situe, en effet, ce qu’on pourrait qualifier de question 

anglophone, dans l’histoire. A l’immédiat d’abord, la proposition d’un statut spécial fait suite à la crise socio-

politique que connaît cette partie du territoire camerounais (…). Ensuite, dans un temps relativement reculé, la 

suggestion d’un statut spécial se présente comme une réponse médiane entre les revendications d’autonomie et de 

retour au fédéralisme initial, à l’exclusion donc de la demande séparatiste, formulées par les entrepreneurs d’une 

identité centrifuge. Enfin, l’idée d’un statut spécial permet de revisiter les pans essentiels de l’histoire du 

Cameroun contemporain ». 
152 Article 62 al. 2 de la Constitution en vigueur : « Sans préjudice des dispositions prévues au présent titre, la loi 

peut tenir compte des spécificités de certaines régions dans leur organisation et leur fonctionnement ». 
153 J. Njoya, Unité nationale et mutations politiques : essai sur une régulation symbolique et conservatrice du 

système politique camerounais (1982-2000), Thèse de Doctorat d’Etat en Sciences politiques, Université de 

Yaoundé II, 2006-2007, p. 20. 
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1. La formalisation altérée de l’égalité entre les langues officielles 

La formalisation est une modalité de la juridicisation. Elle vise à donner une forme écrite 

à un acte ou un fait considéré comme informel ou extérieur au droit. Elle est alors perçue comme 

« une technique juridique qui modifie la hiérarchie des normes et permet en même temps 

d’organiser cette même hiérarchie »154. Tout processus de formalisation est source de 

reconfiguration normative puisqu’elle est à l’origine de l’introduction d’entités nouvelles dans 

l’ordonnancement juridique. C’est ainsi que la formalisation de l’égalité entre les langues 

officielles par le double mécanisme constitutionnel et législatif a eu pour effet, la diversification 

des langues officielles et par ricochet, la consécration du droit d’option dans leur usage 

institutionnel. Toutefois, quoiqu’appréciable, il reste que nous sommes en présence d’une 

formalisation altérée de l’égalité. 

En effet, si la consécration constitutionnelle de l’égalité entre les langues officielles ne 

susciterait pas de réticence, l’aménagement législatif quant à lui, laisse apparaitre plusieurs 

maux qui concourent sans doute à la fragilisation de la prétendue salutaire égalité. On peut 

évoquer la restriction de la loi portant promotion des langues officielles au secteur public. 

Autrement pensé, le bilinguisme et ses exigences, notamment le respect de l’égalité entre les 

langues officielles à la lecture de la loi n°2019/019 du 24 décembre 2019 portant promotion des 

langues officielles au Cameroun, exclut le secteur privé tant dans la promotion que dans 

l’application. Elle mentionne manifestement en son article 3 que : « la présente loi s’applique 

à l’ensemble des institutions publiques nationales et aux collectivités territoriales 

décentralisées ». Au-delà de l’exclusion explicite des personnes privées, une lecture minutieuse 

de ces dispositions rendrait possible, l’hypothèse d’une non prise en compte de certaines 

catégories de personnes publiques. C’est le cas des établissements et des entreprises publics 

dont la non évocation est saisissante, à défaut de faire partie de ce que le législateur a appelé, 

« institutions publiques nationales ». A l’analyse, cette restriction apparait curieuse eu égard au 

caractère général que laissent présager la Constitution camerounaise dans la pratique du 

bilinguisme   

Au regard de ce qui précède, l’on se demande tout de même, comment peut-on opter pour 

la promotion des langues officielles et exclure une composante étatique substantielle comme le 

secteur privé155 ? Comment peut-on penser la gouvernance linguistique comme un des leviers 

de la gouvernance politique sans tenir compte du secteur privé qui constitue un puissant 

réservoir de la ressource humaine dans l’Etat ? Prises comme interrogations rhétoriques, il 

appert que la place éminente du secteur privé dans les stratégies de gouvernance politique 

s’accommoderait mal de la considération qui lui est due dans la gouvernance linguistique. Le 

secteur privé représente un des principaux leviers de financement de l’action publique, au-delà 

                                                            
154 L. Favoreu et alii (dir.), Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, Montchrestien, 2016, p. 88. 
155 D’après la Stratégie Nationale de Développement (SND-30), « Le secteur privé joue un rôle moteur dans le 

système économique national avec en l’occurrence 85% du PIB de la demande intérieure (investissement et 

consommation). Pour la mise en œuvre de la SND30, le Gouvernement se propose de faire recours au secteur 

privé aussi bien national qu’international pour le financement de certaines interventions. La Vision du Cameroun 

est de bâtir la transformation structurelle de l’économie nationale en donnant un rôle prioritaire et central au 

secteur privé. Cette priorité est donnée au secteur privé par trois (3) axes de promotion active de l’initiative 

privée : (i) le rattrapage et le développement technologique ; (ii) l’incitation au développement des entreprises ; 

et (iii) la protection de l’espace économique national ». 
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aussi de sa perception comme un considérable cadre de cohabitation socioculturelle et 

d’expression linguistique. L’on gagnerait à capitaliser les potentiels humain, politique et 

économique du secteur privé en tant que maillon essentiel de la gouvernance étatique, en le 

soumettant à la normativité linguistique publique. 

Par ailleurs, il faut relever que la non évocation du secteur privé du champ normatif de 

2019 peut paraître paradoxale à la lecture des dispositions constitutionnelles sur l’officialité du 

français et de l’anglais. Si l’article 1 alinéa 3 dispose que la République « œuvre pour la 

promotion du bilinguisme sur toute l’étendue du territoire », alors il ne saurait exister de secteur 

privé en dehors de la République. Donc l’exclusion du secteur privé dans la loi de 2019 portant 

promotion des langues officielles parait inconstitutionnelle. De toute évidence, la République 

dans son essence ne tient pas compte de la nature privée ou publique de ses composantes. Cette 

considération est fondamentale ; et ce d’autant plus qu’il s’agit de l’expression des droits et de 

la soumission aux devoirs linguistiques dans l’ordre républicain156. 

Au-delà de la restriction de la loi portant promotion des langues officielles au secteur 

public, d’autres manquements peuvent être mis en lumière. C’est le cas de l’imprécision du 

régime de sanctions applicables aux responsables administratifs réfractaires ou défaillant en 

matière d’implémentation des mesures de promotion et de développement du bilinguisme 

égalitaire. La loi de 2019 n’en fait pas mention ; pourtant la sanction est considérée en droit 

comme une condition d’efficacité de la loi. In globo, ces carences traduisent clairement une 

formalisation altérée de l’égalité linguistique. Toute chose qui contribue à sa fragilisation 

comme son opérationnalisation biaisée dans la sphère publique camerounaise. 

 

2. L’opérationnalisation biaisée de l’égalité entre les langues officielles 

Le respect de l’égalité entre les langues officielles présente des carences dans le 

constitutionnalisme camerounais au-delà des dispositions d’évitement prises au niveau 

normatif. En guise de rappel, considéré comme un facteur de consolidation de l’intégration 

nationale, le bilinguisme a été formellement aménagé dans tous les pôles de gouvernance. Cela 

apparaît d’ailleurs juridiquement comme une évidence, eu égard à sa consécration 

constitutionnelle. Cette dernière implique logiquement la conformité formelle des actes 

infraconstitutionnels à la Constitution et l’adhésion matérielle des pouvoirs constitutionnels. 

De ce fait, la prise en compte des exigences liées au bilinguisme officiel dans l’organisation et 

le fonctionnement des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire apparaît ainsi comme un critère 

de régularité, voire de légitimité des mesures de gouvernance. Au plan général, la fixation du 

respect de l’égalité entre les langues officielles est jalonnée par la Constitution et par la loi de 

2019 portant promotion des langues officielles au Cameroun. Au plan spécifique, l’illustration 

                                                            
156 P. Auriel, « Droits et devoirs dans l’ordre républicain », Esprit, septembre 2023, pp. 127-135. 
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ne saurait être exhaustive. Toutefois, certains actes sont assez représentatifs et concernent des 

domaines variés comme l’éducation157 et la gestion administrative158.  

En effet, l’égalité entre les langues officielles est effective au Cameroun au-delà de son 

opérationnalisation biaisée. En substance, l’analyse de la pratique institutionnelle et légistique 

nous renseigne à suffire. Au plan de la légistique, il nous est donné de constater que les 

documents officiels édictés au sein des pouvoirs constitutionnels comportent toujours une 

clause finale qui requiert l’enregistrement et la publication suivant une procédure d’urgence, 

puis l’insertion au Journal Officiel en français et en anglais desdits textes. De toute évidence, 

cette disposition apparait comme une obligation de gouvernance opposable aux dirigeants 

politiques. Par ailleurs, le non-respect de cette exigence pourrait porter atteinte à la régularité 

et partant, à la légitimité de l’acte. L’érosion de la légitimité peut provenir de la non prise en 

compte du facteur linguistique qui dégraderait par effet d’engrenage l’adhésion de la 

communauté linguistique lésée. Dans le cadre du Cameroun, il s’agit des plaintes qui viennent 

généralement de la communauté anglophone.    

De plus, l’examen de l’effectivité du droit nous laisse découvrir un bilinguisme relatif. 

Cela est vérifiable voire transposable en Droit constitutionnel. En substance, le bilinguisme 

égalitaire est peu respecté dans certaines sources du droit constitutionnel comme la 

jurisprudence constitutionnelle et certaines sources d’origine externe. Le respect des exigences 

du bilinguisme par la jurisprudence se montre limité159. L’on parle même d’un « bilinguisme 

biaisé du droit jurisprudentiel »160. 

                                                            
157 Loi nº98/004 du 14 avril 1998 de 1’orientation de l’éducation au Cameroun. Ce texte contient certains articles 

et clauses qui réitèrent la politique linguistique du Cameroun. Aux termes de l’article 3, « L’État consacre le 

bilinguisme à tous les niveaux d’enseignement comme facteur d’unité et d’intégration nationales ». Plus loin, on 

précise que la promotion des langues nationales est l’un des objectifs de la mission générale de l’éducation (article 

5). Bref, l’Etat veille à la promotion du bilinguisme et à l’enseignement des langues nationales (article 11). Par 

arrêté ministériel n°66/C/13 du l6 février 2001 du Ministre de l’Éducation Nationale, la deuxième langue officielle 

devient obligatoire aux examens officiels sanctionnant la fin du cycle primaire aussi bien à l’écrit qu’à l’oral. La 

loi n°2023/004 du 25 juillet 2023 portant orientation de l’Enseignement Supérieur au Cameroun en son article 4 

alinéa 1 dispose que : « l’Etat consacre le français et l’anglais comme langues officielles d’enseignement au 

niveau supérieur d’égale valeur ».  
158 Circulaire n°01/CAB/PM du 16 août 1991 du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, destinée aux Ministres 

et Gouverneurs de provinces sur la pratique du bilinguisme dans les administrations publiques et parapubliques ; 

Instruction présidentielle n°03/CAB/PR du 30 mai 1996 relative à la préparation, à la signature et à la publication 

en version bilingue des actes officiels, et disposant que tous les textes de lois, décrets, décisions, circulaires et 

notes de service doivent être publiés en français et en anglais. Ce texte précise, par ailleurs, que tout acte public et 

document destiné à la consommation publique et soumis à la radio et télévision doit apparaître en français et en 

anglais ; Lettre circulaire n°002/CAB/SG/PR du 08 mars 1991 relative au contrôle de la qualité des traductions.  

Lettre circulaire n°A685/CAB/PM du 25 avril 2000 du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, sur la pratique 

du bilinguisme dans le secteur public et parapublic ; Lettre circulaire n°008/CAB/PM du 18 septembre 2000 du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, et relative à la publication en français et en anglais des appels d’offres 

(cf. Annexe 8). 
159 Y. S. Nkoulou, « Langue et droit au Cameroun : Linéaments de la problématique de l’unification du droit dans 

un contexte bilingue », op. cit., p. 708. 
160 Ibid., p. 709. Pour l’auteur : « on peut a priori penser que le bilinguisme est de mise dans le travail du juge. Ce 

dernier y est en tout cas incité par la Circulaire n°001/CAB/PM du 16 août 1991 relative à la pratique du 

bilinguisme dans l’administration publique et parapublique. L’article 6 de ladite circulaire dispose en effet que : 

‘Les jugements rendus par les juridictions et, en particulier, les arrêts de la Cour suprême doivent être mis le plus 

tôt possible à la disposition du public dans les deux langues officielles, notamment lorsque le point de droit soulevé 

présente une importance ou un intérêt évidents pour les usagers ». 
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En général, la langue d’usage dans les décisions du juge constitutionnel pose problème 

eu égard aux exigences du bilinguisme officiel. C’est une langue aléatoire et variable en 

fonction de l’identité linguistique du requérant. On peut le constater avec les affaires Honorable 

Mbah-Ndam Joseph Njang contre Elections Cameroon (ELECAM), Cameroon People’s 

Democratic Movement (CPDM), Ministry of Territorial Administration (MINAT)161 ou encore 

Mbang Suffer Gilbert contre Cameroon People’s Democratic Movement (CPDM), Social 

Democratic Front (SDF), Elections Cameroon (ELECAM), Ministry of Territorial 

Administration (MINAT)162. De toute évidence, l’on observe que dans ces affaires, les 

décisions sont écrites en anglais pourtant, la même formation juridictionnelle dans une 

composition identique, rend des décisions en français du fait du rattachement des requérants à 

la communauté francophone163. Il est donc clair qu’au-delà d’un probable souci de satisfaction 

des justiciables, l’attitude du juge apparaît néanmoins peu adaptée aux impératifs du 

bilinguisme officiel. Car ce dernier exige l’usage cumulatif et non alternatif des langues 

officielles dans la production et la publication des documents officiels dont font 

incontestablement partie les décisions du juge constitutionnel164.  

En tout état de cause, le respect de l’égalité entre les langues officielles demeure éprouvée  

à travers l’emploi privilégié du français ou de l’anglais dans l’administration publique suivant 

la géolocalisation institutionnelle165. Cependant, la domination nette du français sur l’anglais 

est saisissante. 

 

CONCLUSION 

 

L’évocation du bilinguisme dans le constitutionnalisme camerounais à première vue, pose 

le problème de la place des langues dans la gestion du pouvoir politique. Toute chose qui 

n’exclut pas la réflexion sur d’autres orientations aussi captivantes au plan scientifique que la 

précédente. C’est le cas de la caractérisation du bilinguisme dans le constitutionnalisme sous 

étude.  Ainsi, l’intelligence de l’expérience camerounaise laisse constater l’adoption d’un 

bilinguisme officiel à caractère égalitaire. In concreto, il s’agit d’un bilinguisme égalitaire 

formellement institué, et d’un bilinguisme à l’égalité matériellement éprouvée. De toute 

évidence, il apparait que le bilinguisme officiel fait l’objet d’une juridicisation constante, et 

demeure une dynamique prééminente de gouvernance étatique dans le constitutionnalisme 

africain. Il constitue manifestement un intérêt supérieur de l’Etat dans le constitutionnalisme 

camerounais. Car, au-delà de son influence sociopolitique, il est perçu comme le canal 

                                                            
161 Ruling n°17/CC/SRCER of 25th Febuary 2020. 
162 Ruling n°019/CC/SRCER of 24th Febuary 2020. 
163 Décision n°03/CC/SRCER/ du 24 Février 2020, Affaire sieur Toueli Angelo (PCRN) c/Elections Cameroon 

(ELECAM), Ministère de l’administration territoriale (MINAT), Rassemblement Démocratique du Peuple 

Camerounais (RDPC) ; Décision n°06/CC/SRCER du 24 Février 2020, Affaire Alliance Nationale pour la 

Démocratie et le Progrès (ANDP) c/Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC), Social 

Democratic Front (SDF), Elections Cameroon (ELECAM), Ministère de l’administration territoriale (MINAT). 
164 Instruction présidentielle n°03/CAB/PR du 30 mai 1996 relative à la préparation, à la signature et à la 

publication en version bilingue des actes officiels, et stipulant que tous les textes de lois, décrets, décisions, 

circulaires et notes de service doivent être publiés en français et en anglais. 
165 G. Echu, Bilinguisme officiel au Cameroun. Etude linguistique et sociologique, op. cit., p. 72. 
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d’expression d’une catégorie de droits fondamentaux notamment des droits linguistiques qui, à 

leur tour, constituent une caractéristique substantielle du constitutionnalisme. 

Toutefois, à la différence de certains Etats à l’instar du Rwanda, de la Centrafrique et du 

Tchad, le Cameroun a opté pour un bilinguisme entièrement fondé sur les langues étrangères 

notamment le français et l’anglais. Il s’agit des langues élitistes dont le seuil de maitrise jugé 

faible est susceptible de fragiliser la participation du citoyen à la gestion des affaires publiques. 

Il est affirmé que la fracture linguistique est un frein à la démocratie. Pour autant, 

l’amenuisement de cette fracture nécessite la consolidation de la politique de cohabitation entre 

les langues officielles et les langues véhiculaires nationales en accordant à ces dernières un 

statut fonctionnel précis comme en Espagne. C’est ce qui ressort d’ailleurs non seulement de la 

synthèse des travaux de Conférence intergouvernementale sur les politiques linguistiques en 

Afrique166, mais aussi et surtout du Plan d’action linguistique pour l’Afrique qui, tous, insistent 

sur la valorisation institutionnelle des langues locales et nationales. In globo, il est question 

d’optimiser la rationalisation des rapports entre les langues officielles et les langues nationales. 

La consolidation de l’unité nationale, l’enracinement de la démocratie et le renforcement de la 

légitimité de l’Etat en dépendent également. La politique linguistique implémentée au 

Cameroun convergerait vers cet objectif salutaire. C’est juste une question de temps167. 

                                                            
166 La Conférence s’est tenue à Harare au Zimbabwé du 17 au 21 mars 1997. L’objectif de la Conférence était de 

définir une politique linguistique réaliste qui permette de fixer le statut et les fonctions des langues en présence 

dans chaque pays et de définir une stratégie appropriée à chaque situation. La Conférence devait en conséquence 

élaborer et adopter un document qui servirait de référence pour la gestion politique et technique de la politique 

linguistique adoptée par chaque Etat. Ce document de référence devait dès lors être suffisamment ouvert pour être 

utilisé par les pays ayant un paysage linguistique très complexe mais en même temps suffisamment précis pour 

faciliter le développement d’une politique linguistique globale et cohérente.  
167 Voir N. Mefire, « Enjeux et jeux du statut des langues nationales », in J. Fometeu, P. Briand, L. Metangmo-

Tatou (dir.), op. cit., p. 182. 
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Résumé 

L’étude de la constitutionnalisation des valeurs traditionnelles dans les États francophones 

d’Afrique noire s’est faite autour d’une question relative à son aménagement. S’étant révélé être en 

demi-teinte, cet aménagement est la traduction d’une affirmation des valeurs traditionnelles consacrées 

et protégées dans les Constitutions de ces États. Toutefois, il se dégage de la lecture des Constitutions 

des Etats sous étude que lesdites consécration et protection n’ont de sens que si les valeurs traditionnelles 

satisfont à des exigences bien précises. Elles doivent alors être conformes aux principes constitutionnels, 

à la loi et à l’ordre public. En clair, seules les valeurs traditionnelles conformes aux principes 

constitutionnels, à la loi et à l’ordre public sont constitutionnalisées dans les États francophones 

d’Afrique noire. 

Mots clés : Constitutionnalisation, valeurs traditionnelles 

 

Abstract 

The study of the constitutionalisation of traditional values in the French-speaking states of sub-

Saharan Africa has focused on the question of their development. Having proved to be half-hearted, this 

development is the translation of an affirmation of traditional values enshrined and protected in the 

Constitutions of these States. However, a reading of the Constitutions of the States under study shows 

that such consecration and protection only make sense if the Traditional values meet very specific 

requirements. They must therefore comply with constitutional principles, the law and public order. 

Clearly, only traditional values that comply with constitutional principles, the law and public order are 

constitutionalised in the French-speaking states of Black Africa. 

 Keys words : Constitutionnalization, traditional values  

 

INTRODUCTION 

« Les organisations sociales traditionnelles sont l’une des plus fuyantes aujourd’hui en 

Afrique »1. De ces propos de Charles Nach Mback, l’on pourrait déduire l’idée selon laquelle 

entreprendre de traiter d’une question touchant d’une manière ou d’une autre les sociétés 

traditionnelles africaines, d’office, n’est pas tâche facile. Car, selon lui, « leur lisibilité pose 

quelques problèmes de décodage à l’analyse »2. 

                                                            
 Mode de citation : NANA Tobie Serge, « La constitutionnalisation des valeurs traditionnelles dans les états 

francophones d’Afrique noire », Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 85-108 

 
1 NACH MBACK (C), « La chefferie traditionnelle au Cameroun : ambiguïtés juridiques et dérives politiques », 

Africa Development, Vol. XXV, Nos. 3 & 4, 2000, p. 77. 
2 Loc.cit. 
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Ainsi, attachées à leurs traditions, les sociétés africaines ont toujours été organisées sous 

forme de « chefferie » et autres formes d’organisations politiques qui sont des chefferies 

traditionnelles3. De grands chefs ayant marqué l’histoire de l’Afrique étaient les gardiens des 

traditions4 et étaient soutenus par des autorités détentrices de pouvoirs mystiques5. Du fait de 

leur influence, ces traditions font des droits africains des droits métissés et spécifiques. 

L’Afrique, fortement marquée par la tradition, ne pouvait nullement énoncer des droits 

fondamentaux en marge des réalités africaines.  

C’est alors que l’intention des rédacteurs de la Charte Africaine des Droits de l’Homme 

et des Peuples6 (CADHP) de prendre en considération les spécificités africaines en matière de 

droits de l’homme est bien connue. D’ailleurs, lors de la Conférence de Dakar7, le Président 

Senghor a fixé la philosophie qui devait sous-tendre l’élaboration de la CADHP, exhortant les 

experts à faire preuve d’imagination et à s’inspirer des traditions africaines en gardant à l’esprit 

les valeurs de civilisation et les besoins réels de l’Afrique, « assimiler sans être assimilé », 

emprunter au modernisme seulement ce qui était compatible avec la nature profonde de la 

civilisation africaine8. La Charte ADHP qui se veut à la fois révolutionnaire et innovatrice parmi 

les textes internationaux des droits de l’homme reconnaît l’attachement des États africains aux 

valeurs traditionnelles, culturelles et civilisationnelles9. Elle mentionne, à plusieurs reprises, 

l’attachement des États parties aux valeurs culturelles et traditionnelles des peuples africains. 

Elle est donc le fruit d’un processus politique en quête d’un équilibre entre des droits marqués 

tant par la tradition que par la modernité, juxtaposition qui en fait toute l’originalité. 

Au lendemain des indépendances et contre toute attente, il faut le rappeler, la promotion 

des traditions était loin d’être la priorité des nouveaux États, car préoccupés par leur intégration 

dans le monde moderne. Les pouvoirs publics décident de prolonger les principes du droit 

colonial en se lançant dans une politique juridique défavorable aux traditions et à la coutume, 

magnifiant à la limite de l’inconscience le droit écrit d’inspiration française10. Aucun argument 

n’était de trop pour venir à bout d’une coutume velléitaire et, curieusement, présente11. Les 

institutions traditionnelles étaient dès lors conçues comme des entraves au développement 

social et économique souhaité12. C’est dans cette veine qu’Empenge-Osako Djelo soutient que 

                                                            
3 ABANE ENGOLO (PE), « Valeurs et spécificités des droits africains : regard d’un publiciste », Revue 

scientifique de l’Université de Parakou, série ‘’droit et science politique’’, Vol. 6, numéro 2 juin 2023, p. 142. 
4 Parmi eux peuvent être citer Ousmane Dan Fodio, Soundiata Keita et Chaka Zulu. 
5 ABANE ENGOLO (PE), « Valeurs et spécificités des droits africains : regard d’un publiciste », op.cit., p. 143. 
6 Charte des Droits de l’Homme et des Peuples. La « Charte Africaine » dans le reste du texte du texte adoptée le 

27 juin 1981 à Nairobi (Kenya) lors de la Dix-Huitième session de la Conférence des Chefs d’État et de 

Gouvernement de l’Organisation de l’Unité Africaine. 
7 Le sommet qui a réuni, du 28 novembre au 8 décembre 1970, une vingtaine d’experts africains dans le cadre de 

l’élaboration de l’avant-projet de la Charte Africaine des droits de l’Homme et des peuples, conformément à la 

Décision n°115 (XVI) adoptée par les États africains lors du Sommet de Monrovia (Libéria, 17 au 20 juillet 1979). 
8 Discours élis par feu-H.E. Mr. Léopold SEDAR SENGHOR, alors Président de la République du Sénégal. 
9 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de l’Homme 

africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, Thèse de Doctorat en droit, 

Université Panthéon-Sorbonne, mars 2021, p. 205. 
10 SIETCHOUA DJUITCHOKO (C), « Du nouveau pour la coutume en droit positif camerounais : la 

constitutionnalisation de la coutume et ses conséquences », Revue Juridique Thémis (RJT), 2000, p. 131. 
11 Loc.cit. 
12 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 127. 
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l’idée est fortement répandue que les « structures politiques traditionnelles fondées sur la 

relation personnelle, n’ont naturellement pour finalité que la protection et la justice, non pas 

le développement »13.  

Malgré la méfiance affichée face aux autorités traditionnelles, la plupart des États a 

reconnu l’attachement des nouvelles nations aux principes de la justice traditionnelle, accordant 

formellement une place au droit coutumier dans les systèmes juridiques internes, aux côtés du 

droit étatique moderne14. Les nouveaux dirigeants étaient conscients que l’appel à l’unité 

nationale ne pouvait pas se faire sans le rappel de l’attachement des nouvelles autorités aux 

traditions culturelles africaines.  

Les États africains ont ainsi opté pour un système juridique en deux temps avec deux 

ordres juridiques15 et deux ordres juridictionnels16. Ils ont également opté pour l’adoption d’une 

justice fondée sur le modèle des anciennes puissances coloniales, dans une démarche purement 

mimétique. Mais ont accepté dans leur majorité de reconnaître les mérites des droits coutumiers 

et des valeurs traditionnelles, établissant dans plusieurs cas un véritable dualisme juridique. Ce 

dualisme juridique se caractérise par la présence dans le même ordonnancement juridique des 

règles de l’État moderne et des règles du droit coutumier, reconnu en tant que partie intégrante 

du système juridique17. 

L’appétence des États africains de préserver, de valoriser et de consolider juridiquement 

la norme coutumière ainsi que la pression de la doctrine et le mouvement d’ensemble qui traduit 

les nouvelles orientations du constitutionnalisme en Afrique noire francophone18, ont alors eu 

pour conséquence la constitutionnalisation des valeurs traditionnelles. Même s’il faut relever 

avec Pierre Etienne Kenfack, au regard de ce qui précède, que dans les ordres juridiques 

institués en Afrique noire francophone et particulièrement au Cameroun, planait une volonté 

législative et jurisprudentielle de cantonnement des droits traditionnels à une place résiduelle 

contre laquelle ils se sont révoltés19. Révolte qui a conduit, selon lui, à une obligation de 

reconnaitre aux droits traditionnels une place importante dans l’ordre juridique étatique à 

construire20. 

La constitutionnalisation des valeurs traditionnelles a suivi celle des droits et libertés. Sur 

le plan interne, la constitutionnalisation des droits et libertés dans les États francophones 

d’Afrique noire est la conséquence d’un fait majeur relatif à la tenue des Conférences nationales 

                                                            
13 EMPENGE-OSAKO (D), L’impact de la coutume sur l’exercice du pouvoir en Afrique noire, Louvain-La-

Neuve, Belelan Editions, 1990, p. 112. 
14 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 128. 
15 Droit étatique et droit coutumier. 
16 Tribunaux étatiques et tribunaux coutumiers. 
17 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 143. 
18 SIETCHOUA DJUITCHOKO (C), « Du nouveau pour la coutume en droit positif camerounais : la 

constitutionnalisation de la coutume et ses conséquences », op.cit., p. 143. 
19 KENFACK (PE), « Les droits traditionnels dans l’ordre juridique camerounais aujourd’hui », in GAU-CABEE 

(C), Le métissage des droits en Afrique subsaharienne francophone. Regards croisés, Collection numérique Dikè 

n°3, CTHDIP, Toulouse, 2022, p. 75. 
20 Ibid., p. 79. 
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au début des années 90 dans la plupart de ces États21. La conférence nationale souveraine au 

Benin est considérée comme pionnière et va servir de référentiel en Afrique22. Les Conférences 

nationales souveraines ont constitué des terreaux privilégiés de discussion sur les libertés et 

droits fondamentaux23. Il y était surtout question de conférer à ces droits et libertés une 

meilleure garantie24.  

Le choix pour les États francophones d’Afrique noire de constitutionnaliser les valeurs 

traditionnelles n’est donc pas anodin. Car, la Constitution est perçue comme l’instrument 

privilégié du processus de renforcement de la protection des droits et libertés25. C’est dans ce 

sens que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 affirme que « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des 

pouvoirs déterminée n’ont point de Constitution »26. Ce postulat de l’article 16 de la Déclaration 

ne fait pas mystère sur la vocation réelle de la Constitution dans la société27.  

L’affirmation de Pierre Brunet selon laquelle « la constitutionnalisation du droit et, mieux 

encore, des droits est aujourd’hui une des expressions les plus répandues au point de constituer 

un discours à elle seule »28 suscite ici des interrogations au sujet de la signification du concept 

de constitutionnalisation. L’absence de toute définition précise de ce que « constitutionnaliser 

» voudrait dire demeure une réalité, tout comme d’ailleurs reste parfois assez vague l’objet de 

la constitutionnalisation des droits29.Néanmoins, la constitutionnalisation revêt un sens double 

c’est-à-dire dynamique et statique30. D’un point de vue dynamique, elle désigne un mouvement, 

celui de rendre quelque chose constitutionnelle, de l’ériger au rang de norme constitutionnelle31. 

La constitutionnalisation renvoie sous cet angle à l’action formelle qui consiste par « une 

                                                            
21 Voir EBOUSSI BOULAGA (F), Les conférences nationales en Afrique noire. Une affaire à suivre, Paris, 

Karthala, 1993, 229p ; RAYNAL (J-J), « Les conférences nationales en Afrique », Recueil Penant, octobre-

décembre 1994, pp. 310-321 ; KAMTO (M), « Les conférences nationales africaines ou la création révolutionnaire 

des Constitutions », la création du droit en Afrique, Dominique Darbon et Jean du Bois de Gaudusson (dir.), 

Karthala, Paris, 1997, pp. 177-183. 
22 La transition pacifique et réussie du Benin est un cas d’école en Afrique noire francophone. Il est passé de 

manière pacifique d’un régime militaire à un régime démocratique. 
23 AÏVO (J), Le juge constitutionnel et l’État de droit en Afrique : l’exemple du modèle béninois, Paris, 

L’Harmattan, 2006, p. 31. 
24 DIARRA (A), « La protection constitutionnelle des droits et libertés en Afrique francophone depuis 1990 : le 

cas du Mali et du Benin », Téléchargé sur afrilex.u-bordeaux4/sites/Afrilex., pp. 1-30. 
25 OLINGA (AD), « L’aménagement des droits et libertés dans la constitution camerounaise révisée », R.U.D.H, 

1996, pp. 166-s. ; KAMTO (M), « L’énoncé des droits dans les constitutions des États africains Francophones », 

R.J.A., n° 2/3, 1995, pp. 07-24. 
26 Cf. Article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. 
27 HAYEK (A), La constitution de la liberté, 1ère Ed., Litec, Paris, 1990, p. 194. 
28 BRUNET (P), « La constitutionnalisation des valeurs par le droit », in HENNETTE-VAUCHEZ (S) et SOREL 

(J-M) (dir.), Les droits de l’homme ont-ils constitutionnalisé le monde ? De Boeck, 2011, p. 283. 
29 LOUGHLIN (M), « What is constitutionalisation », in DOBNER (P) et LOUGHLIN (M) (eds.), The twilight of 

constitutionalism? Oxford UP ? 2010, p. 47-69 ; GUASTINI (R), Leçons de théorie constitutionnelle, traduction 

française par V. CHAMPEIL-DESPLATS, Dalloz, coll. Rivages du droit, 2010, chap. 8 et 9 ; FAVOREU (L), 

« La constitutionnalisation du droit », in MATHIEU (B) et VERPEAUX (M) (dir.), La constitutionnalisation des 

branches du droit, Paris, Economica, 1998. 
30 GUIMDO DOGMO (B-R), « La constitutionnalisation des droits et libertés dans les États d’Afrique noire 

francophone », R.A.D.S.P, vol. IX, n° 19, p. 13. 
31 Loc.cit. 
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révision constitutionnelle, à insérer une norme existante dans le texte de la constitution »32. 

C’est un procédé d’insertion de normes extérieures qualifié de « bloc de constitutionnalité »33. 

D’un point de vue statique, la constitutionnalisation renvoie à un résultat, la conséquence 

du mouvement ; c’est-à-dire, ce qui a déjà un statut constitutionnel ou ce qui est 

constitutionnalisé34. Constitutionnaliser les valeurs traditionnelles reviendrait alors à donner à 

ces valeurs un statut constitutionnel ou à en faire des objets de la Constitution. C’est ce sens 

qu’il convient de considérer dans la présente analyse. 

En tant qu’ordre de conduites, le droit, porteur de valeurs, détermine les attitudes des uns 

vis-à-vis des autres et les prérogatives individuelles35. Appréhender la notion de valeur n’est 

pas chose aisée, il faut le dire. La valeur est perçue comme un coût, une estimation, voire 

l’estime qui induit la considération qu’un individu ou une collectivité a vis-à-vis d’une chose, 

d’une conduite ou d’une norme36. Elle est une représentation mentale de sorte qu’elle est 

invisible tout en existant et qu’elle habite les êtres humains provoquant chez ces derniers 

l’acceptation, la tolérance ou même le rejet d’un phénomène37. 

Aussi, la valeur renvoie à une propriété ou à une qualité qui est le résultat d’une sorte 

d’interaction entre d’une part l’expression d’un objet lato sensu et d’autre part le sujet - limité 

ici à une personne ou à un groupe de personnes – qui possède à la fois une certaine capacité 

d’interpréter et de comprendre l’objet dans son expression phénoménale ainsi qu’un intérêt 

pratique de s’en soucier38. L’objet dans son expression relative à un individu ou à une 

collectivité se constitue donc dans cette interaction spécifique comme objet de valeur à 

proprement parler, comme un bien39 auquel tient, plus ou moins et pour des raisons les plus 

diverses, un individu40. Le fait qu’une chose devienne une valeur – un « bien » – pour une 

personne ou une communauté, amène ipso facto ce « bien » à s’enraciner dans la vie pratique 

et quotidienne de cette personne ou de cette communauté. C’est dans cette perspective 

qu’attachées aux communautés, les valeurs peuvent être culturelles et donc « traditionnelles », 

ou encore se rapporter à la tradition, à une norme, à une vision partagée, à une doctrine ou 

encore à un savoir-faire. 

Vraisemblablement les valeurs sont sociales, car même si elles peuvent diverger sur 

quelques points entre quelques sujets, il s’avère qu’au sein d’une même communauté, les 

représentations sont partagées de sorte qu’il est institué insidieusement un système de valeurs 

conduisant à la légitimation, consécration ou au refus, voire à l’inconsidération41. Dans cette 

logique, la valeur peut être perçue comme tout fait social ou de culture qui est conforme à la 

                                                            
32 MINKOA SHE (A), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, Paris, Economica, 1999, p. 17. 
33 FAVOREU (L), « Le principe de constitutionnalité », in Mélanges de Eisenmann, Paris, Cujas, 1975, p. 33. 
34 FAVOREU (L), « Le droit constitutionnel jurisprudentiel », R.D.P, 1989, p. 451 ; FAVOREU (L) et ALII, Droit 

constitutionnel, 8ème Ed., Paris, Dalloz, 2005, p. 60 ; FAVOREU et ALII, Droit des libertés fondamentales, 6ème 

Ed., Paris, Dalloz, Coll. « précis », 2012. 
35 ABANE ENGOLO (PE), « Valeurs et spécificités des droits africains : regard d’un publiciste », op.cit., p. 125. 
36 Loc.cit. 
37 Loc.cit. 
38 STOCKINGER (P), La problématique des valeurs culturelles, Paris, Editions L’Harmattan, février 2013, p. 4. 
39 Le bien ici peut être « n’importe quoi » : corps inanimé, corps vivant, artefact, édifice, ouvrage, évènement, lieu, 

date ou période, expression acoustique ou visuelle, etc. 
40 STOCKINGER (P), La problématique des valeurs culturelles, op.cit., p. 4. 
41 ABANE ENGOLO (PE), « Valeurs et spécificités des droits africains : regard d’un publiciste », op.cit., p. 125. 
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raison, à la nature de l’homme et qui répond positivement aux besoins fondamentaux de la 

majorité des membres d’une communauté humaine. De ce point de vue, les valeurs revêtent un 

caractère dynamique et permettent ainsi à l’individu de vivre en équilibre harmonieux aussi 

bien avec lui-même qu’avec les autres. 

Pour ce qui est de la tradition, Jean Pouillon, premier anthropologue à la « conjuguer au 

présent », percevait en elle une sorte de « rétroprojection » et, par là même, invalidait dès 1975 

l’hypothèse de la « conservation » dont, aujourd’hui encore, le sens commun continue 

d’entretenir le préjugé42. Selon lui, la tradition n’est pas ce qui a toujours été, elle n’est jamais 

un simple produit du passé, mais plutôt une invention, « une interprétation du passé conduite 

en fonction des critères rigoureusement contemporains. (…) Nous choisissons ce par quoi nous 

nous déclarons déterminés, nous nous présentons comme les continuateurs de ceux dont nous 

avons fait nos prédécesseurs »43. Plus exactement, la tradition serait comme le fruit d’une 

« rétrospection camouflée ». Après J. Pouillon, E. Hobsbawm44 puis G. Lenclud45 ont repris ce 

point de vue selon lequel la tradition est une « invention » du présent. 

En rapport avec le temps, on peut tenter de saisir la tradition comme ce qui est de l’ordre 

du passé ; par opposition au présent et au futur. Il s’agirait de tout ce qui appartient à une époque 

révolue, et qui par conséquent, reflète une apparence dépassée46. Par ailleurs, en rapport avec 

la morale, le concept pourrait renvoyer à un ensemble de normes et de prescriptions destiné à 

la codification des attitudes et des comportements des individus dans une société donnée47. 

La tradition, il faut le reconnaitre, est un concept qui est nécessairement équivoque 

« puisqu’il réunit en lui une pluralité de significations »48. Ceci dit, on peut considérer qu’une 

première signification du mot tradition renvoie à une chose, un énoncé ou une manière de faire 

(ou de dire) qui est l’objet d’une transmission49. C’est dans cette logique que s’inscrit par la 

suite la pensée de Pouillon qui, insistant sur la transmission, affirme que « la tradition se définit 

- traditionnellement – comme ce qui d’un passé persiste dans le présent où elle est transmise et 

demeure agissante et acceptée par ceux qui la reçoivent et qui, à leur tour, au fil des 

                                                            
42 POUILLON (J), « Tradition : transmission ou reconstruction », in J. POUILLON, Fétiches sans fétichisme, 

Paris, Maspéro, 1975, p. 160. 
43 Loc.cit. 
44 HOBSBAWM (E) et RANGER (T)(dir.), The invention of tradition, Cambridge Canto, Cambridge University 

Pess, 1982-1983. 
45 LENCLUD (G), « Qu’est-ce la tradition ? », in M. DETIENNE, ed., Transcrire les mythologies. Tradition, 

écriture, historicité, op.cit., p. 33, « La tradition est donc une réponse, trouvée dans le passé, à une question 

formulée dans le présent ». Si toute tradition est effectivement une rétroprojection, alors la tentative de E. 

HOBSBAWM (E. HOBSBAWM & T. RANGER, eds, The invention of tradition, Cambridge, Cambridge 

University Pess, 1983) de marquer, à propos des traditions historiques, une différence entre les « vraies » traditions 

– qui seraient dotées d’une réelle profondeur temporelle – et de « traditions inventées » – qui forgeraient de toutes 

pièces leur continuité historique – n’apporte guère, sur ce plan, d’élément nouveau au débat. 
46 NOAH ONANA (G), Tradition et modernité, quel modèle pour l’Afrique ? Une étude du concept tradition dans 

ses rapports avec la modernité des Lumières jusqu’à l’époque contemporaine, Thèse de Doctorat en philosophie, 

option métaphysique, épistémologie, esthétique, Université de Paris-Est CRETEL, 2011-2012, p. 6. 
47 Loc.cit. 
48 LENCLUD (G), « Qu’est-ce la tradition ? », in M. DETIENNE, ed., Transcrire les mythologies. Tradition, 

écriture, historicité, Paris, Albin Michel, 1994, p. 25. 
49 BOUJU (J), « Tradition et identité », Enquête, 2/1995, p. 96. 
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générations, la transmettent »50. En ce sens, « toute culture est traditionnelle », même si elle se 

conçoit comme radicalement nouvelle et en rupture totale avec le passé : son inscription dans 

la durée vise implicitement un « devenir-tradition ». Une seconde signification crédite l’objet 

ainsi défini d’une valeur culturelle fondamentale51. Enfin, une troisième conçoit la tradition 

comme une propriété de cet objet à savoir qu’il est transmis de génération en génération dans 

un but conservatoire52. 

La tradition désigne donc une pratique ou un savoir hérité du passé, répété de génération 

en génération. On attribue souvent aux traditions une origine ancestrale et une stabilité de 

contenu. La notion de tradition comporterait alors une part d’illusion entretenue à des fins 

symboliques et normatives. En effet, les traditions ne sont surtout pas des routines quelconques 

telles que se lever le matin et se coucher le soir, mais des savoirs ou des actes porteurs de valeur 

et de signification pour un groupe humain particulier.  

Par opposition à la modernité, la tradition constitue le socle de la coutume53. Il arrive ainsi 

dans plusieurs travaux scientifiques que l’une se rapporte à l’autre. Ceci étant dû à la difficile 

perception de la ligne dichotomique qui existe entre les deux. C’est alors que la tradition, d’un 

point de vue sociologique, peut se rapporter à une coutume ou à une habitude qui est mémorisée 

et transmise de génération en génération, à l’origine sans besoin d’un système écrit. Même si 

les droits traditionnels tout en étant une émanation de la coutume, s’en détachent en ce qu’ils 

n’englobent pas les rites et pratiques qui ne sont pas des mécanismes de lecture juridique du 

monde, d’organisation ou de régulation des rapports sociaux et de la vie sociale54. Ce sont des 

normes de conduite fondées sur une tradition populaire qui prête à une pratique constante un 

caractère juridiquement contraignant55. 

Les valeurs traditionnelles désignent alors des pratiques, des propriétés, des qualités ou 

des « biens » qui, acceptés dans le passé, agissent dans le présent et donc, pour des raisons 

diverses, une communauté ou une collectivité s’attache de sorte que la transmission d’une 

génération à une autre se perpétue. Elles ne sont pas figées dans le temps et peuvent évoluer 

avec le temps et les changements sociaux, faut-il le noter. 

Nombreuses et variées selon les cultures et les pays en Afrique, les valeurs traditionnelles 

sont considérées comme des éléments clés de l’identité africaine. Raison pour laquelle les États 

francophones d’Afrique noire se sont résolus à les ériger en normes constitutionnelles, en 

d’autres mots à les constitutionnaliser. À cet égard, force est de s’interroger sur le point de 

savoir comment les valeurs traditionnelles sont-elles aménagées dans les Constitutions des 

États francophones d’Afrique noire ? En se fondant sur le cas de quelques États56 en tant 

                                                            
50 POUILLON (J), « Tradition », in BONTE (P) et IZARD (M) (dir.), Dictionnaire de l’ethnologie et de 

l’anthropologie, Paris, PUF, 1991, p. 710-712. 
51 BOUJU (J), « Tradition et identité », op.cit., p. 96. 
52 Loc.cit. 
53 LE ROY (E), « La formation des droits non étatiques », in Encyclopédie Juridique de l’Afrique, t 1, Dakar, 

Nouvelles Editions Africaines (NEA), 1982, p. 353-360. 
54 KENFACK (PE), « Les droits traditionnels dans l’ordre juridique camerounais aujourd’hui », op.cit., p. 73. 
55 Loc.cit. 
56 Notamment, le Cameroun, le Tchad, le Gabon, la République du Congo, la Centrafrique, le Sénégal, la Côte 

d’Ivoire, le Mali, le Burkina Faso et le Benin. 
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qu’échantillon assez représentatif, l’on pense qu’une réponse axée sur un aménagement en 

demi-teinte est en droit de s’imposer.  

Le choix de ce procédé d’aménagement des valeurs traditionnelles par les États ici ciblés 

ne saurait être dénué d’intérêt. La présente analyse permettrait alors, en y posant un regard 

panoramique, de mettre en évidence les particularités de la constitutionnalisation des valeurs 

traditionnelles dans les États francophones d’Afrique noire.  

Cela étant dit, la thématique sous étude ne peut être efficacement traitée qu’en s’appuyant 

sur une méthode appropriée. Dans cette mouvance, l’on est conduit à recourir à « une approche 

classique du droit constitutionnel, qui s’efforce d’éclairer le droit à la lumière d’une analyse 

croisée de la règle de droit, de la jurisprudence et des faits politiques, le tout sous l’éclairage 

de la théorie ou de la doctrine constitutionnelle »57. L’option ainsi faite en faveur du positivisme 

juridique amène à constater une sorte de synergie des États cibles dans le procédé 

d’aménagement des valeurs traditionnelles dans leurs Constitutions. Dans la même veine, le 

choix porté sur cette méthode dont la juxtaposition de l’exégèse à la casuistique se révèle être 

congrue permet de mettre en évidence tous les aspects de la thématique. Dès lors, l’on peut être 

fondé de souligner que, bien qu’affirmées dans les Constitutions des États francophones 

d’Afrique noire (I), les valeurs traditionnelles demeurent palissées dans ces Constitutions (II). 

 

I- UNE CONSTITUTIONNALISATION AFFIRMÉE 

 

La constitutionnalisation des valeurs traditionnelles dans les États francophones 

d’Afrique noire est une réalité dont la traduction est clairement perceptible aussi bien par la 

consécration (A) que par la protection de ces valeurs dans les Constitutions (B). 

 

A- Des valeurs traditionnelles consacrées dans la constitution 

 

Après avoir parcouru les Constitutions des Etats francophones d’Afrique noire sous étude, 

le constat qui est fait est que les Constitutions accordent une plus grande marge de manœuvre 

à leurs préambules (1) qu’à leurs corpus (2) dans la consécration des valeurs traditionnelles. 

 

1- Une consécration majorée dans le préambule de la Constitution 

Le préambule n’étant plus différent des autres dispositions de la Constitution58, il est 

constaté que dans un nombre assez important d’Etats francophones d’Afrique noire, les valeurs 

traditionnelles sont par lui largement consacrées. Cette large consécration dans le préambule 

des Constitutions est à la fois indirecte et directe.  

En ce qui concerne la consécration indirecte, elle se traduit par l’attachement du 

peuple aux textes internationaux relatifs aux droits de l’Homme59 et auxquels les Etats ont 

                                                            
57 KAMTO (M), Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, Yaoundé, Presses 

Universitaires du Cameroun, 2021, p. 12. 
58 BA (B), « Le préambule de la constitution et le juge constitutionnel en Afrique », Afrilex, janvier 2016, p. 31. 
59 Il s’agit notamment de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, de la 

Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 et des Conventions à certains égards, en rapport 

avec différentes Conventions relatives aux droits de l’homme que sont les deux Pactes internationaux relatifs, pour 
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adhéré ou ratifiés. L’adhésion ou la ratification de ces États aux textes internationaux, en 

particulier ceux qui consacrent les valeurs traditionnelles, a ainsi amené lesdites valeurs à se 

voir ériger en normes suprêmes dans l’ordre étatique par la Constitution. C’est une adhésion 

qui s’est faite à travers les procédés de sélection explicite et de généralisation implicite60 selon 

le choix de chaque État. 

La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme dans quelques-unes de ses 

dispositions fait ainsi référence aux valeurs traditionnelles ou culturelles. D’après elle, « toute 

personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 

de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 

conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, 

le culte et l’accomplissement des rites »61. À première vue, l’on pourrait se demander si par 

cette disposition la Déclaration UDH consacre véritablement les valeurs traditionnelles ou 

culturelles. Ce qu’il faut noter c’est que le fait pour la Déclaration d’évoquer « les pratiques, le 

culte et les rites » est déjà une manière pour elle de reconnaitre les valeurs traditionnelles et 

culturelles. Car ceux-ci constituent inéluctablement des éléments sans lesquels la tradition et la 

culture ne sauraient se définir. Un peu plus loin, la Déclaration reconnait à tout individu des 

droits culturels lorsqu’elle souligne que « toute personne, en tant que membre de la société, a 

droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, 

sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité 

(…) »62. Enfin, le texte reconnait que « toute personne a le droit de prendre part librement à la 

vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et 

aux bienfaits qui en résultent »63. 

La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples fait mention des valeurs 

traditionnelles et culturelles de l’Afrique à plusieurs reprises, à commencer par son préambule, 

au quatrième paragraphe qui dispose que les États prennent en compte les « vertus de leurs 

traditions historiques et des valeurs de civilisation africaine qui doivent inspirer et caractériser 

leurs réflexions sur la conception des droits de l’homme et des peuples »64. Dans son corpus 

également, la Charte souligne que toute personne peut prendre part librement à la vie culturelle 

de la communauté65. Selon elle, « la promotion et la protection de la morale et des valeurs 

traditionnelles reconnues par la communauté constituent un devoir de l’État dans le cadre de 
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2003. 
60 GUIMDO DOGMO (B-R), « La constitutionnalisation des droits et libertés dans les États d’Afrique noire 

francophone », op.cit., p. 12. 
61 Article 18 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme 
62 Article 22 de la Déclaration. 
63 Article 27 de la Déclaration. 
64 L’observation que l’on fait est que dans son préambule, la Charte fait référence à la civilisation africaine au 

singulier. Mais, l’on se demande si on peut réellement parler de civilisation africaine. L’utilisation de l’expression 

de « civilisation africaine » au singulier montre la posture unificatrice adoptée par les dirigeants au niveau interne, 
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et de séparation. Or, l’expression au singulier n’est pas en accord avec la réalité marquée par une pluralité de 
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65 Article 17 al.2 de la CADHP. 
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la sauvegarde des droits de l’homme »66. Aussi, « l’État a l’obligation d’assister la famille dans 

sa mission de gardienne de la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la 

communauté »67. Le même texte fait mention des valeurs culturelles africaines lorsqu’il énonce 

des devoirs ou obligations opposables à chaque individu. Selon lui, l’individu a le devoir « de 

veiller, dans ses relations avec la société, à la préservation et au renforcement des valeurs 

culturelles africaines positives, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de concertation et 

d’une façon générale de contribuer à la promotion de la santé morale de la société »68.  

Au-delà des dispositions de la Déclaration UDH et de la Charte ADHP, plusieurs autres 

textes internationaux consacrent les valeurs traditionnelles ou culturelles. La quasi-totalité des 

États francophones d’Afrique noire est concernée par la consécration indirecte des valeurs 

traditionnelles dans le préambule des Constitutions. Ceci se justifie par la constitutionnalisation 

d’au moins un texte international qui reconnait les valeurs traditionnelles ou culturelles. En 

d’autres mots, chacun de ces États a adhéré ou ratifié au moins un instrument juridique 

international consacrant les valeurs traditionnelles. L’évocation des instruments juridiques 

internationaux dans le préambule des Constitutions va au-delà de la simple forme69. En effet, 

elle signifie d’une part que les valeurs traditionnelles qu’ils consacrent ne sont plus seulement 

déclaratoires ou conventionnelles, mais également et désormais constitutionnelles. D’autre part, 

que les États concernés entendent respecter et appliquer chacune de leurs dispositions relatives 

à ces valeurs traditionnelles. En d’autres mots, faisant désormais partie de leurs dispositifs 

normatifs constitutionnels, ces instruments juridiques internationaux garantissent 

l’harmonisation du contenu et de la protection des valeurs traditionnelles. 

Pour ce qui est de la consécration directe des valeurs traditionnelles dans le préambule 

des Constitutions des États francophones d’Afrique noire, c’est-à-dire cette consécration qui est 

dû non pas à l’adhésion ou à la ratification des États aux instruments juridiques internationaux, 

mais plutôt à l’énonciation formelle ou expresse de ces valeurs dans préambules. C’est le cas, 

notamment, dans le préambule des Constitutions du Gabon, du Tchad, du Sénégal, le Burkina 

Faso et du Mali. 

Dans la Constitution du Gabon, il est retrouvé la formule suivante : le peuple gabonais 

« proclame solennellement son attachement à ses valeurs sociales profondes et traditionnelles, 

à son patrimoine culturel, matériel et spirituel, au respect des libertés, des droits et des devoirs 

du citoyen »70. Au Tchad, la Constitution fait pareil lorsqu’elle souligne que, nous, peuple 

tchadien « affirmons par la présente Constitution notre volonté de vivre ensemble dans le 

respect des diversités ethniques, religieuses, régionales et culturelles ; de bâtir un État de droit 

et une Nation unie fondée sur les libertés publiques et les droits fondamentaux de l'Homme, la 

dignité de la personne humaine et le pluralisme politique, sur les valeurs africaines de 

solidarité et de fraternité »71. Il faut noter qu’il existe dans le préambule de la Constitution du 

Tchad plusieurs autres extraits faisant mention des valeurs traditionnelles ou culturelles. Cette 

                                                            
66 Al.3 du précédent article. 
67 Article 18 al. 2 de la Charte. 
68 Article 29 al. 7 de la Charte. 
69 GUIMDO DOGMO (B-R), « La constitutionnalisation des droits et libertés dans les États d’Afrique noire 

francophone », op.cit., p. 13. 
70 Préambule de la Constitution de la République gabonaise. 
71 Préambule de la Constitution de la République du Tchad. 
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Constitution est l’une des Constitutions d’Afrique noire francophone qui, dans son préambule, 

porte une attention particulière aux valeurs traditionnelles et culturelles.  

Il en est de même du Sénégal qui entame son propos dans le préambule de sa Constitution 

en reconnaissant que le peuple du Sénégal, souverain, est « profondément attaché à ses valeurs 

culturelles fondamentales qui constituent le ciment de l'unité nationale »72.  À travers cet 

extrait, le Sénégal fait des valeurs culturelles et donc traditionnelles, un élément primordial et 

incontournable, nécessaire à la préservation et à la consolidation de l’unité nationale. Cet extrait 

montre également à quel point cet État est attaché à ses valeurs traditionnelles. Le préambule 

poursuit en soulignant que le peuple du Sénégal proclame « le principe intangible de l'intégrité 

du territoire national et de l'unité nation dans le respect des spécificités culturelles de toutes 

les composantes de la Nation »73. 

Au Burkina Faso, la Constitution dans son préambule soutient que : nous, peuples 

souverains du Burkina Faso, reconnaissons « la chefferie coutumière et traditionnelle en tant 

qu’autorité morale dépositaire des coutumes et des traditions dans notre société »74. Il faut 

noter que cet extrait a été ajouté par la loi constitutionnelle n°033-2012/AN du 11 juin 2012. 

Enfin le Mali qui en tant qu’« héritier de grands empires et royaumes bâtis sur les valeurs 

socioculturelles endogènes devant inspirer les générations présentes et futures »75, est « résolu 

à valoriser le patrimoine culturel, matériel et immatériel et à préserver les ressources 

naturelles du territoire pour les générations présentes et futures »76. 

Les Constitutions des États francophones d’Afrique noire, au-delà du préambule, 

consacrent les valeurs traditionnelles dans leur corpus. L’observation qui est faite est que la 

consécration de ces valeurs dans le corpus des Constitutions, contrairement à celle faite dans le 

préambule, est une consécration atrophiée. 

 

2- Une consécration atrophiée dans le corpus de la Constitution 

En parcourant les différents textes constitutionnels des États francophones d’Afrique 

noire sous étude, l’on a pu constater que les valeurs traditionnelles sont moins énoncées dans 

le corpus que dans le préambule.  

D’aucuns pourraient certainement s’interroger sur la raison pouvant justifier ce 

« décalage ». Puisque le préambule fait partie intégrante de la Constitution et a la même valeur 

que le corpus, l’on pense clairement que cette différence ne relève pas d’autre fait que d’un pur 

et simple choix opéré par chaque État. Encore que, seuls quelques États77 dans le corpus de la 

Constitution évoquent de façon claire et sans ambigüité la notion de valeurs traditionnelles ou 

de tradition. Les autres78 reconnaissent les valeurs traditionnelles d’une manière « un peu 

indirecte » en consacrant au bénéfice de tout individu le droit à la culture.  Au nombre des Etats 

ayant ainsi fait le choix d’énoncer ou de consacrer les valeurs traditionnelles dans le corpus de 

                                                            
72 Préambule de la Constitution de la République du Sénégal. 
73 Loc.cit. 
74 Préambule de la Constitution du Burkina Faso. 
75 Préambule de la Constitution du Mali. 
76 Loc.cit. 
77 Notamment, le Cameroun, la République centrafricaine et la Cote d’Ivoire. 
78 Notamment, la République Démocratique du Congo. 
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la Constitution, font partie le Cameroun, la République centrafricaine, la Cote d’Ivoire et la 

République du Congo. 

Au Cameroun, le corpus constitutionnel s’ouvre d’emblée par les dispositions de l’article 

1er selon lesquelles « la République du Cameroun est un État unitaire décentralisé. Elle est une 

et indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle reconnait et protège les valeurs 

traditionnelles (…) »79. En Centrafrique, la Constitution va dans le même sens lorsqu’elle 

souligne que « la République centrafricaine est un État de droit, unitaire, souverain, indivisible, 

laïc et démocratique. Elle reconnaît et protège les valeurs traditionnelles (…) »80.  

En Côte d’Ivoire le texte constitutionnel consacre les valeurs traditionnelles en 

reconnaissant le devoir de l’Etat non seulement d’assurer l’accès de tous à la culture, mais de 

sauvegarder les traditions.  Il s’exprime donc en ces termes : « Tout être humain a droit au 

développement et au plein épanouissement de sa personnalité dans ses dimensions matérielle, 

intellectuelle et spirituelle. L'État assure à tous les citoyens l'égal accès à la santé, à 

l'éducation, à la culture, à l'information, à la formation professionnelle et à l'emploi. L'État a 

le devoir de sauvegarder et de promouvoir les nationales de civilisation ainsi que les traditions 

non contraires à la loi et aux bonnes mœurs »81. Le constituant en République du Congo, afin 

de consacrer les valeurs traditionnelles, fait le choix de mettre un accent sur la culture. Il dispose 

ainsi que : « le droit à la culture et au respect de l’identité culturelle de chaque citoyen est 

garanti (…) »82. 

Le Tchad fait partie des rares États francophone d’Afrique noire qui assurent la 

consécration des valeurs traditionnelles aussi bien dans le préambule que dans le corpus de sa 

Constitution. Ainsi, au-delà de son préambule, la Constitution tchadienne dans le titre 6 de son 

dispositif dédié au pouvoir judiciaire, consacre le chapitre 3 aux règles coutumières et 

traditionnelles. Elle souligne d’ailleurs que : « jusqu’à leur codification, les règles coutumières 

et traditionnelles ne s’appliquent que dans les communautés où elles sont reconnues (…) »83. 

Elle soutient par la suite que : « les règles coutumières et traditionnelles régissant les régimes 

matrimoniaux et les successions ne peuvent s'appliquer qu'avec le consentement des parties 

concernées. À défaut de consentement, la loi nationale est seule applicable. Il en est de même 

en cas de conflit entre deux (2) ou plusieurs règles coutumières »84. De même, cette 

Constitution ne manque pas de consacrer entièrement son titre 13 aux autorités traditionnelles 

et coutumières. Dans l’un des articles contenus dans ce titre, elle relève que « les autorités 

traditionnelles et coutumières sont les garants des us et coutumes »85. Aussi, « Les autorités 

traditionnelles et coutumières participent notamment à : la valorisation des us et coutumes ; la 

promotion des idéaux de paix, de développement et de cohésion sociale (…) »86. 

                                                            
79 Article 1er al.2 de la Constitution de la République du Cameroun. 
80 Article 24 de la Constitution de la République centrafricaine. 
81 Article 7 de la Constitution ivoirienne. 
82 Article 28 de la Constitution de la République du Congo. 
83 Article 176 de la Constitution tchadienne. 
84 Article 177 du précédent texte. 
85 Article 228 du même texte. 
86 Article 229 du même texte. 
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Au final, que ce soit directement ou indirectement dans le préambule et/ou dans le corpus 

de la Constitution, les valeurs traditionnelles demeurent consacrées dans les États francophones 

d’Afrique noire. Cette consécration est forcément accompagnée d’une protection, car la 

Constitution ne consacre pas ce qu’elle ne saurait protéger. 

 

B- Des valeurs traditionnelles protégées dans la Constitution 

 

La constitutionnalisation des valeurs traditionnelles dans les États francophones 

d’Afrique noire ne fait pas que se traduire par leur reconnaissance ou par leur consécration, leur 

protection en est une conséquence également. D’ailleurs, bon nombre de Constitutions de ces 

États fait clairement mention de ce volet protection. C’est le cas par exemple des Constitutions 

des pays comme le Cameroun et la République centrafricaine qui affirment reconnaitre et 

protéger les valeurs traditionnelles, respectivement dans leurs articles 1er al.2 et 24. La 

Constitution ivoirienne en son article 7 va également dans le même sens, mais en utilisant la 

formule de la sauvegarde et de la promotion des traditions. Il est donc évident que la justice 

constitutionnelle soit concernée ou indexée en premier en matière de protection des valeurs 

traditionnelles (1), même si son action n’exclut pas l’implication importante ou non négligeable 

de la justice ordinaire (2). 

 

1- La protection par la justice constitutionnelle 

Gardienne des droits et libertés ou de toute norme contenue dans la Constitution, la justice 

constitutionnelle participe d’office à l’opération de constitutionnalisation des valeurs 

traditionnelles. L’établissement de cette justice dans les États francophones d’Afrique noire 

entraine ou suppose ipso facto un droit d’accès ainsi qu’un droit de recours devant elle. C’est 

une justice qui, progressivement, s’est développée et affermie au fil des années. 

Elle est incarnée dans certaines Constitutions par le Conseil constitutionnel. C’est cas des 

pays comme le Cameroun, le Tchad, le Burkina Faso, Sénégal et la Côte d’Ivoire. Dans d’autres 

États par contre, on parle de la Cour constitutionnelle. La République centrafricaine, le Gabon, 

la République du Congo et le Mali en sont concernés. Ainsi, Conseil ou Cour, l’instance 

constitutionnelle dans les Etats francophones d’Afrique noire se voit reconnaitre pratiquement 

les mêmes missions dans les Constitutions. 

Ces missions portent en gros sur la constitutionnalité des lois, des traités et accords 

internationaux, des règlements intérieurs de l’Assemblée nationale et du Sénat avant leur mise 

en application et sur les conflits d’attribution entre les institutions de l’État, entre l’État et les 

régions et entre les régions ; sur le contrôle a priori de la conformité de la loi au bloc de 

constitutionnalité et du contrôle de l’élection présidentielle et des élections parlementaires ; sur 

les exceptions d'inconstitutionnalité soulevées devant la Cour suprême ; sur la régularité des 

opérations du référendum et la proclamation des résultats ; sur toute matière constitutionnelle 

et électorale ; sur l’interprétation des dispositions de la Constitution. 

Dès lors qu’une question ayant trait aux valeurs traditionnelles ou à la tradition est 

évoquée, violée, méconnue, non respectée ou mise en mal par un des textes sus évoqués, ou 

encore est à la base d’un conflit opposant les institutions étatiques précédemment énumérées 
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ou de tout autre litige, la juridiction constitutionnelle saisie, est appelée à se prononcer. Les 

modalités de saisine de cette juridiction, il faut le rappeler, ne sont pas les mêmes dans tous les 

États. En effet, les Constitutions de certains États comme la RCA, le Burkina Faso et le Benin 

par exemple donnent la possibilité, en plus de celle offerte aux organes classiques que sont les 

autorités publiques, aux citoyens ordinaires de saisir la juridiction constitutionnelle. 

À ce sujet, la Constitution centrafricaine prévoit que « toute personne peut saisir la Cour 

Constitutionnelle sur la constitutionnalité des lois, soit directement, soit par la procédure de 

l'exception d'inconstitutionnalité invoquée devant une juridiction dans une affaire qui la 

concerne »87.  Au Burkina Faso, « le Conseil constitutionnel est saisi par : le Président du Faso 

; le Premier ministre ; le Président de l’Assemblée nationale ; un dixième au moins des 

membres de l’Assemblée nationale. En outre, tout citoyen peut saisir le Conseil constitutionnel 

sur la constitutionnalité des lois, soit directement, soit par la procédure de l’exception 

d’inconstitutionnalité invoquée dans une affaire qui le concerne devant une juridiction. Celle-

ci doit surseoir jusqu’à la décision du Conseil constitutionnel qui doit intervenir dans un délai 

maximum de trente jours à compter de sa saisine. Le Conseil constitutionnel peut se saisir de 

toutes questions relevant de sa compétence s’il le juge nécessaire »88. 

La Constitution béninoise va dans le même sens lorsqu’elle affirme dans une ses 

dispositions que « tout citoyen peut saisir la Cour Constitutionnelle sur la constitutionnalité 

des lois, soit directement, soit par la procédure de l’exception d’inconstitutionnalité invoquée 

dans une affaire qui le concerne devant une juridiction. Celle-ci doit surseoir jusqu’à la 

décision de la Cour Constitutionnelle qui doit intervenir dans un délai de trente jours »89. Cette 

faculté a été reconnue par la juridiction constitutionnelle dans plusieurs décisions, avant qu’elle 

n’y apporte par la suite des restrictions90. Celles-ci proviennent du constat fait par le juge et 

qu’il a formulé en ces termes :  

« Considérant… que l’examen de la présente exception confronté à celui des trois précédentes 

exceptions conduit à constater l’obstruction délibérée au déroulement normal de la procédure 

judiciaire, un refus d’obtempérer aux prescriptions de l’article 124 de la Constitution, un mépris 

pour l’article 7.1. d de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et une curieuse 

indifférence à l’article 35 de la Constitution, le tout entraînant un dysfonctionnement du service 

public de la justice ; que suite à l’usage abusif que les avocats de Monsieur Lionel AGBO font de 

manière récurrente de l’exception d’inconstitutionnalité dans le présent dossier et au regard du 

principe constitutionnel qu’un procès doit se dérouler dans un délai raisonnable, il échet pour la 

Cour de dire et juger que le juge dans le présent dossier doit d’une part rejeter tout éventuel 

recours à l’exception d’inconstitutionnalité qui porterait sur soit un texte de loi déjà déclaré 

conforme à la Constitution par une décision de la Cour, soit sur une question de procédure ou 

tout autre motif ne constituant pas un texte de loi applicable à la présente cause, et d’autre part 

poursuivre la procédure »91. 

                                                            
87 Article 98 de la Constitution centrafricaine. 
88 Article 157 de la Constitution du Burkinabé. 
89 Article 122 de la Constitution béninoise. 
90 GUIMDO DOGMO (B-R), « La constitutionnalisation des droits et libertés dans les États d’Afrique noire 

francophone », op.cit., p. 33. 
91 Cf. 13ème considérant de la décision DCC 13-001 du 15 janvier 2013. 
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Somme toute, bien que les valeurs traditionnelles constitutionnalisées bénéficient d’office 

d’une protection de la justice constitutionnelle, ces dernières ne manquent pas de voir leur 

protection assurée par les juridictions ordinaires. Des juridictions ordinaires qui, dans certains 

cas, n’en sont pas moins des juges constitutionnels92.  

 

2- La protection par la justice ordinaire 

« Les droits fondamentaux doivent être respectés dans l’ensemble de l’ordre juridique, 

administratif et institutionnel. La Constitution est la loi suprême. Le législatif, l’exécutif et le 

judiciaire doivent la faire respecter. Toute loi non conforme à la Constitution et frappée de 

nullité »93. Par cette disposition, la Constitution burundaise souligne l’importance de la justice, 

aussi bien constitutionnelle qu’administrative et judiciaire pour les droits et libertés consacrés 

dans la Constitution. Les juridictions ordinaires jouent un rôle essentiel dans la garantie des 

droits et libertés consacrés dans la Constitution. C’est dans ce sens que les valeurs 

traditionnelles font également l’objet de protection par la justice ordinaire. 

D’ailleurs, l’on peut par exemple constater que dans l’affaire Kouang Guillaume 

Charles94, la Cour suprême du Cameroun qui avait été provisoirement déléguée dans les 

fonctions du Conseil constitutionnel, en application de l’article 67 al. 4 de la Constitution de 

1996, va se prononcer sur la disposition constitutionnelle de l’article 1er al. 2. Les faits simples 

se présentaient ainsi qu’il suit : 

À la suite de la vacance de la Chefferie Song Bassong, dans l’arrondissement d’Eséka, 

consécutif au décès du Chef Lingom Kouang Albert, un scrutin électoral est organisé le 18 mars 

1977 sous l’autorité du préfet de la Sanaga Maritime à Edéa, et oppose Ligom Albert, fils du 

défunt, à son cousin Kouang Guillaume. 

Les élections tournent à l’avantage du premier et, sans tarder, le préfet, par un arrêté du 2 

janvier 1978, désigne Lingom Albert comme nouveau Chef du village. C’est cette décision que 

Kouang Charles, le candidat malheureux, défère en annulation pour excès de pouvoir à la 

Chambre administrative de la Cour suprême le 3 juin 1978, en excipant de la violation par 

l’autorité administrative du décret n° 77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des 

chefferies et intrusion des autorités politiques de l’ex-parti unique, l’Union Nationale 

camerounaise (U.N.C), acquis à la cause de son concurrent. 

Le représentant de l’État s’oppose à ces prétentions et soulève l’incompétence de la Cour 

suprême au motif que l’arrêté préfectoral litigieux est un acte de gouvernement. La Chambre 

administrative n’a pas suivi ce raisonnement ; elle observe que l’acte de désignation des Chefs 

traditionnels par l’autorité administrative est moins un acte de gouvernement qu’un acte 

administratif unilatéral. 

Pour le juge, il était seulement question, en l’espèce, de procéder au remplacement d’un 

Chef de village dont le décès a rendu la chefferie vacante. Il ajoute significativement que « la 

désignation d’un Chef du village est une affaire purement traditionnelle… ». 

                                                            
92 BATALLER (F), Le conseil d’État juge constitutionnel, Paris, LGDJ, 1964, 675p. 
93 Article 48 de la Constitution du Burundi de 2018. 
94 Jugement ADD n° 66/ CS-CA/ 78-79 du 31 mai 1979, Recueil Mbome, Yaoundé, 1990, p. 106. 
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À partir de la précédente affaire, l’on peut clairement observer le rôle important joué par 

la Chambre administrative de la Cour suprême du Cameroun dans la garantie des valeurs 

traditionnelles. La décision du juge dans cette affaire démontre à suffisance la protection des 

valeurs traditionnelles qu’il assure. Car, les modes de désignation des Chefs de villages dans 

les États francophones d’Afrique noire relève des affaires purement traditionnelles et peuvent 

par conséquent être considérés comme faisant partie de la famille des valeurs traditionnelles. 

Dans une autre affaire Essomba Marc Antoine95, le juge administratif ne fait pas mystère 

sur ces matières « purement traditionnelles » qui, pour lui, renvoient à la coutume. Il y admet 

qu’en tant qu’elle obéit aux règles de la coutume, la désignation des Chefs traditionnels est par 

conséquent différente des coutumes. C’est dans ces conditions qu’il eût du reste à sanctionner 

la coutume Bamiléké dans une espèce voisine96. 

 Relevons également la possibilité pour les juridictions ordinaires de statuer valablement 

sur les violations des droits et libertés constitutionnels par les actes de l’administration ou des 

particuliers, dans l’hypothèse où une loi ne fait pas écran entre elles et la Constitution97. Leur 

rôle peut-être soit direct, lorsqu’elles statuent directement sur la constitutionnalité d’un acte ; 

soit indirect, quand dans les procédures mises en place, elles sont amenées, sur renvoi, à saisir 

la juridiction constitutionnelle pour qu’elle statue sur une question préjudicielle98. 

Aussi, convient-il de relever que l’établissement d’un système juridique dualiste dans les 

États francophones d’Afrique noire a eu pour conséquence la mise en place d’un système 

judiciaire dualiste. Ce système étant composé d’un côté de tribunaux étatiques où siègent des 

magistrats et du personnel de la justice formé au droit européen et de l’autre côté, les tribunaux 

appelés coutumiers où siègent des chefs traditionnels ou des conseils de sages, chargés 

d’appliquer les coutumes et traditions locales99. De création principalement légale, les tribunaux 

coutumiers sont des tribunaux dont les compétences sont limitées aux seuls citoyens issus des 

régions de leur ressort. Au même titre que toutes les autres juridictions, ces tribunaux assurent 

la garantie des valeurs traditionnelles dans les États francophones d’Afrique noire. 

Pour ce qui est par exemple du Cameroun, les textes sur l’organisation judiciaire 

consacrent l’existence des juridictions de droit traditionnel, confient leur régime juridique à des 

textes réglementaires et leur assignent comme mission d’appliquer la coutume qui se dévoile 

au juge grâce à la présence d’assesseurs au sein de ces juridictions100. Ainsi, la loi portant 

organisation judiciaire dispose que l’organisation judiciaire comprend les juridictions de droit 

traditionnel101. Celle portant organisation et fonctionnement de la Cour suprême fait également 

mention de la chambre de droit traditionnel dans la liste des sections de la chambre judiciaire102. 

                                                            
95 Jugement n° 7/ CS-CA/ 79-80 du 25 novembre 1979, Recueil Mbome, Yaoundé, 1990, p. 123. 
96 Jugement n° 40/ CS-CA/ 79-80 du 29 mai 1980, Monkam Tientcheu David c/ État du Cameroun, Recueil 

Mbome, Yaoundé, 1990, p. 80. 
97 Cf. CS/CA, jugement N°07/2001-2002 du 25 octobre 2001, Enonchong Henry NdiforAbi c/ État du Cameroun 

(MINAT). 
9898 Cas du Bénin. Voir à propos la décision DCC 13-001 du 15 janvier 2013 précédemment évoquée. 
99 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 147. 
100 KENFACK (PE), « Les droits traditionnels dans l’ordre juridique camerounais aujourd’hui », op.cit., p. 75. 
101 V. article 3 de la loi n° 2006/015 du 29 décembre 2006 portant organisation judiciaire.  
102 V. article 8 de loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 portant organisation et fonctionnement de la Cour suprême. 
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Des années avant, existaient déjà deux textes applicables dans les deux parties du Cameroun. 

D’une part, le décret fixant l’organisation et la procédure devant les juridictions traditionnelles 

du Cameroun oriental103. D’autre part, la Customer Court Ordinance applicable dans la partie 

anglophone qui mentionnait les juridictions traditionnelles en son article 142. 

La mise en place des tribunaux coutumiers a également permis aux autorités étatiques, 

d’une certaine manière, de contrôler les autorités traditionnelles de près. Ce qui rappelle le 

processus de judiciarisation de la justice traditionnelle instauré dans les colonies françaises, 

dans le cadre du régime de l’indigénat, par le décret du 10 novembre 1903104, lequel instituait 

trois types de juridiction : tribunaux de village, de province et de cercle105. L’objectif du décret 

de 1903 et des textes qui ont suivi était de déposséder les chefs traditionnels de leur fonction 

centrale dans la résolution des conflits106. 

La garantie des valeurs traditionnelles dans les États francophones d’Afrique noire peut 

également être assurée par des mécanismes non juridictionnels. Certaines Constitutions le 

prévoient d’ailleurs. C’est le cas par exemple de la Constitution tchadienne qui, après avoir 

affirmé dans une de ses dispositions que « les autorités traditionnelles et coutumières sont les 

garants des us et coutumes »107, confirme que « les autorités traditionnelles et coutumières 

participent notamment à : la valorisation des us et coutumes ; la promotion des idéaux de paix, 

de développement et de cohésion sociale ; au règlement non juridictionnel des différends dans 

leur ressort territorial »108. Cela suppose donc que ces autorités ont le pouvoir de connaitre des 

litiges qui touchent des questions relatives aux valeurs traditionnelles. Par conséquent, elles 

assurent la garantie ou la protection des valeurs traditionnelles. 

Les Constitutions des États francophones d’Afrique noire consacrent et protègent certes 

les valeurs traditionnelles, mais, il faut relever qu’elles le font uniquement à l’endroit des 

valeurs traditionnelles qui remplissent ou répondent à un certain nombre de conditions et 

d’exigences ; ce qui rend alors cette constitutionnalisation palissée. 

 

II- UNE CONSTITUTIONNALISATION PALISSÉE 

 

Même si les États africains, soucieux au lendemain des indépendances par leur intégration 

dans le monde moderne, avaient décidé d’appliquer les règles du droit écrit d’inspiration 

étrangère en méconnaissant au départ leurs traditions, ils seront après rattrapés par l’envie et le 

souci de les préserver. C’est alors qu’ils décideront d’intégrer dans leur système juridique les 

                                                            
103 Décret n° 69/DF/544 du 19 décembre 1969 fixant l’organisation et la procédure devant des juridictions 

traditionnelles du Cameroun oriental, modifiée par le décret n° 71/607 du 03 décembre 1971. D’après l’article 2 

de ce décret, « La compétence de ces juridictions est subordonnée à l'acceptation de toutes les parties en cause. 

Sous cette réserve, ces juridictions sont compétentes pour connaître des procédures civiles et commerciales que 

les textes en vigueur ne réservent pas aux juridictions de droit moderne ». 
104 Décret du 10 novembre 1903 pour les peuples de l’Afrique orientale française. 
105 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 147. 
106 Loc.cit. 
107 Article 228 de la Constitution tchadienne. 
108 Article 229 du même texte. 
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règles du droit coutumier109, et par la suite, d’élever leurs valeurs traditionnelles au rang de 

normes fondamentales en les inscrivant dans la Constitution norme suprême de l’État.  

L’existence désormais de l’État moderne a fait que les Constitutions des États africains 

ont été amenées à conditionner la reconnaissance et la protection de leurs valeurs 

traditionnelles. Ainsi, en raison de la soumission de principe de la coutume au respect des règles 

du droit étatique, seules les valeurs traditionnelles conformes aux valeurs de l’État moderne 

sont constitutionnalisées dans les États francophones d’Afrique noire. Cette 

constitutionnalisation ne concerne alors que les valeurs traditionnelles conformes aux principes 

constitutionnels de l’État (A) et compatibles avec la loi et l’ordre public (B). 

 

A- L’exigence de conformité des valeurs traditionnelles aux principes 

constitutionnels  

 

Il existe dans les Constitutions des États francophones d’Afrique noire des exigences 

relatives à la reconnaissance et à la protection des valeurs traditionnelles. Au rang de ces 

exigences figure la soumission des valeurs traditionnelles aux principes constitutionnels. Cette 

exigence, il faut le reconnaitre, n’est pas en réalité une création constitutionnelle des États 

africains. Elle a une existence qui remonte bien aux périodes coloniales pendant lesquelles le 

droit traditionnel n’a pas pu s’imposer en tant que véritable droit, bien que reconnu. La 

nécessaire soumission des droits traditionnels aux valeurs civilisationnelles de la puissance 

coloniale était consacrée dans les textes réglementaires de celle-ci. C’est le cas du décret du 10 

novembre 1903 qui, dans une disposition, affirme que « la justice indigène appliquera en toute 

matière les coutumes locales, en tout ce qu’elles ne sont pas contraires aux principes de la 

civilisation française »110. C’est dans cette veine que les Constitutions des États francophones 

d’Afrique noire ne consacrent que les valeurs traditionnelles conformes aux principes 

démocratiques (1) et aux principes généraux des droits de l’homme (2). 

 

1- La conformité aux principes démocratiques 

Fondée sur la primauté du droit, la démocratie est un idéal universellement reconnu et un 

objectif fondé sur les valeurs communes à tous les peuples qui composent la communauté 

mondiale, indépendamment des différences culturelles, politiques, sociales et économiques111. 

Elle est un droit fondamental du citoyen, qui doit être exercé dans des conditions de liberté, 

d’égalité, de transparence et de responsabilité, dans le respect de la pluralité des opinions et 

dans l’intérêt commun112. La démocratie est alors, à la fois, un idéal à poursuivre et un mode 

de gouvernement à appliquer selon des modalités traduisant la diversité des expériences et des 

particularités culturelles, sans déroger aux principes, normes et règles internationalement 

reconnus. 

                                                            
109 La coutume étant l’une des sources du droit les plus anciennes. En France, elle a joué un rôle important jusqu’à 

la Révolution de 1789. Elle conserve encore de nos jours, une place importante dans divers pays, notamment dans 

ceux d’Afrique qui font d’elle une source privilégiée d’inspiration des droits africains. 
110 Article 75 du décret du 10 novembre 1903 applicable aux peuples de l’Afrique orientale française. 
111 BASSIOUNI (C) & al., La démocratie : principes et réalisation, Union Interparlementaire, Genève, 1998, p. 

4. 
112 Loc.cit. 
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Il est donc évident et congru, dans un État moderne ou démocratique, que la 

constitutionnalisation d’un droit, d’une liberté, d’un principe ou d’une valeur soit soumise au 

respect des principes démocratiques. C’est le cas des valeurs traditionnelles dans les États 

francophones d’Afrique noire dont la constitutionnalisation est conditionnée à leur conformité 

aux principes démocratiques. 

Le Cameroun est l’un des États francophones d’Afrique noire qui fait de ces principes 

une des conditions de constitutionnalisation des valeurs traditionnelles. En son article 1er al. 2, 

la Constitution affirme ainsi que « la République du Cameroun est un État unitaire décentralisé. 

Elle est une et indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle reconnait et protège les valeurs 

traditionnelles conformes aux principes démocratiques (…) »113.  

L’état de la démocratie garantit que les processus d’accession au pouvoir et d’exercice et 

d’alternance du pouvoir permettent une libre concurrence politique et émane d’une participation 

populaire ouverte, libre et non discriminatoire, exercée en accord avec la règle de droit, tant 

dans son esprit que dans sa lettre114. En d’autres termes, l’élément clé de l’exercice de la 

démocratie est la tenue à intervalles périodiques d’élections libres, transparentes et régulières 

permettant l’expression de la volonté populaire.  

C’est dans ce sens que l’exigence constitutionnelle de conformité des valeurs 

traditionnelles aux principes démocratiques se comprend. Car, elle vise à mettre les coutumes 

politiques en phase avec la culture démocratique comme, par exemple, le recours à l’élection 

et la disqualification de la succession de type monarchique comme mode de désignation des 

Chefs traditionnels115. Par-dessus ce principe, il s’agit d’établir la primauté de l’État sur les 

sociétés et collectivités traditionnelles, comme de reconnaitre le Président de la République 

comme Chef de l’État s’imposant aux chefs traditionnels116.  

La démocratie est également fondée sur l’exercice, et surtout sur le respect des droits de 

l’homme qui constitue à son tour une condition à la consécration constitutionnelle des valeurs 

traditionnelles dans les États francophones d’Afrique noire. 

 

2- La conformité aux principes généraux des droits de l’homme 

Dans les États modernes, l’un des rôles essentiels de l’État est de préserver et de 

promouvoir les droits fondamentaux de l’individu. Énoncés dans les instruments internationaux 

et nationaux, ces droits riment avec l’État de droit. Les principes généraux des droits de 

l’homme ont ainsi comme fondement principal la protection de la dignité et de l’intégrité de la 

personne humaine. Longtemps prônée comme des revendications propres aux sociétés 

occidentales, la protection de la dignité de la personne s’avère être une préoccupation qu’on 

trouve dans plusieurs cultures juridiques117, comme c’est le cas dans les États francophones 

                                                            
113 Article 1er al.2 de la Constitution camerounaise. 
114 BASSIOUNI (C) & al., La démocratie : principes et réalisation, op.cit., p. 4. 
115 SIETCHOUA DJUITCHOKO (C), « Du nouveau pour la coutume en droit positif camerounais : la 

constitutionnalisation de la coutume et ses conséquences », op.cit., p. 142. 
116 Sur la politique de vassalisation des Chefs traditionnels au pouvoir politique moderne, voir : Jean Pierre FOGUI, 

L’intégration politique au Cameroun : une analyse centre – périphérie, Paris, LGDJ, 1990. 
117 ABAMBRES JORGE (MZ), La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : une Charte de 

l’Homme africain ? Etude contextuelle au regard des aspects culturels des juridicités africaines, op.cit., p. 177. 
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d’Afrique noire. Dans ces États, cette préoccupation peut s’observer dans les principes 

fondamentaux des juridicités africaines. 

Il n’y a donc ni hasard ni fantaisie dans le choix des Constitutions des États francophones 

d’Afrique noire de ne consacrer que les valeurs traditionnelles conformes aux droits de 

l’homme. En son article 1er al. 2 précédemment évoqué, la Constitution camerounaise pose 

comme exigence la conformité des valeurs traditionnelles aux droits de l’homme. D’après elle, 

« la République du Cameroun (…) reconnait et protège les valeurs traditionnelles conformes 

aux principes démocratiques, aux droits de l’homme (…) »118.  

Dans le même ordre d’idées, la Constitution de la République du Congo relève que « le 

droit à la culture et au respect de l’identité culturelle de chaque citoyen est garanti. L’exercice 

de ce droit ne doit porter préjudice (…) ni à autrui et à l’unité nationale »119. En formulant 

l’interdiction selon laquelle le droit à la culture et à l’identité culturelle ne doit nullement porter 

atteinte à autrui, la Constitution congolaise ne fait pas autre chose que de protéger les droits 

d’homme. De cette protection est déduite une conséquence, celle de la conformité du droit à la 

culture aux droits de l’homme. 

La conformité des valeurs traditionnelles aux droits de l’homme, il faut le dire, n’est pas 

seulement pour sacrifier à une certaine mode des droits de l’homme120. C’est une des plus 

grandes préoccupations du juge judiciaire qui, pendant longtemps, a été confronté à certaines 

traditions et coutumes peu portées sur le respect des droits de l’homme121. Ainsi, la Cour 

suprême orientale avait écarté l’application d’une coutume qui établissait une discrimination 

fondée sur le sexe, au motif que le préambule de la Constitution avait posé une fois pour toutes 

le principe de l’égalité de sexe122 : 

Attendu que les droits de la personne résultant du mariage, de la parenté et de la filiation dont la 

constitution proclame dans son préambule le caractère inaliénable et sacré ne peuvent faire 

l’objet de transaction ni constituer la contrepartie d’une dette ou d’une créance ; que ces 

principes sont d’ordre public. 

Attendu que la coutume invoquée dans la mesure où elle établit une discrimination fondée sur le 

sexe va à l’encontre du principe constitutionnel de l’égalité de sexe ; de ce fait, ladite coutume 

ne saurait recevoir l’assentiment des Cours et Tribunaux, la vocation héréditaire de la femme 

apparait désormais comme indispensable123. 

Comment ne pas penser, au regard de ce qui précède, qu’il ne saurait y avoir de 

démocratie sans un véritable partenariat entre hommes et femmes dans la conduite des affaires 

publiques où tous agissent dans l’égalité et la complémentarité, s’enrichissant mutuellement de 

leurs différences ? 

                                                            
118 Article 1er al. 2 de la Constitution camerounaise. 
119 Article 28 de la Constitution de la République du Congo. 
120 SIETCHOUA DJUITCHOKO (C), « Du nouveau pour la coutume en droit positif camerounais : la 

constitutionnalisation de la coutume et ses conséquences », op.cit., p. 142. 
121 Loc.cit. 
122 CS/COR, 11 juillet 1963, cité par Jean-Claude KAMDEM, « Mise en œuvre des mécanismes juridiques garants 

des droits de l’homme en Afrique : Le cas du Cameroun », in MAUGENEST/POUGOUE, Droits de l’homme en 

Afrique Centrale, Université Catholique d’Afrique Centrale/ Karthala, 1996, p. 17. 
123 CS, arrêt n° 45/ L du 22 février 1973, R.C.D n° 9, janvier-avril, p. 82 et 83. 
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Bien avant beaucoup de Constitutions africaines, la Charte ADHP avait déjà, de façon 

subtile, posé comme exigence dans son préambule la compatibilité des valeurs traditionnelles 

à la conception des droits de l’homme. Elle relève ainsi, au sujet des États africains membres 

de l’OUA et partie à la Charte, que : « tenant compte des vertus de leurs traditions historiques 

et des valeurs de civilisation africaine qui doivent inspirer et caractériser leurs réflexions sur 

la conception des droits de l’homme et des peuples (…) »124. Le fait pour les États francophones 

d’Afrique noire d’avoir adhéré à cette Charte ou de l’avoir ratifié, amène à soutenir l’idée selon 

laquelle tous ces Etats consacrent dans leurs Constitutions, du moins indirectement, l’exigence 

de conformité aux droits de l’homme que doivent satisfaire les valeurs traditionnelles. La 

constitutionnalisation de ces valeurs, d’après les constituants africains, est également 

conditionnée à leur compatibilité avec la loi et l’ordre public. 

 

B- La compatibilité des valeurs traditionnelles avec la loi et l’ordre public 

 

En plus de l’exigence de conformité des valeurs traditionnelles aux principes 

constitutionnels, les Constitutions des États francophones d’Afrique noire postulent la 

compatibilité des valeurs traditionnelles avec la loi (1) et l’ordre public (2). 

 

1- La compatibilité avec la loi 

Générale, obligatoire et permanente, la loi se présente comme l’un des instruments 

juridiques privilégiés en matière de reconnaissance et de garantie des droits de l’individu au 

sein d’un État. C’est de cette considération que s’est faite ressentir la nécessité des États 

francophones d’Afrique noire de ne conférer valeur constitutionnelle qu’aux valeurs 

traditionnelles conformes à loi. D’après Célestin Sietchoua Djuitchoko, le législateur africain 

prend très au sérieux sa vocation, et pas toujours dans le sens de l’intérêt général125. 

La Constitution centrafricaine fait ainsi mention de cette exigence de conformité à la loi 

lorsque affirme que : « la République centrafricaine est un État de droit, unitaire, souverain, 

indivisible, laïc et démocratique. Elle reconnaît et protège les valeurs traditionnelles conformes 

à la loi (…) »126. La Constitution du Cameroun va également dans le même sens en disposant 

que « la République du Cameroun (…) reconnait et protège les valeurs traditionnelles 

conformes aux principes démocratiques, aux droits de l’homme et à la loi »127. 

En Côte d’Ivoire, le texte fondamental ne manque pas de relever dans un article de son 

dispositif que « (…) L'État a le devoir de sauvegarder et de promouvoir les nationales de 

civilisation ainsi que les traditions non contraires à la loi (…) »128. Le Sénégal n’est pas en 

reste. Le constituant évoque indirectement la condition de conformité des valeurs 

traditionnelles à la loi à travers la mention des libertés culturelles. D’après lui, « la République 

du Sénégal garantit à tous les citoyens les libertés individuelles fondamentales, les droits 

                                                            
124 Préambule de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. 
125 SIETCHOUA DJUITCHOKO (C), « Du nouveau pour la coutume en droit positif camerounais : la 

constitutionnalisation de la coutume et ses conséquences », op.cit., p. 143. 
126 Article 24 de la Constitution centrafricaine. 
127 Article 1er al. 2 de la Constitution camerounaise. 
128 Article 7 de la Constitution ivoirienne. 
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économiques et sociaux ainsi que les droits collectifs. Ces libertés et droits sont notamment : 

les libertés culturelles (…). Ces libertés et ces droits s’exercent dans les conditions prévues par 

la loi »129. 

La lecture des précédentes dispositions montre à quel point les Constitutions des États 

africains sont attachées au respect de loi. Il n’y a donc pas de constitutionnalisation de valeurs 

traditionnelles non conformes à la loi dans les États francophones d’Afrique noire. Il en va de 

même pour ce qui est de l’ordre public dans ces États. 

 

2- La compatibilité avec l’ordre public  

La constitutionnalisation des valeurs traditionnelles dans les États francophones 

d’Afrique noire ne fait pas seulement face à l’exigence de conformité de ces valeurs aux 

principes constitutionnels et à la loi, elle intègre également leur compatibilité avec l’ordre 

public. C’est le cas par exemple des Constitutions du Tchad, du Gabon et de la République du 

Congo. 

Dans la Constitution tchadienne, il est mentionné que : « jusqu'à leur codification, les 

règles coutumières et traditionnelles ne s'appliquent que dans les communautés où elles sont 

reconnues. Toutefois, les coutumes contraires à l'ordre public ou celles qui prônent l'inégalité 

entre les citoyens sont interdites »130. Au Gabon, la Constitution postule que « le Gabon est une 

République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Il affirme la séparation de 1'État et des 

religions et reconnaît toutes les croyances, sous réserve du respect de 1'ordre public (…) »131. 

En République du Congo, le constituant affirme que « le droit à la culture et au respect de 

l’identité culturelle de chaque citoyen est garanti. L’exercice de ce droit ne doit porter 

préjudice ni à l’ordre public, ni à autrui et à l’unité nationale »132. Claires et explicites, les 

précédentes dispositions constitutionnelles renseignent suffisamment sur la réalité de 

l’exigence de conformité ou de compatibilité des valeurs traditionnelles avec l’ordre public. 

Au-delà des principes constitutionnels, de la loi et de l’ordre public auxquels les valeurs 

traditionnelles doivent être conformes, les Constitutions des États francophones d’Afrique noire 

font également mention des bonnes mœurs133, des autorités coutumières134 qui conditionnent 

toute consécration des valeurs traditionnelles.  Pour ce qui est de la Constitution camerounaise, 

bien qu’elle soit silencieuse au sujet de la question de la conformité des valeurs traditionnelles 

à l’ordre public et aux bonnes mœurs, la jurisprudence camerounaise révèle que ces aspects ne 

sont pas totalement ignorés135. 

Au regard de tout ce qui précède et en dépit de quelques particularités, on ne saurait nier 

la réalité selon laquelle les États francophones d’Afrique noire partagent une communauté de 

                                                            
129 Article 8 de la Constitution sénégalaise. 
130 Article 176 de la Constitution tchadienne.  
131 Article 2 de la Constitution gabonaise. 
132 Article 28 de la Constitution de la République du Congo. 
133 Notamment la Constitution ivoirienne en son article 7 : « (…) L'État a le devoir de sauvegarder et de 

promouvoir les nationales de civilisation ainsi que les traditions non contraires (…) aux bonnes mœurs ».  
134 Notamment la Constitution centrafricaine en son article 24 : « (…) Elle reconnaît et protège les valeurs 

traditionnelles conformes (…) aux autorités coutumières ». 
135 CS, arrêts n° 14/ L du 14 janvier 1965, précisé, note 3, et n° 47/ L du 8 février 1979, bulletin 1979, p. 6070. 

Dans le même sens, revoir le jugement Elites et notables du village Bamedjou c. État du Cameroun, note 3. 
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culture juridique, un ensemble de principes communs applicables à leurs ordres juridiques 

respectifs tels que cela se dégage de l’analyse de leurs Constitutions respectives136. Ceci en ce 

sens que, « nul ne peut nier la part d’héritage que le constitutionnalisme [en Afrique 

francophone notamment] tient de la Constitution française de 1958 (…) érigée, jusqu’à une 

période récente en modèle référentiel »137. 

 

CONCLUSION 

 

En définitive, la réflexion autour de la constitutionnalisation des valeurs traditionnelles 

dans les États francophones d’Afrique noire a permis de mener une analyse fondée sur leur 

aménagement qui s’est révélé être en demi-teinte. En effet, bien que les valeurs traditionnelles 

dans les États francophones d’Afrique noire, de par leur affirmation, fassent l’objet de 

consécration et de protection par les Constitutions, leur constitutionnalisation demeure palissée. 

Le fait que les États francophones d’Afrique noire partagent une communauté de culture 

juridique ainsi que plusieurs principes communs à leurs ordres juridiques respectifs a permis de 

faire le constat selon lequel la consécration des valeurs traditionnelles est majorée dans le 

préambule des Constitutions et atrophiée dans leurs corpus. Ainsi, peu importe le type de 

consécration adopté pour les valeurs traditionnelles, les Constitutions ne manquent pas de 

prévoir pour leur protection une justice constitutionnelle et une justice ordinaire. 

Toutefois, la venue de l’État moderne ainsi que l’application, désormais, des règles du 

droit écrit d’inspiration étrangère dans les États africains au lendemain des indépendances se 

sont toutes érigées en palissade face à la résolution de ces États d’intégrer dans leur système 

juridique des règles du droit coutumier. Cette palissade s’est donc révélée être à la base de la 

condition de conformité des valeurs traditionnelles aux principes constitutionnels ainsi que de 

l’exigence de leur compatibilité avec la loi et l’ordre public. Il s’agit d’une condition et d’une 

exigence clairement posées par les Constitutions des États francophones d’Afrique noire. En 

d’autres termes, les États francophones d’Afrique noire ne constitutionnalisent que les valeurs 

traditionnelles conformes aux principes constitutionnels, à la loi et à l’ordre public. On parle 

alors ici d’une constitutionnalisation conditionnée. 

L’on ne saurait conclure ce travail sans apostropher le constat fait à propos des 

Constitutions des Etats francophones d’Afrique noire qui ne mentionnent pas expressément les 

différentes valeurs qui, selon elles, rentrent dans la grande famille des valeurs traditionnelles. 

Nulle part elles ne confient non plus à la loi le soin de les lister ou tout simplement de procéder 

à leur classification. Ce qui rend difficile leur identification. Certes, en conditionnant la 

constitutionnalisation des valeurs traditionnelles à leur conformité aux principes 

constitutionnels, à la loi, à l’ordre public et autres, l’on pourrait dire que les constituants 

africains offrent des pistes ou des éléments contribuant à l’identification de ces valeurs. 

Néanmoins, il faut reconnaitre que les conditions posées par les Constitutions ne sont pas 

suffisantes pour une identification précise et sans équivoque de ce qu’elles qualifient de valeurs 

                                                            
136 N’GOULAKIA (L-P), « Afrique subsaharienne : une identité plurielle, un destin commun », in Géoéconomie 

2015/1 (n° 73), pp. 59-72. 
137 KAMTO (M), Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, op.cit., p. 64. 
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traditionnelles. Alors, s’abstenir de faire mention expresse des valeurs traditionnelles 

concernées ou d’en confier à la loi le soin relève-t-il d’un pur choix opéré par les Constitutions 

des Etats francophones d’Afrique noire ou d’une simple carence de leur part ? 
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Résumé 

Le débat autour du pouvoir exercé par l’armée en Afrique est d’une brulante actualité. Cette 

réflexion se propose modestement de l’éclairer. L’objectif est de réconcilier la théorie constitutionnaliste 

avec la pratique, et partant, de crédibiliser le constitutionnalisme en Afrique. Au terme d’une analyse 

qui a convoqué un syncrétisme méthodologique, il en ressort globalement une réponse contrastée. 

L’assise constitutionnelle de l’armée est niée par la lettre constitutionnelle, mais déduite de l’esprit du 

Constitutionnalisme, ce substrat philosophique qui constitue sa trame de fond.   

 

INTRODUCTION 

 

L’étude des régimes politiques en droit constitutionnel consacre généralement une place 

privilégiée aux trois pouvoirs classiques à savoir les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. 

Aussi bien la définition des régimes que leur classification1, tout ou presque semble renvoyer à 

ces derniers. Les rapports qu’ils entretiennent, l’équilibre qui les singularisent, leur 

perméabilité aux évolutions démocratiques font office en l’espèce de baromètre démocratique.  

Particulièrement scrutés dans le cadre du constitutionnalisme africain, ces critères ne sont pas 

toujours conformes à l’esprit de la séparation des pouvoirs. Présentée comme une tare 

congénitale2, l’emprise du pouvoir exécutif sur les deux autres pouvoirs constitue sans aucun 

doute un trait caractéristique du constitutionnalisme africain. Un constat s’impose toutefois. À 

l’observation, la conquête et l’exercice du pouvoir au sein des Etats africains ne se résume pas 

à un débat à trois. L’armée s’y est invitée et surtout imposée comme un interlocuteur 

incontournable. Pourtant, le constituant africain s’est appliqué, à quelques exceptions près,3 et 

conformément à une tradition séculaire, à confiner l’armée dans les casernes militaires, loin de 

l’agitation et du faste de la scène politique. Cette mise à l’écart est même assortie au plan 

                                                                 
 Mode de citation : AWA NOA Luc Roger, « L’armée est-elle un « pouvoir constitutionnel » en Afrique ? », 

Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 109-133 

 
1 Pierre AVRIL, Jean GICQUEL, Lexique de Droit constitutionnel, PUF, 40e édition, p. 102 ; Michel TROPER, 

Francis HARMON, Droit constitutionnel, L.G.D.J, 35e édition, 2014, pp. 181-182.  
2 La prédominance du pouvoir exécutif et du Chef de l’Etat sur les pouvoirs législatif et judiciaire est considérée 

comme une déformation, une adaptation à l’africaine des modèles européens (régimes parlementaires et semi-

parlementaire) et américains.  
3 La Constitution du Sahara Occidental est une exception en l’espèce, compte tenu on le devine aisément, de la 

place et du rôle du Front Polisario dans la vie de cet Etat.  

mailto:awanoalucoger@gmail.com
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psychologique d’une incapacité de penser4. L’armée y est décrite comme « une force matérielle 

inconsciente », pis encore, un « instrument » 5  aux mains du pouvoir. Cette perspective 

réductrice qui frise l’injure trahit cette monomanie qu’a le politique de réifier l’armée. La 

volonté d’exclure l’armée des arcanes de décisions s’est notamment traduite par la 

subordination de l’armée au pouvoir civil. Cette subordination aux allures d’inféodation semble 

pouvoir s’expliquer par la nécessité de contrôler l’armée en raison de la peur qu’elle inspire, et 

de son rôle manichéen dans l’histoire des Etats africains, coudoyant à la fois le vice et la vertu.  

Parlant de vertu, l’intemporalité du rôle de l’armée dans la structuration politique et 

constitutionnelle des Etats africains est un truisme. L’accession à l’indépendance et au statut 

d’Etat, la stabilité socio-politique, la pérennité de l’ordre constitutionnel comptent parmi les 

hauts-faits à son actif. Il n’est pas usurpé de dire que l’armée a façonné le destin de certains 

Etats africains. Le Front Polisario, ce mouvement militaire qui a fait de la République arabe 

sahraouie démocratique ou Sahara occidental sa cause, illustre à lui tout seul cette 

intemporalité. L’accession à l’indépendance de cet Etat controversé6 est maculée de son sang 

et estampillée de son sceau7. De plus, face à la volonté permanente du Maroc de rétablir sa 

souveraineté sur ce territoire, le Font Polisario par sa résistance opiniâtre, permet au Sahara 

occidental de continuer à caresser le rêve d’être un Etat. Son avenir sans nul doute, reste chevillé 

à la capacité de ce mouvement militaire à contenir les velléités souverainistes du Maroc. Dans 

une perspective moins heureuse toutefois, chez de nombreux africains, la seule évocation de 

l’armée suscite encore l’effroi, tant les régimes militaires ont imprimé dans la chair et dans les 

esprits, des stigmates que le temps peine à effacer8.  

Au-delà du regard qu’on lui porte, un constat s’impose toutefois. L’armée est au pouvoir 

en Afrique. Plusieurs Etats africains en effet, sont aujourd’hui dirigés par des militaires. C’est 

le cas à titre illustratif du Burkina-Faso, du Gabon, de la Guinée, de l’Égypte, du Mali, du Niger, 

du Soudan, ou encore du Tchad. Il est donc irréfutable de dire, sur une base empirique, que 

l’armée est au pouvoir en Afrique. Toutefois, ces éléments factuels suffisent-il à affirmer que 

l’armée est un « pouvoir constitutionnel » en Afrique ? Pour y répondre de manière plus précise, 

une clarification conceptuelle s’impose.  

Le « pouvoir » est un objet de fascination et de domination. Sa capacité à irradier le 

monde confère au profit de tout potentiel détenteur préséance et précellence. Le « pouvoir » est 

un concept transdisciplinaire. De ses traits généraux en sciences sociales, il en ressort 

globalement que le « pouvoir » se définit comme la faculté pour une personne physique ou 

morale à imposer sa volonté sur celle des autres9. Le « pouvoir » est donc un moyen, une 

                                                                 
4 On pense notamment au mythe du militaire sourd de Huntington ; lire notamment Céline THIRIOT, « La place 

des militaires dans les régimes post-transition d’Afrique sub-saharienne : la difficile resectorisation », Revue 

internationale de Politique comparée, 2008/1, vol.15, p.18.  
5 Patrick PAPAZIAN, « DUGUIT et l’armée : de la difficulté pour la toge à saisir l’armée », Les champs de mars, 

2001/2, n°10, p. 94.  
6 Lire Luc Roger AWA NOA, « L’OUA, l’Union africaine et le Sahara occidental : à propos de la reconnaissance 

des organisations internationales », Les organisations internationales africaines. Regards croisés et défis 

contemporains, Harmattan, 2022, pp. 255-275.  
7 C’est le Front Polisario qui a solennellement proclamé l’indépendance de cet État.  
8 Les exemples sont légion. On cite l’Ouganda sous Idi Amin Dada, le Nigéria sous SANI ABACHA, le Tchad sous 

Hissène Habré, le Soudan sous Omar El BECHIR, la Cote d’Ivoire sous le Général Robert GUEI.  
9 Jean-François DORTIER (Dir.), Le Dictionnaire des sciences sociales, Editions sciences humaines, 2013, p. 276.  
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opportunité,  la chance10 selon Max WEBER d’avoir de l’emprise sur l’autre. Le « pouvoir » 

établit ainsi une hiérarchie entre un dominant et un dominé, entre gouvernants et gouvernés. Le 

« pouvoir » est  donc structurel 11 au sens politiste du terme. Il induit une interaction, marquée 

par l’inégalité des personnes en relation. Mieux encore, le « pouvoir » comme la Constitution12 

est un phénomène social immanent à toute société car, « hors de la société, le Pouvoir n’est 

rien » 13 . Cette présentation sommaire garde sa pertinence sous le prisme du droit 

constitutionnel. Selon cette matrice, le « pouvoir » peut être appréhendé suivant une double 

perspective. D’un point de vue organique, en droit constitutionnel, les expressions 

« le pouvoir » ou « les pouvoirs », par le tri sélectif qu’elles opèrent, sont des expressions à la 

fois élitistes et discriminantes. Elles renvoient précisément aux trois « pouvoirs » classiques 

(exécutif, législatif et judiciaire) qui trônent au faîte de l’organisation administrative et politique 

de l’Etat. Le traitement particulier dont ils font généralement l’objet dans et par la Constitution 

constituent une preuve éloquente de leur importance et non équivoque de leur statut14. D’un 

point de vue fonctionnel, le « pouvoir » est synonyme de compétence15, entendue en l’espèce 

comme un ensemble de prérogatives reconnues à un organe, et au moyen desquels celui-ci 

prend des actes juridiques opposables erga omnes. Contrairement à l’inégalité qui lui est 

singulière en sciences sociales, le « pouvoir » en droit constitutionnel est familier de la mesure 

parce que règlementé. Pour preuve, légalement établie, la violence physique légitime qui est 

l’apanage exclusif de l’Etat est rationnelle et rationnalisée par le droit. Dans le cadre de relation 

entre l’Etat le droit et le pouvoir, l’idée de mesure trouve au travers du concept d’Etat de droit 

une acuité et une actualité particulière. La soumission de l’Etat au droit l’oblige, lorsqu’il fait 

usage de son pouvoir, au respect d’un code éthique institué par le droit. La volonté de délester 

le « pouvoir » de velléités arbitraires transpire également de la théorie de la séparation des 

pouvoirs. La décentralisation du pouvoir au profit des « trois pouvoirs » s’inscrit dans une 

perspective d’équilibre et de justice. Il sied donc, conformément à ce que requiert cette théorie, 

de convoquer non pas « le pouvoir » mais plutôt « les pouvoirs », plus à même de garantir la 

mise en place d’un paysage démocratique. Enfin, dans une perspective contemporaine, le 

« pouvoir » doit faire œuvre de transigeance et de conciliation. En matière électorale en effet, 

le triomphe de la majorité ne lui donne pas le droit de réduire la minorité au silence. Tout au 

contraire, la minorité « est en droit d’attendre de celle-ci le respect que lui confère le choix de 

son suffrage »16. La domination reconnue au « pouvoir » en droit n’est donc pas synonyme 

d’écrasement. Le « pouvoir » en droit ne se conçoit pas sans laisse, ses velléités sont encadrées 

et régulées par le droit. Raison pour laquelle les régimes politiques clos17 où le « pouvoir » est 

familier des excès sont catalogués comme des pathologies démocratiques.  

                                                                 
10 Idem.   
11 Olivier NAY (Dir.), Lexique de science politique, 2017, 4e édition, Dalloz, P. 874.  
12 Adama KPODAR déclare qu’« il n’y a pas de constitution sans organisation politique » ; lire son article précité, 

p. 35.   
13 Maurice KAMTO, Pouvoir et droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du constitutionnalisme dans les 

Etats d’Afrique noire francophone, LGDJ, 1987, p. 17.  
14 La plupart des Constitutions africaines les désigne littéralement comme des « pouvoirs ».  
15  Bernard Raymond GUIMDO, « Les rapports entre les pouvoirs dans le régime politique camerounais », 

L’exception en droit, Mélanges en l’honneur de Joseph OWONA, Etudes africaines, 2021, p. 86.  
16 Maurice KAMTO, Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, Presses Universitaires 

du Cameroun, 2021, P.115.  
17 Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, L.G.D.J, 35e édition, 2014, pp. 181-182. 
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L’épithète constitutionnel renvoie, on le devine aisément, à la Constitution, laquelle par 

son œuvre constituante constitue la source normative à la source de laquelle s’abreuve toutes 

les autres sources normatives au plan interne. Parler de pouvoir constitutionnel revient, au 

regard de ce qu’a constitué la Constitution, à rendre compte de ce qui est établi ou non par la 

Constitution. Ainsi, dire d’un pouvoir qu’il a un caractère constitutionnel ou non revient à 

rendre compte du traitement dont il a fait l’objet dans et par la Constitution.  

La clarification conceptuelle appelle également à faire le départ entre deux expressions 

apparentées. Bien que ces deux expressions semblent proches sémantiquement, « être au 

pouvoir » et « être un pouvoir » ne sont pas interchangeables. Le verbe « être » traduit un état 

ou une réalité dont on ne peut nier l’effectivité. L’article indéfini « au » contenu dans 

l’expression « être au pouvoir » est un indicateur de lieu ou d’espace. En l’espèce, il renseigne 

clairement quant à la place qu’occupe l’armée au sein de l’Etat. « Être au pouvoir » constitue 

une situation de fait établie au moyen d’un constat. Sauf à critiquer inutilement le reflet du 

miroir, cette vérité empirique s’impose d’elle-même en raison de son caractère objectif. Pour 

preuve, l’armée « est » effectivement « au » pouvoir en Égypte, au Mali, au Tchad ou encore 

au Soudan.  

« Être un pouvoir » renseigne quant à lui sur le statut juridique ou la nature juridique 

d’une personne morale ou physique. En effet, « être un pouvoir » en droit constitutionnel 

signifie avoir été établi et reconnu comme tel par la Constitution. Dit autrement, « être un 

pouvoir » et « constituer un pouvoir  constitutionnel » sont des expressions synonymiques, elles 

sont la conséquence de ce qu’a constitué la Constitution puisque c’est elle qui constitue18 les 

« pouvoirs ». Au demeurant, « être au pouvoir » relèverait en partie de la conjoncture politique 

ou de la conjecture en politique, mais « être un pouvoir » relève du droit positif. Autrement dit, 

« être un pouvoir » renseigne sur la constitutionnalité d’un organe, tandis que « être au 

pouvoir » relève de l’effectivité, et renseigne sur la place qu’occupe une entité ou un organe au 

sein de l’Etat. Il importe toutefois de préciser que les notions de légalité et effectivité ne font 

pas toujours bon ménage. Elles sont en harmonie lorsque l’ordre constitutionnel est respecté. 

En l’espèce, l’organe qui constitue le pouvoir l’exerce effectivement. Par contre, ils sont en 

disharmonie en cas de dysfonctionnement de l’ordre constitutionnel, le pouvoir 

constitutionnellement établi ayant été écarté au profit d’une entité qui de fait, s’attribue les 

mêmes prérogatives.  

Vérifier l’hypothèse de l’armée comme pouvoir constitutionnel en Afrique commande de 

soumettre les Constitutions africaines à un interrogatoire. Cet exercice toutefois ne se réduit pas 

à une opération de recensement. En effet, il ne suffit de lire les Constitutions africaines, mais 

surtout savoir comment il convient de les lire. Le style énigmatique qu’affectionne le 

constituant africain est quelque peu déroutant. Le préambule qui constitue le champ 

d’expression de ce style est une fenêtre qui peut laisser libre cours à une interprétation fertile. 

La dogmatique juridique et la sobriété qui la caractérise permettra, on l’espère, d’éviter de se 

disperser. Cet exercice présente toutefois une difficulté majeure. Premièrement, il convient, 

lorsqu’on parle de Constitution, de délimiter sa portée. La Constitution dans la présente étude 

                                                                 
18 Adama KPODAR, « Constituer en Droit constitutionnel », L’exception en droit. Mélanges en l’honneur de 

Joseph OWONA, Etudes africaines, 2021, p. 30.  
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ne se résume pas exclusivement au texte constitutionnel. Elle englobe également le préambule 

qui fait, si l’on raisonne par induction, « partie intégrante de la Constitution »19. Éclairée par 

les faits qui ont présidé à son élaboration, la Constitution va au-delà du texte constitutionnel 20 

au point d’intégrer la coutume constitutionnelle et les usages constitutionnels. Structurée par 

les usages et les pratiques observées au sein des Etats africains, la coutume constitutionnelle 

renseigne sur la légalité et, peut-être, la légitimité du pouvoir exercé par l’armée. Convoqué en 

l’espèce, le positivisme sociologique aura à cœur de dénicher la coutume constitutionnelle afin 

de déterminer la place et le rôle que l’on assigne à l’armée dans un contexte de chaos, et surtout, 

de réconcilier la Constitution avec les avatars politico-constitutionnels. Le ton moralisateur de 

la philosophie du droit, pour y parvenir, sera sans aucun doute d’une précieuse aide.  

Cette étude ambitionne de résoudre un problème majeur, celui de l’incohérence entre le 

discours constitutionnel et la réalité politique en Afrique. Au-delà de l’incertitude et l’instabilité 

du constitutionnalisme africain, entretenues entre autres par l’arrivée au pouvoir de l’armée, se 

trouve un problème plus important, celui de sa crédibilité. Le risque est grand en effet, à force 

de hiatus entre la Constitution et les usages politico-constitutionnels, de banaliser la place et le 

rôle de la Constitution en Afrique, de la désacraliser au point de la réduire à une guirlande21 

censée tromper la vigilance d’un observateur hâtif. Les nombreuses diatribes adressées au 

constitutionnalisme africain, généralement mis à mal pour ne pas dire « en sommeil »22 lors des 

périodes transitoires l’attestent à suffisance. Cette réflexion a donc le mérite de se pencher sur 

un sujet érigé en tabou, éludé23 et particulièrement craint24 en droit constitutionnel. Cette crainte 

frise même la hantise en contexte africain pour sa présumée subversion25. Cette étude permet 

d’exorciser le passé politique des Etats africains afin d’éviter au constituant africain de 

détourner le regard des crises politiques qui sont explicatives de la léthargie et de l’enlisement 

du constitutionnalisme. Ce qui permettrait, sans vanité aucune, de stabiliser le 

constitutionnalisme africain.   

Globalement, le statut que le constituant africain concède à l’armée est contrasté (I). 

L’indétermination qui entoure cette position ambiguë peut toutefois se dissiper. Car, à travers 

les lunettes du positivisme sociologique, l’armée semble se dévoiler comme un pouvoir incident 

(II).  

 

 

                                                                 
19 Article 69 de la Constitution camerounaise du 18 janvier 1996.   
20 Adama KPODAR, « Constituer en Droit constitutionnel », op cit, pp. 36-37.   
21 Cette expression est empruntée au Professeur Frédéric Joël AÏVO. Voir son article, « Les constitutionnalistes et 

le pouvoir politique en Afrique », Revue française de droit constitutionnel, 2015/4, n°104, p. 777. 
22  Célestin KEUTCHA TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits dans les Etats d’Afrique noire 

francophone », Revue française de droit constitutionnel, 2005/3, n°63, p. 452.  
23 Le Professeur Alain Franklin ONDOUA qui analyse le phénomène de la nécessité en droit constitutionnel africain 

suite à la survenance de crises politiques déclare : « La nécessité transparait alors non pas comme une inconnue, 

mais davantage comme une donnée méconnue du droit constitutionnel africain » ; lire son article, « La nécessité 

en droit constitutionnel. Etudes à partir de quelques expériences africaines », in L’exception en droit. Mélanges en 

l’honneur de Joseph OWONA, Etudes africaines, 2021, p. 60.    
24 Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, L.G.D.J, 35e édition, 2014, p. 142.  
25 Céline THIRIOT, « La place des militaires dans les régimes post-transition d’Afrique sub-saharienne : la difficile 

resectorisation », Revue internationale de politique comparée, 2008/1, vol. 15, pp. 15-34.  
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I- LA CONSTITUTIONNALISATION AMBIGUË DE L’ARMEE  

 

La place de l’armée dans les Constitutions africaines est quelque peu confuse. Si l’on s’en 

tient exclusivement au texte constitutionnel, il appert que l’armée n’est pas un pouvoir (A). 

Cette certitude doit toutefois être tempérée lorsqu’on se réfère aux préambules. Ces derniers en 

effet, véritables odes à la gloire de l’armée, ne peuvent que susciter le doute (B).  

 

A- Le déni 

 

Au terme d’une lecture dogmatique des Constitutions africaines, la conclusion est sans 

équivoque. Il en ressort clairement que l’armée n’est pas un pouvoir constitutionnel. Elle est 

inféodée et assujettie au pouvoir exécutif (1).  De plus, dans l’hypothèse qu’elle manifesterait 

une ambition politique, l’armée devra au préalable lever une interdiction quasi-rédhibitoire (2).  

 

1- La subordination de l’armée au pouvoir exécutif 

D’entrée, le vocabulaire constitutionnel par sa précision, lève toute équivoque. De 

manière unanime, le constituant désigne, nommément, les organes qui constituent des pouvoirs 

au sein de l’Etat. Selon la lettre des Constitutions africaines, seuls les organes exécutifs, 

législatifs et judiciaires peuvent se prévaloir de ce statut. La clarté de la lettre ne se résume pas 

seulement à la mise en évidence de ce tryptique, elle éclaire également sur la place de l’armée 

au sein de cet échiquier. Globalement, celle-ci est aux « ordres » du pouvoir exécutif. La thèse 

de la subordination de l’armée est donc antithétique à l’idée de consacrer l’armée comme 

un pouvoir constitutionnel en Afrique. Cette subordination évoque l’image métaphorique de la 

« tête » et les « bras » du corps humain26. Deux raisons au moins semblent inciter à une telle 

conclusion. La première est relative à l’absence d’autonomie pourtant caractéristique du 

« pouvoir » en droit constitutionnel. Le pouvoir en effet se définit comme une prérogative dont 

la jouissance est laissée à la discrétion de son destinataire. Cette prérogative doit, pour se 

concrétiser, réunir deux éléments à savoir la volonté et l’action. La volonté est un prérequis 

endogène qui détermine et guide l’action. Elle constitue l’élément déclencheur de l’acte 

matériel puisque, par le désir qu’elle exprime et la liberté qui la sous-tend27, c’est elle qui pense 

le projet à réaliser, de même qu’elle impulse ou commande sa matérialisation. L’action quant à 

elle est la « puissance qui l’exécute »28 c’est-à-dire le moyen matériel ou physique par lequel la 

volonté s’extériorise et prend forme. En théorie comme en pratique, cette description est loin 

d’être caricaturale. L’armée est dépourvue d’autonomie. Cette incapacité à s’autopenser se 

traduit juridiquement par une délégation de pouvoirs, sous la tutelle de l’exécutif. Faute de 

s’autoréguler ou de se mouvoir par elle-même, l’armée ne peut prétendre au statut de pouvoir 

en droit constitutionnel car elle est « est subordonnée à l’autorité civile »29. La subordination 

de l’armée invalide également l’hypothèse de l’armée comme pouvoir. En droit constitutionnel, 

                                                                 
26  Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, op cit, p. 92. En vertu de cette image, la tête 

représente la liberté de penser et d’agir, et les bras les instruments de mise en exécution.  
27 Maurice KAMTO, La volonté de l’Etat en droit international, RCADI, tome 310 (2004), p. 37.   
28 Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, cité par Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, 

op cit, p. 92. 
29 Article 205 de la Constitution du Congo.  
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l’autonomie du pouvoir fonde l’égalité entre les pouvoirs et consacre in fine l’équilibre 

escompté. Autrement dit, la prétention d’être un pouvoir est également dévoilée par la capacité 

reconnue à un organe à entretenir une relation égalitaire avec d’autres pouvoirs. En 

conséquence, puisqu’il n’y a pas d’égalité entre l’armée et les autres pouvoirs, cette dernière ne 

saurait en constituer un. En droit constitutionnel africain, l’emprise du pouvoir exécutif sur 

l’armée connait plusieurs illustrations. Au regard de la lettre constitutionnelle, il appert que le 

constituant africain, avec cette précision qui lui est familière, assigne à l’armée un rôle de 

second plan. En l’espèce, deux attitudes littérales sont observées. La première, qui se distingue 

par sa radicalité, n’est pas sujette à conjecture. À l’instar de la Constitution congolaise, l’armée 

n’est pas un pouvoir puisqu’elle n’apparait nulle part dans la Constitution, lors même que les 

véritables pouvoirs sont clairement identifiés et attribués. Moins réservée, la Constitution 

gabonaise n’évoque quant à elle l’armée que dans la seule perspective, pour la « nation 

gabonaise », de bénéficier de son concours en « temps de paix », à travers notamment des 

« travaux de développement économique et social »30 . Le constat est clair, il fait état de 

l’exclusion de l’armée des arcanes du pouvoir. Une seconde attitude dévoile son inféodation. 

Dans la plupart des Constitutions africaines, l’armée est assujettie au pouvoir exécutif, et 

notamment au Président de la République qui en est le « chef »31. L’acuité de son autorité est 

même clairement affirmée puisqu’il en est le « chef suprême ». Plusieurs Constitutions en font 

écho, notamment et à titre illustratif les Constitutions burkinabè32, centrafricaine33, ivoirienne34, 

malienne35, nigérienne36, ou encore tchadienne37. Cette inféodation prend même parfois des 

allures patrimoniales. Selon une formule très usitée, le Président de la République38 ou le 

gouvernement39 « dispose »40 de l’armée. Cette autre formule laisse peu de place au doute, de 

même qu’elle conforte l’idée selon laquelle l’armée n’est,  pour reprendre les mots de Patrick 

PAPAZIAN, qu’« un instrument »41. La mise à disposition de l’armée revêt même un caractère 

discrétionnaire, son destinataire étant seul juge de l’opportunité ou non de la mobiliser42, et du 

domaine de sollicitation. Pour preuve, au Bénin, le Président de la République « peut (…) faire 

concourir » l’armée « au développement économique de la Nation et à toutes autres taches 

d’intérêt commun »43. Le Constituant gabonais a également envisagé cette hypothèse, même 

s’il s’est gardé d’indiquer le destinataire d’une telle compétence. À ces indicateurs normatifs 

viennent se greffer un pouvoir de nomination tout aussi révélateur de la supériorité hiérarchique 

du chef de l’exécutif sur l’armée.  

                                                                 
30 Article 22.  
31 Article 8 alinéa 2 de la Constitution Camerounaise du 18 janvier 1996.  
32 Article 52.  
33 Article 21.  
34 Article 47.  
35 Article 44.  
36 Article 63.  
37 Article 93.  
38 Article 54 de la Constitution béninoise du 10 décembre 1990 ;  
39 Article 76 de la Constitution du Niger. 
40 Article 45 de la Constitution sénégalaise.  
41 Patrick PAPAZIAN, « DUGUIT et l’armée : de la difficulté pour la toge à saisir l’armée », Les champs de mars, 

2001/2, n°10, p. 94. 
42 Idem.  
43 Article 63 de la Constitution.  
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En somme, l’armée à l’évidence est inféodée au pouvoir exécutif, et ne saurait constituer 

un pouvoir constitutionnel. Cette inféodation est par ailleurs doublée d’une interdiction en 

matière d’exercice du pouvoir en Afrique.  

 

2- L’interdiction constitutionnelle d’exercer le pouvoir   

L’ingérence du militaire dans la vie politique est une perspective qui enchante peu le 

constituant africain. Pour éviter un tel scénario, le constituant africain, et tchadien notamment, 

recommande de manière explicite à l’Etat, de garantir en amont « la neutralité politique des 

forces armées »44. Cette exigence revêt un caractère péremptoire chez le constituant congolais 

qui déclare que « la force publique est apolitique »45. De manière formelle, cette position 

n’autorise aucune conjecture. L’armée est apolitique, et l’Etat en est le garant. Pour autant, les 

casernes militaires et la vie politique ne sont pas séparées par des murs totalement opaques. À 

condition de se départir de son treillis, il est possible pour le militaire de retourner à la vie civile 

et politique. À titre d’illustrations, le Constituant béninois prévoit à cet effet que « tout membre 

des forces armées (…) qui désire être candidat aux fonctions de Président de la République doit 

au préalable donner sa démission »46. Le Constituant tchadien qui prône pourtant l’apolitisme 

du militaire envisage également une mise « en position de disponibilité »47, sans toutefois 

préciser si celle-ci est définitive ou non. En aval, force est de reconnaitre combien le constituant 

africain a les coups d’état militaires en horreur, même si les exemples en Afrique ne manquent 

plus. Pour s’y prémunir, ce dernier a pris des mesures visant à décourager ce genre d’initiative. 

Le constituant congolais met en garde contre toute tentative de détournement de pouvoir de la 

force armée. En effet, pour le paraphraser, nul ne doit  utiliser l’armée à des fins personnelles48. 

Suivant l’argument a fortiori, cette disposition s’applique à tous, avec une emphase particulière 

à tous ceux qui appartiennent à ce corps. L’invalidation de la thèse de l’armée comme pouvoir 

constitutionnel, contrairement au constituant centrafricain49, apparait avec plus de netteté et de 

vigueur chez le constituant béninois. Pour ce dernier en effet, « toute tentative de renversement 

du régime constitutionnel par les personnes des forces armées (…) sera considérée comme une 

forfaiture et un crime à la nation (…) »50. Si l’on peut se permettre quelques commentaires, 

pour le constituant béninois, l’intention vaut l’acte. La « tentative » dont il est question ici ne 

renvoie pas seulement à la mise en échec d’une telle initiative, mais engloberait aussi à sa 

planification. De plus, la sanction a ratissé large puisqu’elle n’est pas seulement juridique, mais 

aussi morale. Assimiler la tentative de coup d’état à une forfaiture vise à couvrir ses auteurs 

d’opprobre. Cette sanction, discutée en droit en raison du caractère moral de son fondement, 

est tributaire de la considération et la place de l’honneur, de la dignité ou encore la parole 

donnée dans la conscience des Hommes. Globalement, pour le constituant africain, l’armée ne 

compte guère parmi les usufruitiers légitimes en matière d’exercice du pouvoir.  

                                                                 
44 Article 61 de la Constitution.  
45 Article 205 de la Constitution.  
46 Article 64 de la Constitution.   
47 Article 67 de la Constitution.  
48 Article 205 de la Constitution.  
49 La Constitution de cet Etat énonce dans son préambule que « Le peuple centrafricain (…) s’oppose par tous les 

moyens à la conquête du pouvoir par la force civile ou militaire et à toute forme de dictature ».  
50 Article 65 de la Constitution béninoise.  
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L’illégitimité et l’illégalité dont est parée le « pouvoir militaire » pourrait sans doute 

expliquer le « maquillage institutionnel » qui lui permet de faire illusion. L’apparence est 

trompeuse, et l’armée sait mieux que quiconque capitaliser cet adage. Dans sa quête de 

légitimité, le pouvoir militaire multiplie les stratagèmes. On pourrait en dénombrer trois. Le 

premier stratagème consiste à afficher une sorte de désintéressement à l’égard du pouvoir. 

Après la prise du pouvoir, le pouvoir militaire tend généralement à revêtir l’apparence d’un 

gouvernement civil. Au regard de l’avanie dont sont généralement couverts les membres de la 

« junte au pouvoir », les dénominations des organes mis en place à cet effet connaissent une 

cure cosmétique. Après la prise du pouvoir, l’armée s’efface, nominalement, au profit des 

organes de transition. C’est le cas du Président de transition, du Conseil National de 

Transition, du Gouvernement de transition au Mali 51 , ou encore du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement 52  en Guinée. Cette institutionnalisation ad-hoc ne 

remodèle pas seulement la structuration du pouvoir exécutif, elle touche également le pouvoir 

législatif. Le Burkina-Faso en effet, sous l’impulsion de la junte au pouvoir, en plus d’un 

Président et d’un gouvernement de transition, s’est dotée d’une assemblée législative de 

transition53. Quand bien même l’organe mis en place porte l’estampille de ses auteurs, c’est le 

rôle ou la mission qui lui est assignée qui est susceptible de détourner l’attention. Au Tchad, 

nostalgique sans doute d’une longue tradition militaire, le pouvoir militaire est incarné par le 

Conseil militaire de transition qui n’est qu’un « organe de définition et d’orientation des 

questions de paix, de stabilité et de sécurité nationale »54. Pourtant, sous cette dénomination 

trompeuse, ce Conseil est entièrement constitué de généraux de l’armée tchadienne55, avec à sa 

tête le Général de corps d’armées Mahamat Idriss DEBY qui occupe bel et bien les fonctions 

de Chef de l’Etat et Chef suprême des armées56. La seconde manœuvre de légitimation consiste 

à confier les rênes du pouvoir à un civil. Ce procédé résulte généralement d’un compromis57, 

ou d’une manœuvre politique58. En Égypte, pourtant rétive, l’armée a d’abord cédé le pouvoir 

à Mohammed MORSI sous la pression populaire, avant de le reprendre par la suite. Au Mali, 

le Président intérimaire Dioncounda TRAORE a été investi au terme d’un accord-cadre entre 

la junte putschiste dirigée par Amadou Haya SANOGO et la CEDEAO59. Toutefois, derrière 

ce formalisme niais, le civil qui est au pouvoir n’est généralement qu’un faire-valoir puisqu’en 

coulisse, c’est l’armée qui mène la danse. L’intérim mouvementé 60  et vain 61  de Michel 

KAFANDO à la Présidence du Burkina-Faso entre 2014 et 2015 l’illustre à suffisance. Pour 

                                                                 
51 Article 3 de la Charte de transition du 1er octobre 2020.  
52 Article 37 de la Charte de la transition du 27 septembre 2021.  
53 Article 3 de la charte de transition du 14 octobre 2022.  
54 Article 36 de la Charte de transition.  
55 Décret n°001/CMT/PCMT/2021 du 20 avril 2021.  
56 Article 37 de la Charte de transition du 27 septembre 2021.  
57 Ce compromis permet généralement d’apaiser les autorités sous-régionales. Ce fut le cas au Mali ou au Burkina-

Faso.  
58 C’est le cas notamment au Niger avec la désignation de Mr Ali Mahaman Lamine Zeine au poste de Premier-

Ministre.  
59 Accord-cadre en date du 1er avril 2012.   
60 Ce dernier a même essuyé une tentative de coup d’Etat en 2015 initié par le Général DIENDERE. Retenu captif, 

il a finalement été libéré et réinstallé à son poste lors d’une cérémonie courue le 23 septembre 2015.     
61 Aucune réforme attendue n’a pu voir le jour en raison de l’emprise de l’armée sur le processus de réforme, et 

les dissensions internes au sein de l’armée. Lire notamment, Abdoul Karim SAIDOU, « L’après Compaoré au 

« concret » : transition politique et réformes des politiques de sécurité au Burkina-Faso », Politiques et sociétés, 

Vol. 39, n°2, 2020, pp. 80-110.   
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marquer les esprits, l’armée peut même faire montre d’un zèle inquiétant. Comme en témoigne 

la brutale agression dont a été victime Dioncounda TRAORE dans l’enceinte du palais le 21 

mai 201262, en raison de divergences avec les militaires relativement au calendrier électoral63. 

Au Mali, le compromis entre le Colonel ASSIMI GOITA, la junte et la CEDEAO ayant conduit 

à l’arrivée au pouvoir de Mr Bah N’DAW n’a tenu que huit mois. Ce dernier est arrêté en 2021 

et contraint à démissionner. Le troisième stratagème consiste généralement à légitimer la prise 

de pouvoir par sa nécessité et sa ponctualité. Formellement, ces gouvernements n’ont pas la 

prétention de durer, leurs mandats tels qu’il ressort de leurs propos est provisoire, ponctuel, le 

temps de rétablir la sécurité et des conditions propices au rétablissement de l’ordre 

constitutionnel. Le temps imparti pour la transition est arrêté par le gouvernement de transition 

lui-même, négocié, ou imposé par d’autres acteurs. C’est le cas notamment de l’Union africaine 

qui a accordé 18 mois au gouvernement de transition au Tchad64, ou encore de la CEDEAO qui 

met toujours un point d’honneur à déterminer le temps imparti à la transition. Dans la pratique 

toutefois, cet agenda est souvent peu respecté.  

En somme, sous le regard du positivisme juridique, lequel a pour seul horizon le cadre 

formel, il convient d’inférer que l’armée n’est pas un pouvoir constitutionnel en Afrique. Cette 

affirmation est pertinente au regard de ses caractères endogènes à savoir sa subordination au 

pouvoir civil et son atonie65. À cela s’ajoutent des éléments exogènes, à l’instar notamment du 

cloisonnement opiniâtre par le constituant africain de la scène politique, et de l’infamie auquel 

le militaire s’exposerait s’il venait délibérément à briser cette barrière. In fine, la lettre, en 

résonnance avec la ratio legis constitutionnelle, permettent de conclure que l’armée n’est pas 

un pouvoir constitutionnel en Afrique. Malgré ces efforts, le doute demeure, tant le discours du 

constituant africain en l’espèce reste maillé d’ambiguïtés.  

 

B- La conjecture  

 

Malgré le silence et le caractère tranché de certaines Constitutions africaines, la place de 

l’armée au sein des Etats africains reste pour le moins encore empreinte d’ambiguïté (1). La 

faute sans doute au style déroutant du constituant africain. Son caractère elliptique et 

énigmatique (2) interroge et suscite l’embarras.  

 

 

 

 

 

  

                                                                 
62 Hospitalisé à Paris deux jours après cette agression, ce dernier s’est fait poser des points de suture à l’arcade 

sourcilière. On lui a également diagnostiqué plusieurs cotes fêlées.  
63 Selon un accord du 6 avril 2012 arrêté sous l’égide de la CEDEAO, Dioncounda TRAORE devait mettre un 

terme à l’intérim et organiser une élection présidentielle dans les 40 jours. Compte tenu du contexte, puisque les 

deux tiers pays étant occupé par la rébellion touareg, la CEDEAO proposa d’y surseoir. En signe de protestation, 

l’armée a initié un mouvement populaire visant à lui faire quitter ses fonctions, lequel mouvement a abouti à cette 

scène d’agression brutale et éhontée sur la personne d’un Président de la République.  
64 Voir sa résolution en date du 14 mai 2021.  
65 Perçue ici comme son incapacité à prendre par elle-même ses propres initiatives.  
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1- L’ambiguïté 

Le constitutionalisme africain s’écrit au fil des évolutions, au gré des révolutions66. Le 

printemps arabe en est une illustration. Ce soulèvement brusque et contagieux qui a ébranlé 

l’oligarchie au sein de plusieurs Etats du Maghreb a servi de tribune et d’exutoire à des 

contestations larvées. Trois dynasties en ont fait les frais : celle des MOUBARAK en Égypte, 

celle des BOUTEFLIKA en Algérie, et celle des BEN ALI en Tunisie. Pour faire place nette, 

le peuple arabe a pu compter sur l’armée. C’est elle en effet qui a hâté le départ du Président 

BOUTEFLIKA. Alors qu’un communiqué présidentiel en date du 1er avril l’annonçait sur le 

départ avant la fin de son mandat, l’armée algérienne a exigé sa mise à l’écart immédiate. Cette 

« injonction » fut aussitôt entendue puisque, quelques heures après, le Président 

BOUTEFLIKA quittait définitivement le pouvoir. En Égypte, l’armée est au cœur du jeu 

politique. Le 11 février 2011, après le départ du Président Hosni MOUBARAK, l’armée prend 

le pouvoir, officiellement afin d’assurer une transition qui permettrait de passer le témoin à un 

gouvernement civil. Ce passage de témoin se fera finalement dans la douleur puisque l’armée 

a rechigné, pendant plus d’un an, à s’y résoudre. Le 12 août 2012, sous la pression populaire, 

Mohammed MORSI arrive au pouvoir. Le contexte politique difficile auquel il a hérité permet, 

à sa décharge, de justifier son incapacité à stabiliser le pays. Mais c’est sans doute sa réforme 

constitutionnelle jugée trop « islamiste » par une partie de la population qui va précipiter sa 

chute, au profit une fois encore de l’armée. Et une fois encore, elle n’a pas fait preuve 

d’attentisme, elle y a largement contribué. Le 3 juillet 2013 à 16h30, à l’issue de l’ultimatum 

lancé et entendu deux jours plus tôt au Président MORSI, l’armée reprend un pouvoir qu’elle 

n’a plus quitté jusqu’à ce jour. En Tunisie, l’armée s’est particulièrement distinguée pour avoir 

délibérément refusé, malgré les injonctions du Président BEN ALI, de contenir la pression 

populaire et de « tirer » sur le peuple. Lâché par son armée, par craintes de représailles 

populaires, ce dernier décida de quitter précipitamment le pays.  

Ces mouvements ont influencé le destin politique et constitutionnel de ces trois Etats. Les 

révisions constitutionnelles qui en ont suivi se sont toutes soldées, par une restauration de 

l’image et du rôle de l’armée. Ce qui, en toute logique, n’est pas une surprise. La constitution, 

comme toute norme juridique, n’est que le produit d’un rapport de force entre les forces en 

présence. Le constituant tunisien, animé sans doute par la volonté de lui témoigner sa 

reconnaissance pour sa neutralité ou l’attentisme salvateur dont il a fait montre dans la chute de 

BEN ALI, fait de l’armée la gardienne « des intérêts vitaux » du pays67. Le constituant égyptien, 

dans une démarche similaire, énonce que l’armée a pour devoir de « maintenir la Constitution, 

la démocratie, les fondements de l’Etat civil, ainsi que les acquis, les droits et libertés du 

peuple »68.  Si l’on marque un arrêt sur ces dispositions, on fait le constat selon lequel l’armée 

au sein de ces Etats est, au même titre que le constituant ou encore le juge constitutionnel, un 

maillon essentiel de l’ordre constitutionnel. D’une certaine manière, il en est le garant ultime. 

Car, « maintenir la Constitution » au sens du constituant égyptien revient à garantir son 

                                                                 
66 Adama KPODAR écrit à cet : « (…) une nouvelle constitution peut naitre de la révolution, c’est-à-dire d’une 

nouvelle idée politique, en rupture totale ou en perfectionnement de l’ancienne et qui sera juridicisée ».  Lire son 

article, « Constituer en droit constitutionnel », op cit, p. 40.  
67 Article 30 alinéa 4 de la Constitution de 2016.  
68 Article 200 alinéa 1er de la Constitution de 2019.  
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effectivité, mais surtout l’esprit et la lettre constitionnelle quel que soit le contexte. L’attribution 

de cette tâche importante trouve toute sa pertinence dans les capacités reconnues à l’armée, et 

le sentiment qu’elle inspire. De manière connotée, l’armée constitue bel et bien un pouvoir. Il 

n’y a qu’à voir pour s’en convaincre, le traitement obséquieux et non moins énigmatique dont 

elle est l’objet. 

  

2- L’énigme 

Le vocabulaire du constituant africain est, pour reprendre une formule de Winston 

CHURCHILL une devinette dans une énigme. Si la grande majorité des Constitutions africaines 

ont effacé toute trace de leur passé militaire, certaines brillent encore en l’espèce par un discours 

élogieux, voire propagandiste. Le préambule constitue en l’espèce, leur cadre d’expression 

privilégiée. À titre d’illustration, la Constitution égyptienne dans son préambule fait l’éloge des 

révolutions ayant conduit à l’avènement de l’Etat. Selon le constituant égyptien, « Muhammad 

Ali fonda l’Etat moderne avec à la base une armée nationale ». Par inversion, l’armée nationale 

constitue la base de l’Etat moderne égyptien. Pour preuve, selon le Constituant, les sacrifices 

consentis par les égyptiens étaient vains, « jusqu’à ce que notre armée prenne le parti de 

l’énorme volonté populaire ». Celle-ci va littéralement porter la révolution initiée par Gamal Al 

Nasser en 1952 afin de « réaliser le rêve de plusieurs générations » d’égyptiens. Cette révolution 

qui constitue « une contribution à l’écriture d’une nouvelle l’histoire de l’humanité » ajoute-t-

il doit faire école. Selon ses dires en effet, « nous croyons que nous sommes en mesure de nous 

inspirer du passé et de revivifier le présent, de faire notre chemin vers l’avenir (…) ». Ce 

dithyrambe au profit de l’armée égyptienne pour le rôle qu’elle a joué au cours de l’édification 

de la Nation égyptienne est sans doute justifié. Toutefois, ce discours peut donner lieu à une 

interprétation ambivalente. L’éloge faite à l’armée a valeur de reconnaissance, mais également 

d’invite. Il y aurait là, comme une sorte d’invite assourdie, un appel subliminal adressé à 

l’armée à se soulever face à l’arbitraire et l’injustice. L’armée se pose ainsi comme la gardienne 

de l’Etat de droit. Cette affirmation trouve un écho favorable dans la Constitution du Mali. 

Moins excessif, mais suivant une démarche identique, pour le constituant malien, le coup d’Etat 

militaire du 26 mars 1991 ayant permis le renversement du Président Moussa TRAORE 

constitue une véritable « révolution » 69 . Cette tendance à magnifier la « lutte » 70  contre 

l’arbitraire est également présente chez le constituant burkinabè. Cet appel à faire barrage à 

l’iniquité connait un écho retentissant dans nombre de Constitutions africaines, véritables 

plaidoyers pour un Etat de droit. Toutefois, en plus d’être flou et maillé d’incertitudes, le 

discours du constituant africain n’est pas assorti de mode d’emploi. À titre d’illustration, le 

peuple béninois affirme son « opposition fondamentale à tout régime fondé sur l’arbitraire, la 

dictature, l’injustice, la corruption, la concussion, le régionalisme, le népotisme, la confiscation 

du pouvoir et le pouvoir personnel »71. Cette profession de foi revêt un caractère « absolu »72 

chez le constituant nigérien, puisqu’elle est susceptible, comme prédit le constituant congolais, 

                                                                 
69 Préambule de la Constitution du Mali.  
70 Il énonce dans son préambule ce qui suit : « Réaffirmant notre attachement à la lutte contre toute forme de 

domination ( …) ».  
71 Voir Préambule.  
72 Voir préambule de la Constitution du 25 novembre 2011, avant dernier paragraphe.  
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d’entrainer « (…) la ruine du pays »73. Toutes ces dispositions au demeurant, alimentent la 

controverse. Le hiatus entre les dispositions constitutionnelles et leurs préambules est 

manifeste. L’imprécision sémantique et le caractère évasif des formules utilisées par le 

constituant africain renforcent cette incertitude. Rien ne semble donc indiquer avec exactitude 

que l’armée est un pouvoir constitutionnel en Afrique. Cette constitutionnalité peut toutefois 

être déduite, posée, voire même imposée en raison de la conjoncture politique.  

 

II- LA CONSTITUTIONNALISATION INCIDENTE DE L’ARMEE 

 

En Afrique, les coups d’Etats affectent l’ordre constitutionnel. Ce changement est plus 

perceptible au plan formel ou institutionnel. À titre de preuve, l’irruption de l’armée remodèle 

le paysage institutionnel. Elle est constitutionnalisée au moyen d’aménagements politico-

constitutionnels que son arrivée impose. Cette (re)structuration autorise au moins deux constats. 

Le premier constat est celui de l’antériorité du fait juridique au droit. Les coups d’Etats, 

militaires ou non, s’imposent de fait et obligent l’ordre juridique constitutionnel à s’en 

accommoder. Le second constat est relatif à la création du droit. Si l’objectif poursuivi est de 

donner aux coups d’Etats une assise juridique, il appert que les coups d’Etats permettent de 

générer un nouvel ordre constitutionnel, tout en facilitant la lisibilité des actes constituants 

adoptés74. Ce processus de création est toutefois exogène à l’ordre constitutionnel car, il s’agit 

en réalité d’une autocréation normative dont le processus est maitrisé et dicté par les militaires 

qui en sont les initiateurs. En effet, dans la tentative de légitimer et de légaliser leur imposture, 

l’armée au pouvoir met en place un ordre constitutionnel transitoire, une sorte avenant à l’ordre 

constitutionnel positif (A), axé principalement autour de la refondation démocratique et la 

pérennité de l’Etat (B). Cette démarche et cette méthode, au-delà des critiques qu’elles essuient, 

attestent de la vitalité d’une règlementation juridique de la vie politique de l’Etat.    

 

A- La constitutionnalisation de l’armée par les chartes de transition   

 

Il y aurait comme une clause tacite, un « pacte »75, entre le pouvoir civil et les militaires. 

Ce pacte qui serait fondé sur un « principe non écrit »76  garantirait leur réserve, et ne leur est 

opposable que dans l’hypothèse où tout va bien. La neutralité politique des militaires ne serait 

donc ni péremptoire, ni figée. La thèse du pouvoir constitutionnel dont seraient investis les 

militaires s’inscrit dans un contexte sécuritaire et démocratique délétère. Cette thèse doit 

néanmoins, pour être confortée, avoir une assise constitutionnelle. Encore faudrait-il pour cela 

en garantir la solidité au plan juridique. La validité juridique des chartes de transition, en tant 

qu’impératif logique, constitue toutefois une gageure, tant il est évident que la constitutionnalité 

des chartes de transition ne peut sortir indemne à l’épreuve de la critique (1). Même si à rebours, 

elles constituent le fondement axiologique du pouvoir de l’armée (2).  

                                                                 
73 Préambule de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006.  
74 ADAMA KPODAR reconnait à cet effet que l’ « on ne peut pas comprendre la constitution dans l’ignorance de 

ces faits sociaux qui lui donnent naissance (…) » ; lire son article précité, p. 37.  
75 Samy COHEN, « Le pouvoir politique et l’armée », Pouvoirs 2008/2, n°125, p. 20.  
76 Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, L.G.D.J, 2014, 35e édition, p. 142.  
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1- Une constitutionnalité formelle décriée  

Il ne fait aucun doute que les coups d’Etats, militaires ou civils, font injure au 

constitutionnalisme et à la démocratie77. À la base du constitutionnalisme se trouve une idée, 

celle de la conformité à une norme fondamentale dont la vocation est de réguler la vie politique 

de l’Etat. Les coups d’Etats ne violent pas seulement la Constitution formelle, mais aussi et 

surtout la philosophie qui la sous-tend. Ce qui fragilise en conséquence l’opinio juris autour de 

cette idée. Même dans la perspective heureuse de la noblesse des intentions des auteurs de coups 

d’Etat, la philosophie constitutionnaliste - et partant le constitutionnalisme -  reste fragilisée. 

Les coups d’Etats forment ainsi une boucle intertemporelle, parce qu’une démarche 

inconstitutionnelle est toujours génératrice d’instabilité au plan juridique et politique. En effet, 

au plan politique, les coups d’Etat constituent de potentiels précédents susceptibles d’enfanter 

des démarches analogues. Tout comme au plan politico-juridique, ils constituent des griefs 

imprescriptibles susceptibles de nourrir en permanence des procès en inconstitutionnalité. La 

validité des chartes de transition pose donc véritablement problème78. Leur élaboration est 

spécieuse, la démarche qui y conduit n’est pas consensuelle, sa portée libérale n’est qu’une vue 

de l’esprit79. Cette situation n’est en rien inédite en Afrique. Elle rappelle en tout point le 

constitutionnalisme africain sous l’ère du parti unique80. La différence n’est pas seulement 

méthodologique. L’objectif est de substituer l’ordre constitutionnel initial par un nouvel ordre 

constitutionnel. Cela passe tout d’abord par une « phase déconstituante »81 qui consiste entre 

autres à faire table rase du passé constitutionnel. La seconde phase est « reconstituante »82. Les 

chartes de transition abrogent provisoirement les Constitutions initiales et deviennent par voie 

de conséquence, la matrice exclusive de l’ordre constitutionnel. Les chartes de transition 

génèrent ainsi un constitutionnalisme alternatif 83 . Ce dernier est issu d’une démarche 

discrétionnaire et arbitraire, ignorant des procédures et des formes inhérentes à l’ingénierie 

constitutionnaliste. Ce constitutionnalisme de circonstance en conséquence ne peut que générer 

de l’illégitimité au plan politique et juridique.  Pour en sortir, le combat, le seul qui vaille, doit 

être mené sur le champ du droit constitutionnel. En Afrique, comme ailleurs, la Constitution est 

                                                                 
77 Lazare Junior II AMYE ELOUMA, Blaise Dramane AKAMEYONG, « Coup d’Etat et permanence du pouvoir 

judiciaire dans les Etats d’Afrique francophone », Revue de droit public, mars 2023, n°2, pp. 507-515.  
78 Charles TUEKAM TATCHUM, « Les chartes de transition dans l’ordre constitutionnel des Etats d’Afrique noire 

francophone », RJTUM, 2017, pp. 212-213 ; Aurore GAILLET, Nicolleta PERLO, Julian SCHMITZ, « Transitions 

politiques et changements constitutionnels en Afrique », Presses de L’Université de Toulouse Capitole, Open 

Edition Books ; Émile CARTIER, « Les petites constitutions : contribution à l’analyse du droit transitoire », Revue 

française de droit constitutionnel, 2007/3, n°71, pp. 513-534 ; Claire PARJOUET CALVET, « La constitution de 

transition, un instrument de construction de la démocratie », Revue française de droit constitutionnel, 2021, n°127, 

pp. 123-145.   
79 On observe un réel décalage entre les promesses de libéralisation de la vie politique portée par le discours officiel 

et la réalité. Au Gabon à titre d’exemple, il est difficile de comprendre que l’armée qui a pourtant mis à nu la 

fraude électorale orchestrée, annule par la suite les résultats des élections et prive au passage Albert ONDO OSSA, 

candidat consensuel de l’opposition et vainqueur de ladite élection de sa victoire. Ce dernier a d’ailleurs dénoncé 

cette attitude malheureuse dans le cadre d’une interview accordée à la chaine France 24.  
80 Frédéric Joël AIVO, « Les constitutionnalistes et le pouvoir politique en Afrique », Revue française de droit 

constitutionnel, 2015/4, n°104, P. 775.  
81 Claire PARJOUET CALVET, « La constitution de transition, un instrument de construction de la démocratie », 

op cit, p. 124.  
82 Idem.  
83  Alain Franklin ONDOUA, « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de quelques expériences 

africaines », op cit, p. 66.  
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« la source de légitimité du pouvoir, et l’exercer en dehors des bornes qu’elle a fixées peut 

occasionner de l’illégitimité »84. L’illégitimité, ou plus exactement, l’inconstitutionnalité du 

pouvoir de l’armée se reflète dans l’acrimonie de la communauté internationale. C’est le cas 

particulièrement de la CEDEAO à l’égard des auteurs des coups d’Etats au Burkina-Faso, au 

Mali, en Guinée au Niger et au Gabon. La résurgence des coups d’Etats en Afrique constitue la 

preuve éloquente que le constitutionnalisme a encore du chemin à faire en Afrique.  

 

2- Une constitutionnalité axiologiquement affirmée  

De quel constitutionnalisme s’agit-il en l’espèce ? La question peut être abordée sous 

deux angles. D’un point de vue formel, les chartes de transition relèvent d’un 

constitutionnalisme démocratiquement imparfait. Les développements précédents l’attestent à 

suffisance. Le discours en l’espèce est idéologique, militant, empreint de formalisme. Au plan 

axiologique toutefois, la perception est différente. Les considérations académiques qui 

incriminent les chartes de transition ne font pas contrepoids à la résilience de l’Etat, ainsi qu’aux 

valeurs éthiques et démocratiques qui ont la charge de le perpétuer. Il est donc réducteur 

d’aborder le droit constitutionnel sous le seul prisme institutionnaliste. Sa vision formaliste tend 

à réduire l’horizon et le champ du droit constitutionnel. Or, comme le déclare Adama 

KPODAR, « la constitution est une matière et une manière »85. Cette affirmation n’est qu’une 

contextualisation de la dualité de la norme juridique. L’esprit qui éclaire sa finalité ultime en 

est le substrat philosophique, et la lettre son objectivation. Pareillement, toute œuvre 

constituante trouve son amorce dans ce que la doctrine a convenu d’appeler la constitution 

politique 86 , ce patrimoine immatériel et principiel structurée par des idées politiques qui 

constituent la trame de fond de la Constitution juridique. Elle est, si l’on en croit Adama 

KPODAR, « la vraie et la meilleure constitution » 87 . La Constitution politique est donc 

autonome. Si son existence n’est pas liée à la Constitution juridique88, l’inverse toutefois n’est 

pas envisageable. Les coups d’états auraient ainsi pour fondement, axiologique, la Constitution 

politique dont les principes structurants auraient été violés. L’armée serait donc un pouvoir, ou 

plus exactement le vrai pouvoir, en raison de son intention et surtout sa capacité à réconcilier 

les Constitutions politique et juridique, à permettre aux fondamentaux du constitutionnalisme 

de faire sens. La querelle entre la Constitution politique et la Constitution juridique ou 

matérielle est au cœur des mutations irréversibles dont le droit constitutionnel a été l’objet au 

fil du temps89. Ces mutations l’ont conduit progressivement à accorder une place de choix aux 

droits de l’homme, aux libertés publiques et à la démocratie dans son agenda. Cette imbrication 

a permis notamment d’opérer une distinction entre régimes ouverts et régimes clos90 et de 

                                                                 
84  Laureline FONTAINE, « La constitutionnalisation des pouvoirs d’exception comme garantie des droits ? 

L’exemple des démocraties est-européennes à la fin du XXe siècle », op cit, p. 40.  
85  ADAMA KPODAR, art. précité, p. 44. La matière c’est la Constitution politique et la manière c’est la 

Constitution juridique.  
86 Ibid, p. 33-34.  
87 Voir son art. précité, p. 44.  
88 Ibid, p. 36.  
89  Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, Otto PFERSMANN, André 

ROUX, Guy SCOFFONI, Droit constitutionnel, Dalloz, 2019, 21e édition, pp.24-31 ; Michel TROPER, Francis 

HARMON, Droit constitutionnel, op cit, p. 29.   
90 Michel TROPER, Francis HARMON, Droit constitutionnel, op cit, p. 181-182. 
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densifier l’objet du droit constitutionnel, allant jusqu’à brouiller la frontière entre le droit interne 

et le droit international91. Cette mutation en réalité, n’est rien d’autre qu’une résurgence de la 

Constitution politique. En effet, dans son projet initial, comme l’affirme Jean BOULOUIS, le 

droit constitutionnel est d’abord un droit de la liberté avant d’être un droit de l’autorité92. De 

manière plus détaillée, « il se présente comme le résultat d’un effort destiné à assujettir le 

pouvoir à une règle de droit qui garantisse la liberté des citoyens »93. L’ordre constitutionnel 

est donc prioritairement au service de la liberté de l’homme. La liberté en est le moteur, si ce 

n’est la raison d’être. La théorie du constitutionnalisme se présente sous ses dehors comme une 

idéologie contre l’arbitraire et l’injustice. Cette précision qui fixe les priorités conduit à 

dignifier le pouvoir, quitte à entrainer des tensions, des clivages, des soulèvements. Loin du 

récit contempteur qui tance les coups d’Etats, sous un regard neuf, la sociologie des différents 

coups d’Etats et du contexte socio-politique qui prévalait au sein de ces Etats concernés 

s’avèrent d’une importance capitale. La déliquescence de la gouvernance économique et 

politique y apparait, avec netteté, comme un trait caractéristique dans la gestion des politiques 

publiques des Etats concernés. À ces griefs s’ajoutent le désarroi et la mise sous tutelle de 

l’Etat94. Ainsi, comment blâmer l’imposture quand celle-ci dénonce et se soulève contre une 

forfaiture institutionnalisée ? La légitimité des gouvernants ne constitue pas un chèque en blanc, 

elle est une quête permanente. L’illégitimité des gouvernants ne découle pas seulement de 

« l’accession », mais également du « maintien au pouvoir en dehors du cadre 

constitutionnel »95. La légitimité a pour mandat, éternel, la garantie de l’épanouissement des 

citoyens. La légitimité démocratique conférée par les urnes ne reflète pas toujours et fidèlement 

la sincérité du scrutin. Tout comme un gouvernant élu démocratiquement peut, à force de 

maladresses ou d’incurie, voir sa légitimité s’effriter au fil de son mandat. Un pouvoir légitime 

au plan formel peut donc être contesté, voire renié par le peuple dans la cadre de manifestations 

populaires. Ce scénario a notamment précipité le départ des Présidents tels qu’Omar El-

BECHIR, Abdelaziz BOUTEFLIKA, Ben ALI etc…. Le dilemme est donc entier. Si l’on loue 

la vertu des intentions et du rêve démocratique que promeuvent les putschistes, il importe 

toutefois d’être prudent. La crédibilité de leur parole est loin d’être une parole d’évangile. La 

banalisation et la récurrence des coups d’Etats militaires l’attestent avec éloquence. De même, 

la pertinence des programmes divise, au point même de nourrir au sein des juntes militaires, de 

velléités de renversement. Les juntes maliennes et burkinabè en sont de parfaits exemples96. 

D’un autre côté, le constitutionnalisme ne doit pas, et ne peut pas, même pour sauver les 

apparences, servir de tribune et de paravent à un régime désuet et décadent. Face à ce fait 

accompli, la population peut à juste titre être convoquée pour arbitrer ce dilemme. Si l’on s’en 

tient aux bains de foule avec les auteurs de coups d’Etat dans les rues au Mali après le départ 

                                                                 
91 Constance GREWE, « L’impact de la protection internationale des droits de l’homme sur le droit constitutionnel 

comparé : flux et reflux », Revue internationale de droit comparé, Vol. 68, n°64, 2016, pp.928-930.  
92 Son article, « Les limites du droit constitutionnel », Revue internationale de droit comparé, Vol.38, n°2, 1986, 

p. 605.  
93 Idem.  
94 Ce sont en tout cas les griefs formulés à l’encontre de la France par le Burkina-Faso, le Mali et le Niger. Cette 

dernière a été invitée par les nouvelles autorités à quitter leurs territoires respectifs, au grand bonheur des 

populations qui ne cachent plus leur inimité à l’égard de la France.  
95  RAFAA BEN ACHOUR, Les changements anticonstitutionnels de gouvernement et le droit international, 

RCADI, tome 379 (2017), p. 415.  
96 Les divergences au sein de l’armée a entrainé des successions à la tête des juntes dans ces deux Etats.  
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d’IBK le 19 août 2020, aux manifestations en soutien à la junte militaire lors de la fête 

d’indépendance au Niger le 3 août 2023, ou encore aux scènes de liesse populaire en signe 

d’exutoire au Gabon le 30 août 2023 après l’annonce de l’annulation des résultats et la fin de la 

fin du régime d’Ali Bongo, il y a lieu de croire que la population a pris fait et cause pour les 

juntes au pouvoir. Cette communion, au-delà de son caractère symbolique, constitue un 

message à l’endroit des opinions nationale et internationale. Elle exprime la lassitude des 

populations africaines face à une misère endémique qui récuse la fatalité et crie son aspiration 

au bonheur. La démocratie, tel un biface, est une torche qui éclaire pour montrer la voie, ou un 

bucher qui peut tout embraser. La dialectique démocratique peut faire droit à des usages 

manichéistes. Cette quête de refondation de l’Etat requiert de réviser l’assise axiologique de 

l’Etat. Ce n’est pas anodin si les putschistes convoquent des « valeurs »97 essentielles comme 

principes directeurs de la transition. Le rêve inachevé de la consolidation de l’Etat de droit, la 

refondation ou encore le redressement de l’Etat 98  ne peut vivre que si les gouvernants 

deviennent des parangons de vertu démocratique. Les gouvernés doivent également en être 

imprégnés. La cohésion entre gouvernants et gouvernés est tout aussi cruciale en vue de 

démocratiser l’Etat en Afrique. Ce sont eux in fine qui jugent de la légitimité des gouvernants 

en place, et de la perspective d’absoudre leur imposture. 

Dans cette œuvre constituante, le juge constitutionnel constitue sans doute un maillon 

incontournable et coupable99 en matière de légitimation du mandat des juntes militaires. Son 

recours est nécessaire en vue de conférer une assise légale au pouvoir de la junte. Au Mali, le 

Colonel ASSIMI GOITA assume les fonctions de chef de l’Etat depuis le 28 mai 2021. Après 

avoir pris acte de la démission de Mr Bah N’DAW, Président de la transition, la Cour 

constitutionnelle du Mali a clairement disposé que Mr ASSIMI GOITA, Vice-président de la 

transition, « (…) exerce les fonctions, attributs et prérogatives de Président de la transition 

(…) », et qu’il devient à ce titre « (…), Président de la transition, Chef de l’Etat »100. Intervenue 

dans un contexte politique particulièrement tendu et agité101, cette décision brille toutefois par 

son réalisme politique. Elle contrevient en effet à un accord passé entre la CEDEAO et la junte 

malienne de porter un civil à tête de l’Etat le temps de la transition. Cet accord toutefois, qui 

n’était pas opposable au juge constitutionnel malien aurait inévitablement entrainé la paralysie 

de l’Etat malien102. En somme, la constitutionnalité du pouvoir de l’armée est déductible de la 

constitution politique, la vraie constitution pour reprendre la formule d’Adama KPODAR, et 

dont elle se veut la gardienne. Ce statut est également conforté au regard des objectifs qu’elle 

s’est donnée à atteindre.  

 

                                                                 
97 Lire les articles 1ers des Chartes de transition du Burkina-Faso, de la Guinée et du Mali.    
98 Respectivement, articles 2 des chartes de transition maliennes, guinéenne et burkinabè.  
99 Le Professeur Alain Franklin ONDOUA reconnait en effet que « L’apathie de la juridiction constitutionnelle 

dans les situations de nécessité et sa contribution manifeste à l’enlisement des situations délétères peuvent être 

considérées comme des cas de déni de justice constitutionnelle ». Son article précité, p. 80.  
100 Arrêt n°2021-02/CC/Vacance du 28 mai 2021, p. 4.  
101 En réalité, Mr Bah N’DAW a été contraint de démissionner en raison de divergences avec le Vice-président de 

la transition, le colonel ASSIMI GOITA, lequel lui reprochait entre autres de ne pas l’avoir consulté en vue de la 

formation du gouvernement. De façon informelle cette ascension est le résultat de manœuvres politiques.  
102 Lionel ZEVOUNOU, « Mali, les sanctions de la CEDEAO sont illégales », CODESRIA, Bulletin n°1, 2022, p. 

22.  
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B- La légitimation du pouvoir constitutionnel de l’armée 

 

La légitimité des gouvernements militaires s‘impose de manière objective et incidente en 

raison de la conjoncture sécuritaire (1) et de la volonté de rétablir l’ordre constitutionnel (2).   

 

1- L’urgence sécuritaire 

L’abord des situations d’urgence en droit constitutionnel appelle toujours un débat qui 

est loin d’être simple. Bien qu’usé103, fort d’un champ lexical étoffé104, ce débat qui n’a de cesse 

de se renouveler impressionne toujours par sa capacité à user les esprits. L’incertitude quant à 

sa matière interpelle sur la possibilité et la nécessité de le constitutionnaliser105. De plus, Le 

positionnement axiologique qu’il commande semble-t-il, n’arrange rien. Ce dernier en effet met 

aux prises légalité et légitimité constitutionnelles 106 . Cette querelle éternelle interpelle le 

constitutionnalisme quant à l’utilité de la Constitution. Prosaïquement, à quoi servent les 

Constitutions ? Pour les tenants de la légalité constitutionnelle, la Constitution encadre et 

organise la vie au sein de l’Etat. Cette vérité théorique est assortie d’une condition, celle de son 

respect. Durant la décennie des années 90, l’intermittence du constitutionnalisme africain a 

essuyé toutes sortes de railleries dont la plus insultante constitue sans doute celle de son déni. 

L’éminente doctrine qui s’y est adonnée, parfois avec délectation, s’est attelée à peindre un 

constitutionnalisme exempt d’originalité 107 . Pourtant, ainsi que le conforte Laureline 

FONTAINE, « rien n’est plus inexact »108. Tout comme « le constitutionnalisme n’est pas en 

soi synonyme de démocratie car tous les constituants ne sont pas forcément des démocrates »109. 

L’écart, voire même la distorsion entre la norme constitutionnelle et sa mise en œuvre 

n’autorisent donc pas à conclure à son inexistence. Ce glissement analytique serait d’ailleurs 

inapproprié car il ne saurait avoir identité entre effectivité et efficacité. La première n’est pas 

nécessairement assujettie à la seconde à l’égard de laquelle elle constitue un préalable.  

L’efficacité, le mot est enfin lâché. C’est pourtant cet argument qui est mobilisé par les 

tenants de la légitimité constitutionnelle. Ce critère est-il susceptible de délégitimer aussi bien 

les mesures mises en place que les gouvernants ? Cette problématique a été au cœur et le cœur 

de plusieurs réflexions dans le cadre d’un colloque. S’agissant d’abord de la norme juridique, 

si l’on en croit Marthe FATIN-ROUGE STEFANINI, « de l’efficacité d’une norme dépend 

                                                                 
103 Ce débat est vieux de deux siècles comme nous l’apprend le Professeur Alain Franklin ONDOUA. Lire son 

article « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de quelques expériences africaines », L’exception en 

droit. Mélanges Joseph OWONA, op cit, p. 57.   
104 On parle tantôt d’exception, de nécessité, état de nécessité, état d’urgence ou d’exception.  
105  Laureline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels VS garantie des droits : l’ambiguïté de la question 

constitutionnelle », Revue de droit public, 2009, n°2, p. 5.  
106 Laureline FONTAINE, « « La constitutionnalisation des pouvoirs d’exception comme garantie des droits ? 

L’exemple des démocraties est-européennes à la fin du XXe siècle », CRDF, n°6, 2007, p. 2.  
107 Lire Alain Franklin ONDOA, « La population en droit constitutionnel. Le cas des pays d’Afrique francophone », 

Revue africaine contemporaine, 2012/2, n°242, p. 241 ; « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de 

quelques expériences africaines », L’exception en droit. Mélanges Joseph OWONA, op cit, pp 59-60. 
108  Laureline FONTAINE, « La constitutionnalisation des pouvoirs d’exception comme garantie des droits ? 

L’exemple des démocraties est-européennes à la fin du XXe siècle », p. 40. 
109 Marthe FATIN-ROUGE STEFANINI, « La Constitution doit-elle être efficace ? », in L’efficacité de la norme 

juridique. Nouveau vecteur de légitimité ?, BRUYLANT, 2012, p. 214.  
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aujourd’hui sa légitimité  (…) »110. Subséquemment, l’efficacité de l’ordre constitutionnel 

constituerait désormais, sous le prisme de « contingences »111 africaines contemporaines, le 

critère principal pour certains Etats, de la légitimité du pouvoir en Afrique. Toutefois, interroger 

l’efficacité de la Constitution peut sembler inapproprié pour au moins deux raisons. La première 

est relative à son caractère composite. La Constitution est un ensemble de normes à la fois 

juridiques mais aussi symboliques, « porteuses  de valeurs qui expriment une certaine 

idéologie »112. Évaluer l’efficacité de la Constitution requiert au préalable de faire le tri afin de 

ne retenir que les normes (juridiques) qui s’y prêtent. Deuxièmement, traiter l’efficacité de la 

Constitution s’apparente à un faux procès en raison de sa généralité. Évaluer l’efficacité de la 

Constitution revient à évaluer sa mise en œuvre, autrement dit, la pertinence des normes 

d’application. Ces considérations techniques et subtiles selon l’auteur ne présentent que peu 

d’intérêt. La réflexion sur l’efficacité de la Constitution et partant de l’ordre constitutionnel, ne 

doit pas être éclatée, elle doit être abordée dans sa globalité. Son efficacité se mesure à l’aune 

de la pertinence de son adaptabilité c’est-à-dire, sa capacité à faire face « facilement aux 

nouveaux cas de figure, aux nouveaux problèmes de société, aux générations successives (…), 

aux blocages institutionnels », de mettre en place « des conditions propices au développement 

d’un régime démocratique stable », sans pour autant « mettre en danger la stabilité du régime 

et la démocratie (…) »113. En clair, l’efficacité de la Constitution, et par voie de conséquence 

de l’ordre constitutionnel démocratique, passe par sa capacité à se renouveler et à se réinventer 

continuellement. Cet objectif est bien plus qu’une responsabilité mise à la charge des 

gouvernants, il engage également leur avenir. En effet, la légitimité de ces derniers est tributaire 

de leur capacité à atteindre les résultats attendus puisqu’ils sont « jugés sur l’intérêt et donc 

l’efficacité de leurs réformes »114.  

La situation sécuritaire que connait l’Afrique subsaharienne offre à ce débat un cadre 

d’expérimentation particulièrement foisonnant. En matière sécuritaire, plusieurs Etats africains 

sont au bord de la rupture. Certains doivent faire le choix entre perdurer et péricliter. La prise 

autoritaire du pouvoir par les différentes juntes militaires pourrait être justifiée par l’impérieuse 

nécessité de faire face, efficacement, à la menace djihadiste, islamiste ou terroriste. Il s’agit  

prioritairement, tel que le laissent entendre les législateurs de transition,  de la « sauvegarde de 

l’intégrité du territoire national » 115 , du « renforcement de la sécurité sur l’ensemble du 

territoire national » 116 , de « rétablir et renforcer la sécurité sur l’ensemble du territoire 

national »117 afin d’éviter toute « déstabilisation »118 de leurs Etats. La priorité, on en fait le 

constat, est identique. En raison de l’urgence sécuritaire, l’assimilation  des coups d’Etats à « un 

                                                                 
110 Son article, « La Constitution doit-elle être efficace ? », in L’efficacité de la norme juridique. Nouveau vecteur 

de légitimité ?, BRUYLANT, 2012, p. 209.  
111 Alain Franklin ONDOUA, « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de quelques expériences 

africaines », op cit, p. 61.  
112 Marthe FATIN-ROUGE STEFANINI, « La Constitution doit-elle être efficace ? », in L’efficacité de la norme 
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113 Ibid, pp. 217-218.  
114 Ibid, p. 209.  
115 Article 2 de la Charte de transition de la Guinée.  
116 Article 2 de la Charte de transition du Burkina-Faso.  
117 Article 2 de la Charte de transition du Mali.  
118 Préambule de la Charte de transition du Tchad.  
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suicide constitutionnel » n’aurait donc « plus bonne presse »119. Ainsi, la précarité et la gracilité 

du contexte sécuritaire peuvent légitimer aussi bien la prise autoritaire du pouvoir que le statut 

de l’armée au pouvoir. Car, suivant un adage séculaire, nécessité fait loi. La nécessité d’une 

réponse sécuritaire conséquente commanderait une restructuration imposée de l’ordre 

institutionnel et normatif, ainsi qu’une réorientation des missions régaliennes de l’Etat. Cette 

institutionnalisation ad-hoc et autoritaire a notamment permis, en dépit de la régression 

démocratique120, de dissiper la panique suite au décès du Président Idriss DEBY ITNO et 

d’assurer la continuité des institutions au Tchad, de sortir le Mali de l’impasse121 et du chaos.  

Toutefois, l’accession autoritaire ou démocratique de militaires au pouvoir en Afrique, au 

regard de certaines réalités, n’autorise pas toujours un enthousiasme béat. Dans un contexte 

sécuritaire particulièrement marqué, il est possible d’y voir une présomption, mais pas 

nécessairement une garantie sécuritaire dans et au sein de l’Etat. Il y a même lieu, à certains 

égards, d’être sceptique. Pour preuves, l’accession au pouvoir de l’ancien Président nigérian 

Muhammadu BUHARI a été en grande partie facilitée par sa réputation d’homme intransigeant, 

auréolé de son statut d’ancien Général d’armée 122 . Son passage est, pour nombre de ses 

concitoyens, un cuisant échec. Au Tchad, la mort au front du Président Idriss DEBY ITNO 

prend même officiellement des allures d’impuissance. La militarisation du pouvoir au Tchad 

depuis plus de trois décennies est loin d’être un gage de sérénité, l’intégrité du territoire et des 

populations constitue depuis longtemps une gageure. Le passage éclair du Général Robert 

GUEI à la tête de l’Etat en Côte d’Ivoire 123  reste principalement marqué par ses scènes 

d’humiliation124 et son parjure. Les Président MOBUTU et KABILA à sa suite, forts de leurs 

expériences et de leurs statures militaires, n’ont pu prémunir durablement la RDC du scénario 

quasi-chaotique que cet Etat vit actuellement. Au Burkina-Faso, la recherche du profil militaire 

idéal125 éclipse les impératifs sécuritaires pourtant annoncés comme la priorité. Au Niger, les 

coups d’Etats à répétition, au regard de leurs impacts socio-économiques mitigés, apparaissent 

moins comme une solution socio-économique que comme une dévolution quasi-normale du 

pouvoir au sein de cet Etat. Le spectacle que donne à voir les deux Soudan est affligeant. Pour 

le Soudan du sud la guerre est, semble-t-il, une tare congénitale. Au Soudan voisin, le spectacle 

éhonté d’une capitale prise en étau et en otage par deux généraux en quête de suprématie depuis 

lors frise l’indifférence126.    

                                                                 
119  Laureline FONTAINE, « La constitutionnalisation des pouvoirs d’exception comme garantie des droits ? 

L’exemple des démocraties est-européennes à la fin du XXe siècle », op cit, p. 39.  
120 Marcelin ABDELKERIM, « La charte de transition et la mort des démocraties en Afrique : cas du Tchad », 

Collection Recherches et regards d’Afrique, vol.1, n°2, pp. 11-38.  
121 Les dissensions entre l’ancien Président Ibrahim Boubacar KEITA et les forces vives réunies au sein du M5-

RFP (mouvement du 5 juin- Rassemblement des forces patriotiques) ont paralysé le pays pendant plusieurs mois. 

Ce mouvement était constitué d’opposants politiques, de religieux, de membres de la société civile.   
122 Ce dernier s’était d’ailleurs présenté lors de la campagne électorale, comme le plus indiqué pour venir à bout 

de la secte terroriste Boko Haram.  
123 Ce dernier a occupé les fonctions de Président de la République du 24 décembre 1999 au 26 octobre 2000. 
124 On garde encore en mémoire le service militaire imposé aux joueurs de l’équipe nationale de Football en raison 

de leur élimination au premier tour lors de la Coupe d’Afrique en 2002.  
125 En moins d’un an, ce pays a connu deux coups d’Etats militaires. Poussé à la démission, le Colonel Paul-Henri 

SANDAOGO DAMIBA a été remplacé par le Capitaine Ibrahim TRAORE.  
126 Depuis le 15 avril 2023, les affrontements en vue du contrôle de la capitale entre les Forces armées soudanaises 

sous le contrôle du Général Al-BOURHANE et les Forces d’appui rapide dirigées par le Général DALGO n’ont pas 

cessé, en dépit de plusieurs cessez-le -feu. Le bilan économique, social et humanitaire ne cesse de s’alourdir.   
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L’urgence sécuritaire toutefois, sert principalement à conforter l’assise légale des 

gouvernements militaires autoproclamés. Les réalités sécuritaires auxquelles font face certains 

Etats africains sont explicatives, du moins en partie, de la reconnaissance internationale dont 

bénéficient certains gouvernements militaires autoproclamés.  En effet, on observe en Afrique, 

un traitement différencié des prises autoritaires du pouvoir par l’armée. Les unes sont saluées127, 

les autres tolérées 128 , certaines indiffèrent 129 ,  tandis que d’autres sont honnies 130 . Cette 

politique du deux poids deux mesures dessert la cause constitutionnaliste et étouffe le débat 

démocratique131. La dictature du contexte politico-sécuritaire s’impose comme une donnée 

objective. Cette dissymétrie est également fonction de la perception de la communauté 

internationale, objectivée au travers du phénomène de la reconnaissance internationale. 

Décisive en matière de légitimation internationale des gouvernements militaires autoproclamés, 

la subjectivité de la reconnaissance internationale déteint sur la légitimité des gouvernements 

militaires autoproclamés. Cette objectivation résulte généralement de la conjonction de 

plusieurs facteurs. Le premier facteur tient à la qualité ou à la stature internationale des acteurs 

intervenant dans le processus de reconnaissance. Au Tchad, les obsèques nationales du défunt 

Chef de l’Etat Idriss DEBY ITNO ont pris des allures d’investiture. Cette cérémonie a servi de 

prétexte et de tribune afin de légitimer le gouvernement militaire autoproclamé. Les Chefs 

d’Etats et de gouvernements présents à cette cérémonie ont appellé dans leurs différentes 

allocutions à soutenir le gouvernement de transition. La légitimité du gouvernement militaire 

autoproclamé va voir son assise confortée par l’Union africaine. En effet, dans le cadre de sa 

résolution en date du 14 mai 2021, l’organisation régionale va faire montre d’une « extrême 

sollicitude » 132  à l’égard du Tchad. L’Union Africaine va non seulement s’abstenir de 

sanctionner le gouvernement de transition, mais va lui confier un mandat de 18 mois au terme 

duquel le pouvoir devrait revenir aux civils. La crise nigérienne va également réaffirmer cette 

légitimité. Bien que le Tchad appartienne à la sous-région Afrique centrale, Mahamat Idriss 

DEBY a été mandaté par la CEDEAO comme médiateur de la crise. À ce titre, sa visite à 

Niamey la capitale lui permettra de s’entretenir avec la junte au pouvoir et le Président 

BAZOUM. Les émissaires de la junte nigérienne feront le chemin inverse quelques jours plus 

tard. Ainsi adoubé par plusieurs Etats africains,  la France, l’Union africaine et la CEDEAO, le 

gouvernement militaire autoproclamé du Tchad jouit désormais d’une légitimité  internationale 

sans faille, vidant par la même occasion, en dépit des dispositions constitutionnelles133 et des 

                                                                 
127 Le cas des égyptiens avec l’arrivée au pouvoir du Général AL-SISSI.  
128 Le cas tchadien avec l’arrivée au pouvoir de Mahamat Idriss DEBY, fils de l’ancien Président Idriss DEBY tué 

sur le front par les djihadistes.   
129 C’est le cas du coup d’Etat au Gabon intervenu au Gabon le 30 aout 2023.  
130 Les cas du Burkina-Faso, du Mali et du Niger.  
131 Le Professeur Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU dit à ce propos : « L’irruption de la violence politique dans 

le débat constitutionnel a tendance à faire reculer le constitutionnalisme » ; lire son article « Les accords de paix 

dans l’ordre juridique interne en Afrique », Revue africaine des Sciences juridiques, 2007(1), vol.4, p. 234.    
132 Propos tenus par Faki MAHAMAT lors de son allocution le 13 mars 2022 à l’occasion de la cérémonie 

d’ouverture des assises du prédialogue entre le gouvernement de transition du Tchad et les groupes politico-

militaires.  
133 L’article 81 de la Constitution tchadienne énonce : « En cas de vacance de la Présidence de la République pour 

quelque cause que ce soit ou d'empêchement définitif constaté par la Cour Suprême saisie par le Gouvernement et 

statuant à la majorité absolue de ses membres, les attributions du Président de la République (…) sont 

provisoirement exercées par le Président de l'Assemblée Nationale et, en cas d'empêchement de ce dernier, par le 

1er Vice-président ».  
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appels au respect de la Constitution134, le débat  relatif à la constitutionalité du nouveau régime 

de tout intérêt.  

L’objectivation des coups d’Etats militaires résulte enfin de la faible probabilité d’un 

rétablissement de l’ordre constitutionnel initial. Il importe de ne pas perdre de vue que l’armée 

est une force matérielle, elle incarne au sein de l’Etat la violence physique légitime. En raison 

de sa capacité à s’imposer et à imposer sa volonté, l’armée fait et défait un régime. Elle peut 

s’abstenir et laisser libre cours à toute entreprise initiée par le peuple en vue de provoquer la 

chute d’un Président et de son gouvernement. Ce fut le cas du Régime de BEN ALI en Tunisie. 

Elle peut également sommer le régime et le Président en exercice de quitter le pouvoir. On 

garde en mémoire les ultimatums lancés par l’armée au Président BOUTEFLIKA et au 

Président MORSI. Enfin, l’armée peut s’employer elle-même à précipiter le départ du Président 

en exercice comme l’illustre clairement celui du Président MORSI en Égypte, du Président 

Ibrahim Boubacar KEITA au Mali, ou tout récemment encore, celui des Présidents BAZOUM 

au Niger et Ali BONGO au Gabon. En clair, au regard de ses potentialités matérielles quasi-

exclusives, l’armée a une capacité dissuasive incontestable et constitue une force de contrainte 

quasi-inégalée au sein de l’Etat. En conséquence, le rétablissement de l’ordre constitutionnel 

initial apparait ainsi comme extrêmement risqué en raison de la perspective d’une confrontation 

ouverte, brutale et susceptible d’accentuer la crise politique et le malaise que vivent les 

populations. Pour preuve, le rétablissement de l’ordre constitutionnel au Niger souhaité par une 

CEDEAO pourtant déterminée, n’a pas pu être autorisé et réalisé en raison d’une potentielle 

confrontation avec les forces armées nigériennes, et peut-être, des forces maliennes et 

burkinabè135. La voie diplomatique ainsi privilégiée, débouche presque toujours sur une période 

transitoire, un interim politique qui assure à la junte militaire en place d’exercer au moins 

provisoirement le pouvoir. Au demeurant, la reconnaissance internationale et l’objectivation 

des coups d’Etats militaires confèrent au régime militaire en place une once de légitimité 

internationale. Sa concrétisation au plan national constitue en conséquence une simple 

formalité.  

 

2- Le rétablissement de l’ordre constitutionnel  

Si le peuple en droit constitutionnel constitue le creuset de la légitimité nationale, il n’est 

pas toujours un indicateur fiable en raison des soupçons ou des risques d’infantilisation. 

Pourtant, et de manière ostentatoire, les coups d’Etats perpétrés au Burkina-Faso, au Mali, au 

Niger, au Tchad et même au Gabon136 ont pour trait commun des scènes jubilatoires au cours 

desquelles les militaires sont portés en triomphe par les populations. Cette sympathie informelle 

et spontanée, scandée à l’envi, ne suffit toutefois pas à inscrire leur mandat dans la légalité. 

Pour y parvenir, les militaires vont mettre le peuple et la ruse à contribution. Le stratagème 

consiste dans un temps à une manœuvre dilatoire. Celle-ci consiste à se plier à un calendrier 

                                                                 
134 Saleh KEBZABO de l’Union nationale pour le développement et le renouveau (UNDR) et Mahamat Ahmad 

ALHABO du Parti des libertés et du développement (PLD) ont appelé au respect des dispositions constitutionnelles.  
135 Le Mali et le Burkina-Faso dans une déclaration commune ont fait savoir que toute intervention armée initiée 

par la CEDEAO à l’encontre des autorités militaires nigériennes constitue une attaque contre leurs Etats respectifs.  
136 Ce coup d’Etat a été perpétré le 30 août 2023 par des militaires de la garde présidentielle quelques heures après 

la proclamation des résultats des élections présidentielles, lesquelles donnaient vainqueur le Président sortant ALI 

BONGO.  
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arrêté, parfois d’un commun accord, par les autorités régionales ou sous-régionales. Cette 

première mesure a pour objectif de diminuer la pression politique extérieure et de légaliser sur 

le court terme, le mandat des militaires. Cet agenda toutefois n’est pas toujours respecté. Pour 

s’en défaire, les juntes militaires au pouvoir convoquent généralement des assises nationales, 

lesquelles sont censées trouver des solutions endogènes de sortie de crise. Au sortir de ces 

assises, un nouvel agenda est arrêté, et le pouvoir militaire légitimé. La manœuvre est donc bien 

huilée. Les juntes dans un premier temps font mine de faire profil bas, pour ensuite s’affranchir 

malicieusement de la feuille de route établie par les autorités supranationales. À titre 

d’illustration, au Mali, prévue pour durer 18 mois selon l’agenda arrêté, la période transitoire 

est prorogée de 5 ans tel qu’il ressort des assises nationales ouvertes le 27 décembre 2021. Prise 

de colère face à ce revirement, la CEDEAO va prendre de nouvelles sanctions en janvier 2022, 

en vain. Ce scénario va se répéter au Tchad, avec en prime la possibilité pour Mahamat Idriss 

DEBY de se présenter aux prochaines élections présidentielles en 2025.   

Au plan international, la conformité au droit est également une exigence structurelle qui 

engage l’avenir de l’Etat concerné puisqu’elle permettra aux gouvernements dirigés par des 

juntes militaires et à leurs pays de commercer avec d’autres pays. Cet argument a été décisif 

puisqu’il a conduit le juge communautaire UEMOA à prononcer un sursis à exécution des 

sanctions prononcées par la Conférence des chefs d’Etats de la CEDEAO. Cette mesure selon 

les termes du juge communautaire, « risque d’entrainer des conséquences difficilement 

réparables au regard de l’impact social, économique et financier »137. Deux institutions en 

l’espèce s’avèrent déterminante. L’une opère au plan international, l’autre sur la scène 

nationale. Il s’agit en premier des organisations communautaires régionales et sous-régionales. 

En vue de rétablir l’ordre constitutionnel, les organisations communautaires mobilisent 

généralement deux types d’actes juridiques à savoir, les actes unilatéraux ou les accords de 

transition. Au titre des actes unilatéraux, on retrouve notamment les résolutions et les décisions. 

Ces instruments juridiques ont pour objectif de conférer et d’encadrer le mandat des juntes 

militaires. Très concrètes, les résolutions peuvent déterminer la durée de la période transitoire, 

l’éligibilité post-transition des dirigeants de la junte militaire, le cadre relatif à l’organisation 

de l’élection présidentielle. Selon la résolution de l’Union africaine du 14 mai 2021, la période 

transitoire est de 18 mois au terme desquels doit intervenir une élection présidentielle, et à 

laquelle ne participeront pas les dirigeants actuels de la junte au pouvoir au Tchad. Les 

organisations sous-régionales, à la suite de l’organisation régionale peut prendre appui sur des 

actes concertés qui organisent la période transition. Ce fut le cas de l’accord-cadre signé le 6 

avril 2012 entre la CEDEAO et le Capitaine Amadou Haya SANOGO, représentant le Comité 

national de redressement de la démocratie et la restauration de l’Etat (CNRDRE). Elles peuvent 

également, au terme de discussions, négocier le contenu des chartes de transition. Autrement 

dit, les chartes de transition n’ont pas seulement une inspiration nationale, il s’agit en réalité 

d’accords négociés. Les négociations, âprement menées, se tiennent dans un contexte 

particulièrement étouffant, tant pour l’organe communautaire animé par la seule volonté de 

restaurer l’ordre constitutionnel, et l’Etat concerné sur lequel plane une épée de Damoclès. Les 

sanctions et la menace de sanction, particulièrement prisés, constituent un moyen de pression 

important sur l’Etat concerné et ne laissent pas indifférents les dirigeants. Ces sanctions, « d’une 

                                                                 
137 Ordonnance rendue par la Cour de justice de l’UEMOA, n°06/2022/CJ du 24 mars 2022, p.10. 
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extrême lourdeur » et « dommageables à plus d’un titre »138 selon les propos de l’Etat malien, 

ne prennent généralement fin qu’au terme d’un accord entre la junte et l’organisation sous-

régionale139. Le chronogramme politique ainsi arrêté devra être respecté, particulièrement par 

la junte, sous peine de nouvelles sanctions140.  

De plus, à l’observation, le terrorisme constitue en Afrique un motif de régression 

démocratique. Le Tchad une fois encore illustre bien cette assertion. Parti au front le 20 avril 

2021, l’ancien Président du Tchad Idriss DEBY ITNO va y trouver la mort. Cette nouvelle 

tombe comme un couperet. Un vent de panique balaie la capitale, emportant avec lui jusqu’aux 

pays voisins et même au-delà la perspective chaotique d’un effet domino. Des concertations se 

tiennent dans l’urgence. Le lendemain, les tchadiens apprennent en même temps que la 

communauté internationale, qu’un gouvernement militaire a pris les rênes du pouvoir. Il est 

dirigé par une figure connue, Mahamat Idriss DEBY, fils du défunt président. Entouré 

essentiellement des généraux de l’armée tchadienne dont il était le chef, ce dernier martèle son 

engagement à rétablir la sécurité du territoire, des biens et des personnes. Cette nouvelle il faut 

l’avouer rassure autant qu’elle apaise, ses concitoyens pour la plupart, que la communauté 

internationale qui redoutait le pire. Selon toute vraisemblance, la communauté internationale a 

fait sienne l’adage qui requiert qu’entre deux maux, il faut choisir le moindre. Entre la 

perspective que le régime tchadien tombe entre les mains des djihadistes et 

l’inconstitutionnalité du régime militaire autoproclamé, le choix est vite fait. Ce scénario 

d’ailleurs est familier au droit qui commande généralement, conformément à un autre adage 

très usité, de privilégier l’injustice au désordre. La stabilité et la sécurité du Tchad a donc 

clairement pesé sur la balance et dicté le soutien de la France141, de l’Union européenne142, des 

Etats voisins, et même celui de l’Union africaine. Le Président français, au cours de son discours 

lors des obsèques du Président Idriss DEBY ITNO, va clairement laisser entendre que « la 

France ne laissera jamais personne, ni aujourd’hui, ni demain, remettre en cause la stabilité et 

l’intégrité du Tchad ». À sa suite, Dans son déclaration à l’Assemblée nationale française le 19 

mai 2021, Jean-Yves Le DRIAN a justifié le soutien de la France au régime militaire 

autoproclamé du Tchad en invoquant deux arguments majeurs. Le premier est relatif aux 

circonstances particulières de la mort du défunt Président, et le second est lié au risque d’une 

déstabilisation du pays par les djihadistes car selon ses termes, « la situation est quelque peu 

exceptionnelle ». Ce qui de toute évidence était le cas. Cette situation quelque peu 

exceptionnelle va sans doute inciter l’Union africaine à ronger son frein, quand on connait 

                                                                 
138 Ordonnance rendue par la Cour de justice de l’UEMOA, n°06/2022/CJ du 24 mars 2022, p.7.  
139 L’article 9 de l’accord du 6 avril 2012 entre la CEDEAO et le CNRDRE dirigé par le Capitaine Amadou Haya 

SANOGO disposait clairement que « Dès la signature du présent accord, le Président en exercice de la 

CEDEAO prendra les dispositions nécessaires pour la levée des sanctions décidées contre le Mali lors 

du sommet du 29 mars 2012 ».  
140 Le Mali a fait l’objet de sanctions de la part de CEDEAO à trois reprises. En aout 2020, novembre 2021 et 

janvier 2022.  
141 Ce soutien était un secret de polichinelle car, dans un communiqué rendu public le mardi 20 avril 2021, quelques 

heures après l’annonce du décès du Président DEBY, la présidence française a dit « prendre acte » de la mise en 

place du Conseil militaire de transition.  
142 Joseph BORELL, le Haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de 

sécurité l’a laissé entendre à demi-mot lorsqu’il a déclaré ce 23 avril 2021, dans son discours que « la stabilité du 

Tchad est une pièce fondamentale pour toute la région ».  
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l’aversion qu’elle pour les coups d’Etats143. Dans une résolution mesurée144 en raison des 

divergences internes145, consciente de ce que « le Tchad est confronté à des attaques graves et 

multiformes »,  au vu de la « la complexité de la situation politique et sécuritaire », laquelle est 

« fragile, fluide et précaire », l’organisation régionale accorde un sursis au gouvernement 

militaire autoproclamé. À titre de justification, elle affirme que « la priorité absolue doit être 

accordée au rétablissement de la paix, de la stabilité et de sécurité ».  

 

CONCLUSION 

 

En conclusion, la thèse du statut constitutionnel de l’armée au pouvoir est d’un abord 

contrasté. Cette dialectique puise dans la dualité de la définition de la Constitution. Les lunettes 

de la Constitution juridique sont peu clémentes à l’égard de cette thèse. L’armée n’est pas un 

pouvoir constitutionnel, elle constitue même un sous-pouvoir en raison de son inféodation au 

pouvoir exécutif. L’apolitisme qui la tient à bonne distance de la scène politique renforce cette 

position. L’axiologie que convoque la Constitution politique permet toutefois d’infirmer cette 

thèse. Celle-ci accorde une place prééminente à l’esprit du constitutionalisme, aux valeurs 

démocratiques et humaines, plutôt qu’au formalisme de la lettre constitutionnelle. Ce substrat 

éthique et déontologique qui trouve un écho retentissant dans les discours des militaires au 

pouvoir constitutionnalise leur démarche et leur statut. Auréolés de ce nouveau statut qui 

masque leur imposture, et forts de la sympathie des opinions nationale et internationale, les 

militaires au pouvoir en Afrique doivent désormais leurs preuves. Ils se sont donnés pour 

mandat de reconstruire l’Etat, de le prémunir contre les nouvelles menaces, et de rétablir l’ordre 

constitutionnel. Ces objectifs doivent être atteints, de peur de susciter un mécontentement 

populaire de plus en plus affirmé en Afrique. Ce besoin d’efficacité n’est plus l’apanage 

exclusif de ceux qui, à l’instar des juntes, tiennent des mandats informels. Ce destin est 

désormais partagé par tous les gouvernants, élus démocratiquement ou non. Pour dire en fin de 

compte que la légitimité du pouvoir n’est plus une donnée exclusivement procédurale. La 

finalité qu’elle se doit d’atteindre est tout aussi décisive, et peut être même, seule tributaire de 

la permanence et la stabilité du pouvoir en Afrique.     

 

                                                                 
143  Lire à ce propos Jean-Claude TCHEUWA, « L’Union africaine et les changements anticonstitutionnels de 

gouvernements », Revue africaine de la Recherche, P.U.A.M, 2009-2, n°127, pp.995-1022.   
144 Cette dernière a tenu, conformément à sa position, à réitérer son rejet pour les changements anticonstitutionnels, 

et a appelé le gouvernement à mettre en place un processus de « transition inclusif et consensuel » en vue céder le 

pouvoir à un gouvernement civil dans un délai de 18 mois.   
145 Généralement prompte à condamner les coups d’Etats perpétrés en Afrique, l’Union africaine va mettre trois 

semaines avant de prendre position.  
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Résumé  

Le problème central ici se pose comme suit : qu’est-ce qui caractérise l’Etat régional en droit 

constitutionnel ? Répondre à cette question permet non seulement d’identifier les traits caractéristiques 

de l’Etat régional mais également de savoir s’il est une forme nouvelle d’Etat entièrement à part en 

droit constitutionnel, question autour de laquelle la doctrine semble divisée. Mais au regard des 

expériences européennes et africaine, notamment celle de la République Démocratique du Congo sur 

le fondement de la constitution du 18 février 2006, et en s’appuyant sur le positivisme, on soutient que 

l’Etat régional est caractérisé par deux traits majeurs que sont la constitutionnalisation d’une 

autonomie élevée pour les régions et le maintien d’un contrôle nécessaire de l’Etat sur ces régions. 

Par ces traits, l’Etat régional apparaît comme une sous-catégorie de l’Etat unitaire en droit 

constitutionnel. Dès lors, s’il est un Etat unitaire à part entière, il est également un Etat unitaire 

spécialement à part.  

Mots clés : Etat régional, formes de l’Etat, droit constitutionnel     

 

Abstract   

The central question here is : what caracterise regional State in constitutional law ? Answer to 

this question will allow us to identify the main caracteristics of regional State but also to know if 

regional State is a new form of State in constitutional law. This question divide the theory. But by 

european and african experiences, notably with the Demotratic Republic Of Congo through his 

constitution of 18 febuary 2006, and based on positivism, we defend that regional State is caracterise 

by two facts wich are constitutionalization of high autonomy to regions and the maintain of a 

necessary control of State on those regions. With this caracteristics, regional State appear as a sub-

category of unitary State in constitutional law. Thus, if he is hnown to be entire unitary State, he is 

also a special unitary State.  

Keys words : regional State, forms of State, contemporan constitutional law 
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INTRODUCTION 

La pluralité des formes de l’Etat fait écho à la diversité des sociétés. En dépit de 

l’ancienneté de l’objet d’étude ainsi que la densité des contributions y relatives1, on ne peut 

soutenir, de manière absolue, que les travaux sur les formes de l’Etat en droit constitutionnel 

sont épuisés. Parce que les formes de l’Etat sont un objet d’étude en mouvement marqué par 

un double trait. Le premier est la recherche « par des moyens humains – et spécialement par 

l’exercice de la volonté – de l’ordre politique idéal »2. C’est-à-dire, des formes d’organisation 

politique et juridique des sociétés alliant, si possible à la perfection, l’autorité d’un Etat 

central efficace et la garantie des libertés individuelles ou collectives nécessaires. Le 

deuxième est la tentative de classification de ces formes d’organisation politique dans des 

catégories juridiques à partir de leurs traits distinctifs dûment établis pour les soumettre au 

régime juridique correspondant. Il en ressort que les « formes d’organisation de l’État »3 sont 

essentiellement des moyens pour la réalisation de son « l’idée d’œuvre »4. En cas de 

nécessité, ces formes politiques et juridiques peuvent connaître des évolutions ou des 

mutations5.  

Mais, « il importe d’abord d’éviter une confusion courante entre la forme d’organisation 

de l’État et la forme de son gouvernement. La forme de gouvernement est déterminée par le 

nombre des titulaires du pouvoir et la manière dont ils sont désignés. La forme d’organisation 

de l’État est la forme de l’ordre juridique de l’État, l’espace de validité territoriale de ses 

normes et la manière dont elles sont posées »6. En d’autres termes, il s’agit du « mode »7 de « 

séparation verticale des pouvoirs »8 avec une emphase sur la nature des « relations entre les 

différents échelons territoriaux, entre le pouvoir central et les collectivités infra-étatiques, 

entre le Centre et la Périphérie »9. Au final en droit constitutionnel, ce dernier « entendu 

                                                            
1 L’essentiel des ouvrages généraux de droit constitutionnel, auxquels on peut associer de nombreuses 

contributions scientifiques spécifiques, abordent cette problématique. Voir notamment Havard (L.), « L’Etat 

associé : recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique Sud », Thèse de doctorat, Université de 

Bordeaux, 2016, 631 p.  
2 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, Paris, P.U.F, « Que-Sais-Je ? », 2e édition, 2005, p. 5.  
3 (F.) Hamon, (M.) Troper, Droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 35e édition, 2014, p. 79. L’Etat du Cameroun a 

connu plusieurs formes politiques dans son histoire constitutionnelle. (M.) Kamto, Traité de droit constitutionnel 

et institutions politiques du Cameroun, Yaoundé, Presses Universitaires du Cameroun, 2021, p. 61 et ss.  
4 (M.) Hauriou, « La théorie de l’institution et de la fondation. Essai de vitalisme social » Cahiers de la nouvelle 

journée, n° 4, La cité moderne et les transformations du droit, Paris, Blond & Gay, 1925, pp. 89-128.  
5 Les crises politiques dans les Etats européens comme l’Espagne, la France, l’Italie ou dans certains Etats 

africains comme la République Démocratique du Congo (RDC), le Sénégal ou le Cameroun (On fait référence à 

la crise socio-politique actuelle dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun ou à celle ancienne 

de la région de La Casamance au Sénégal), ainsi que les changements qui ont suivi sont des faits illustratifs et 

justificatifs pour le présent objet d’étude. 
6 (F.) Hamon, (M.) Troper, Droit constitutionnel, op. cit., p. 79 
7 (G.) Cornu, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 9e édition, 2011, p. 471 ; Jean Salmon (Dir.), Dictionnaire de 

droit international public, op. cit., p. 516. 
8 (P.) Blachèr, Droit Constitutionnel, Paris, Hachette, 3e édition, 2015, p. 49. L’auteur distingue « la séparation 

verticale des pouvoirs de « la séparation horizontale des pouvoirs ». Pour ce second aspect, « la séparation 

horizontale des pouvoirs correspond à la spécialisation des fonctions – exécutive, législative ou judiciaire – 

exercées par les organes de l’État. La liberté n’est pas garantie si l’un des pouvoirs de l’État concentre la 

plénitude de la souveraineté. (…) ». Chère à Montesquieu, elle conduit à la distinction des régimes politiques. 
9 (L.) Favoreu, (P.) Gaïa, (R.) Ghevontian, (J-L.) Mestre, (O.) Pfersmann, (A. R.), (G.) Scoffonip, Droit 

constitutionnel, Paris, Dalloz, 21e édition, 2019, p. 467 
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comme une science juridique qui étudie les règles d'aménagement du pouvoir politique de 

l'Etat »10, la forme de l’Etat désigne la catégorie juridique de rattachement de l’Etat à partir 

des traits caractéristiques de son système juridique et institutionnel11.  

Suivant le professeur Jean-Louis Bergel, « les catégories juridiques sont des ensembles 

de droits, de choses, de personnes, de faits ou d’actes ayant entre eux des traits communs 

caractéristiques et obéissant à un régime juridique commun »12. On relève que, « les 

catégories juridiques elles-mêmes ne peuvent être que des concepts »13 dont la signification 

peut évoluer14. Pour désigner une catégorie autonome, on emploie donc un concept distinctif. 

Sur le fondement d’un critère de classification, on distingue les catégories générales. En outre, 

« chaque catégorie générale se subdivise en sous-catégories spéciales »15 à l’image du 

développement du système juridique suivant la formule du « système dit arborescent »16. 

Dans ce cas, la catégorie spéciale possède l’essentiel des traits caractéristiques de la catégorie 

générale. Elle s’en démarque par un trait particulier qui oblige à considérer non pas 

l’ouverture d’une catégorie autonome entièrement nouvelle mais plutôt une sous-catégorie en 

raison de cette spécificité singulière. On parlera donc d’une espèce nouvelle d’un genre 

ancien17. Partant de ces considérations, on relève que de manière générale la forme de l’Etat 

est indiquée par sa constitution18. Toutefois, au-delà du texte constitutionnel, l’analyse de la 

pratique constitutionnelle, sous l’éclairage du juge et de la doctrine, peut renseigner davantage 

sur la forme de ce dernier et permettre de le ranger dans la catégorie juridique pertinente.  

                                                            
10 (E.H.) Mbodj, Théorie constitutionnelle, Cours du Prof. El Hadj Mbodj, Université catholique de l’Afrique de 

l’Ouest, p. 5, consulté le 20 décembre 2023, in https://docs.google.com  
11 (P.) Ardant, (B.) Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 23e édition, 2011, p. 

45 ; (P.) Blachèr, Droit constitutionnel, Paris, Hachette, 3e édition, 2015, p. 49. 
12 (J-L.) Bergel, « Différence de nature (égale) différence de régime », in RTD civ, 1984, p. 258 ; voir aussi (M.) 

Cumyn, (F.) Gosselin, « Les catégories juridiques et la qualification : une approche cognitive », dans McGill 

Law Journal / Revue de droit de McGill, 62(2), 2016, pp. 329–387. https://doi.org/10.7202/1040050ar  
13 (M.) Waline, « Empirisme et conceptualisme dans la méthode juridique : faut-il tuer les catégories juridiques 

? » in Mélanges en l’honneur de Jean Dabin, Bruxelles, Bruylant, 1983, p. 367. 
14 (J-Y.) Cherot. « L’analyse des concepts en droit : Sur quatre thèses de Hart et quelques questions », in 

Revue de la Recherche Juridique - Droit prospectif, 2013, p. 2276 
15 (J-L.) Bergel, « Différence de nature (égale) différence de régime », op. cit., p. 258 ; voir aussi (J-M. II) 

Couessu’, « La nature juridique des fédérations internationales de sport, contribution à l’étude des institutions 

internationales », thèse de doctorat, 2016, Université de Yaoundé II, p. 28. 
16 (R.) Sève, « Introduction », in Le système juridique, Archives de philosophie du droit, Paris, Sirey, 1986, 

Tome 31, p. 5. Pour l’auteur, « le système dit arborescent » se caractérise « par le fait que les éléments ne sont 

pas répartis selon une série linéaire (comme les nombres entiers). Dans une structure d’arbre, un élément n’a 

qu’un seul antécédent mais peut avoir plusieurs successeurs : un homme n’a qu’un seul père mais peut avoir 

plusieurs enfants. Il s’en suit (à la différence de la série) que la relation d’ordre n’est pas totale au sens précis où 

un élément appartenant au système n’est pas nécessairement ordonné par la relation considérée à une autre 

élément quelconque : dans un arbre généalogique ordonnée selon la relation « être le descendant de », les frères 

puis les cousins ne sont pas directement liés entre eux par la relation en question ; toutefois, ils forment ensemble 

un « niveau », une « strate » dans la hiérarchie du système ».  
17 (J-M. II) Couessu’, « La nature juridique des fédérations internationales de sport, contribution à l’étude des 

institutions internationales », op. cit., p. 28 et ss. Dès lors, la technique de qualification pertinente consistera à le 

rattacher d’abord à sa catégorie générale, c’est-à-dire à son genre, et ensuite à sa catégorie spéciale ou son espèce 

spécifique en raison de ses traits généraux et de son trait particulier distinctif.  
18 A titre d’exemple pour le Cameroun, la loi N°96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 

02 juin 1972, modifiée et complétée par la loi N°2008/01 du 14 avril 2008 dispose en son article 1, alinéa 2 que 

« la République du Cameroun est un Etat unitaire décentralisé ». 

https://docs.google.com/
https://doi.org/10.7202/1040050ar
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 Cela dit, sur « près de 200 Etats [qui] existent actuellement dans le monde »19, « un 

rapide survol des constitutions fait apparaître deux formes privilégiées de réalisation de 

l’unité politique. Dans le premier cas, l’accent est mis sur l’« indivisibilité » de l’Etat (c’est-à-

dire de la communauté politique). Cette indivisibilité est réalisée par une concentration aussi 

grande que possible du pouvoir politique. Le terme couramment employé est alors celui 

d’Etat « unitaire ». Dans le second cas, c’est une logique différente qui prévaut : il ne s’agit 

pas de mettre l’accent sur l’idée que l’Etat constitue un tout insécable, mais de prendre acte de 

l’existence d’entités politiques qu’il s’agit d’unifier sans les dissoudre. On parle alors de 

fédération »20. 

« La formation de l’Etat fédéral peut procéder de deux motivations opposées. 

Classiquement, cette formation résulte de la volonté d’Etats indépendants de s’associer afin 

de mettre en commun leurs moyens en préservant une part de leur indépendance. C’est le 

fédéralisme par association (…)21. La création d’un Etat fédéral peut aussi trouver son origine 

dans la dissociation d’un Etat unitaire22, découlant de la volonté de donner à ses composantes 

une certaine indépendance juridique et politique, en reconnaissance de leur spécificité »23. 

L’Etat fédéral « se présente comme une modalité raffinée d’Etat (…) qui combine, de manière 

harmonieuse, l’unité et la diversité des ordres politiques et juridiques »24. Son ordre juridique 

est donc essentiellement pluraliste car « l’État fédéral se dote d’une constitution et exerce les 

trois fonctions de tout État, les fonctions législatives, exécutive et juridictionnelle. Quant aux 

États membres, ils possèdent également une constitution et exercent eux aussi les trois 

fonctions »25. La constitution fédérale organise le jeu politique et l’ordonnancement juridique 

plural, fixe la répartition des compétences entre l’Etat fédéral et les Etats fédérés. Son 

fonctionnement est gouverné par trois principes majeurs que sont le principe de superposition, 

le principe d’autonomie et le principe de participation. Par ce dernier principe, les Etats 

fédérés ont une influence importante sur l’Etat fédéral. En cas de différend, seul l’arbitrage du 

« juge constitutionnel », accessible à toutes les parties, est requis26. Aussi, « en dehors de 

situations particulières »27, tels sont les traits caractéristiques de l’Etat fédéral.  

Quant à la forme de l’Etat « unitaire », on relève déjà que « c’est la forme étatique la 

plus répandue »28. L’adjectif « unitaire » tire sa racine du mot « unité »29. Associé au concept 

                                                            
19 (P.) Ardant, (B.) Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 23e édition, 2011, p. 41. 
20 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 2e édition, 2005, p. 51 ; (P.) Ardant, (B.) 

Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit. p. 41. L’Etat fédéral est considéré comme faisant 

partie de la catégorie de « l’Etat composé » qu’il partage avec la confédération d’Etat. On souligne que la 

confédération d’Etat ne saurait être considérée comme une forme d’Etat en droit constitutionnel stricto sensu. En 

fait la confédération d’Etats est, juridiquement, une organisation internationale. Voir (P.) Ardant, (B.) Mathieu, 

Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit., p. 43-44 ; (P.) Foillard, Droit constitutionnel, 23e édition, 

Bruxelles, Bruylant, 2017, p. 27. 
21 Voir le cas des États-Unis d’Amérique en 1787 et de l’Allemagne en 1871. 
22 Voir l’exemple de la Belgique en 1993 
23 (P.) Foillard, Droit constitutionnel, op. cit. p. 28. 
24 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 93. 
25 (F.) Hamon, (M.) Troper, Droit constitutionnel, op. cit., p. 81. 
26 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit., p. 56-60. 
27 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, LGDJ, 32e édition, 2018, p. 

96  
28 (P.) Foillard, Droit constitutionnel, op. cit. p. 28 ; (P.) Ardant, (B.) Mathieu, Institutions politiques et droit 

constitutionnel, op. cit. p. 41. 
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Etat, il peut désigner deux réalités, « le caractère de ce qui est un, unique, de ce qui forme un 

tout »30, mais aussi ce « qui recherche ou manifeste l’unité sur le plan politique »31 et 

juridique. On constate que l’Etat unitaire n’est pas forcément l’Etat uniforme et la réalisation 

de l’unité institutionnelle n’est pas incompatible à la diversité sociale. Suivant le professeur 

Philippe Blachèr, l’Etat unitaire « désigne, en droit constitutionnel, une catégorie d’États sans 

pour autant constituer un modèle »32 précis dans la mesure où « les États unitaires ne se 

ressemblent pas toujours dans leurs modes d’organisation, en particulier dans le degré 

d’autonomie conféré aux entités locales »33. Mais au-delà des diversités existantes, les points 

communs caractéristiques de la forme unitaire de l’Etat dans la théorie constitutionnelle sont 

l’unité de la composante politique et juridique. En effet, au-delà des réalités de la composante 

sociologique – territoire et population – ici il existe un seul centre d’impulsion du système 

juridique marqué par l’existence d’une seule constitution qui sert de base fondamentale à 

l’ensemble de l’ordre juridique et du caractère « un et indivisible » de l’entité politique 

souveraine exerçant son autorité sur tout le territoire. En somme, considéré comme « l’Etat 

dans sa forme classique »34, l’Etat unitaire « est organisé autour du principe d’unité et de 

centralisation »35. C’est donc une forme d’Etat ontologiquement centralisé.  

Cependant, cette forme d’organisation politique jacobine36 va vite montrer ses limites et 

« un certain assouplissement du principe d’unité »37, synonyme d’uniformité, sera 

progressivement admis. Le premier assouplissement au principe d’unité est la 

déconcentration. Il est perçu comme « une méthode de distribution du pouvoir de décision au 

sein d’une même personne juridique »38. Dans la déconcentration strico sensu, on ne parle pas 

de pouvoir local mais plutôt de relais local du pouvoir central dans la mesure où les entités 

déconcentrées n’ont ni existence ni pouvoirs propres. Selon la célèbre formule consacrée de 

Odilon Barrot, « c’est toujours le même marteau qui frappe, mais on en a raccourci le 

manche »39. Enfin ici, le Pouvoir central exerce un contrôle hiérarchique sur ses relais locaux. 

Le deuxième assouplissement au principe d’unité est la décentralisation. Suivant les 

professeurs Jean Gicquel et Jean-Eric Gicquel, « la décentralisation signifie littéralement 

auto-organisation. (…) Sous ce rapport, elle se ramène à un transfert d’attributions du 

                                                                                                                                                                                          
29 Larousse de Poche 2007, Paris, Larousse, 2006, p. 841. 
30 Larousse de Poche 2007, op. cit., p. 841 ; (G.) Cornu, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 9e édition, 2011, p. 

1043. Le terme unité s’entend ici comme l’« uniformité d’un ensemble ; qualité d’un tout sur lequel règle un 

régime unique ».   
31 Ibid. 
32 (P.) Blachèr, Droit constitutionnel, op. cit. p. 49. 
33 Ibid. 
34 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit., p. 52 ; (B.) Chantebout, Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 

26é édition, 2009, p. 56. 
35 (P.) Foillard, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit. p. 23. 
36 (P.) Ardant, (B.) Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit. p. 42. 
37 (P.) Foillard, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 23. 
38 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit. p. 54. Quoique le centre demeure le cadre d’impulsion du 

pouvoir politique et juridique, il a cependant des relais locaux lui permettant d’atteindre la périphérie avec, on 

l’espère, le même caractère de départ. Dans cette perspective, la périphérie et le centre constituent des niveaux 

différents d’une seule entité. Suivant la célèbre formule de Odilon Barrot, « C’est toujours le même marteau qui 

frappe, mais on en a raccourci le manche ». Voir (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et 

institutions politiques, Paris, LGDJ, 32e édition, 2018, p. 83. 
39 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 84. 
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pouvoir central au profit d’entités locales, juridiquement distinctes de l’Etat et dotées 

d’organes élus par les citoyens concernés »40. Partant avec la décentralisation, l’Etat unitaire 

connait déjà une forme d’autonomie locale, essentiellement administrative41, concédée à des 

entités infra-étatiques. Afin de s’assurer de la légalité de leurs actes et de participer à la 

réalisation de leurs missions, le Pouvoir central exerce un pouvoir de tutelle, juridiquement 

limité par rapport au pouvoir hiérarchique, sur ces entités territoriales décentralisées.  

Mais la crise de l’Etat unitaire, dans ses variantes centralisée et décentralisée, conduit à 

la recherche d’autres formes d’organisations politiques plus satisfaisantes, prenant notamment 

en compte les préoccupations spécifiques de certaines entités infra-étatiques dites 

« minoritaires » absorbées par la volonté d’une majorité écrasante et indifférente. La 

régionalisation apparaît donc comme un moyen d’atteindre cet objectif particulier. Il permet 

de mieux préserver la spécificité « d’une ou de plusieurs communauté(s) infra-étatique(s) », à 

l’intérieur d’un Etat unitaire. Selon le professeur Katia Blairon, « l’État régional [qu’on 

appelle également Etat autonomique42] est né avec la Constitution espagnole du 9 décembre 

1931 »43. Elle a été suivie par l’Italie44 et le Portugal45. Le phénomène est aussi connu en 

Afrique. En effet, sur la base de la constitution du 18 février 2006, modifiée par la loi 

n°11/002 du 20 janvier 2011, la République Démocratique du Congo (RDC) est un exemple 

d’Etat régional en Afrique46. Toutefois, on souligne que si le qualificatif « régional » renvoie 

à la région vue comme une collectivité territoriale infra-étatique dotée d’une personnalité 

juridique et d’organes propres pour la gestion de ses intérêts, sa dénomination particulière 

n’est pas la même dans tous les Etats régionaux. Aussi, la notion de « région » ou son adjectif 

« régional » est pris ici dans un sens générique qui couvre ces réalités différentes47.   

Une étude portant sur « l’Etat régional » dans la perspective d’une contribution à l’étude 

sur les formes de l’Etat en droit constitutionnel peut avoir un double intérêt à la fois théorique 

et pratique. Sur le plan théorique, elle peut contribuer à enrichir la connaissance autour des 

formes nouvelles de l’Etat en droit constitutionnel et questionner parallèlement les contours 

des formes anciennes. Sur le plan pratique, délimitée spatialement autour des Etats européens 

tels que l’Espagne, l’Italie et le Portugal et africains à l’instar de la RDC aux lendemains de la 

                                                            
40 Ibid., p. 83. 
41 L’article 55, alinéa 2, de la Loi N° 96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la Constitution du 02 juin 

1972 au Cameroun, dispose que « Les collectivités territoriales décentralisées sont des personnes morales de 

droit public. Elles jouissent de l’autonomie administrative et financière pour la gestion des intérêts régionaux et 

locaux. Elles s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions fixées par la loi ».  
42 (M.) Kamto, Traité de droit constitutionnel et institutions politique du Cameroun, op. cit. , p. 65 ; (P.) Ardant, 

(B.) Mathieu, Institutions et droit constitutionnel, op. cit., p. 51 ; (C.) Bidegaray (dir.), L’État autonomique : 

forme nouvelle ou transitoire en Europe ? Paris, Economica, 1994  
43 (K.) Blairon, « La décentralisation : étude comparative au sein de l’UE », Dans Titre VII 2022/2 (N° 9), 

Éditions Conseil constitutionnel, p. 90.  La constitution de l’Espagne en vigueur est celle du 27 décembre 1978.  
44 La constitution en vigueur en Italie est celle du 27 décembre 1947 
45 La constitution en vigueur au Portugal est celle du le 2 avril 1976 
46 Voir (J-L.) Esambo Kaganshe, Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, 408 p.  
47 En Espagne, on parle des « communautés autonomes », voir article 143, alinéa 1, constitution de l’Epagne ; en 

Italie, il s’agit des « régions », voir article 117, paragraphe 1, constitution de l’Italie ; au Portugal ce sont les 

« régions autonomes », voir article 3, alinéa 3, constitution du Portugal ; enfin en RDC, on évoque « les 

provinces », voir article 2, constitution de la RDC.  
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deuxième guerre mondiale, l’étude peut aider à mieux comprendre les particularités de l’Etat 

régional et de voir réellement à quelle catégorie juridique il sied.  

Mais, si la doctrine partage l’idée de l’existence du phénomène de l’Etat régional, elle 

est néanmoins divisée sur la question de sa caractérisation permettant de déterminer sa 

catégorie juridique de rattachement. Les thèses en présence peuvent être réparties en trois 

tendances. Pour la première tendance, « l’Etat régional » serait un modèle nouveau d’Etat 

entièrement à part en droit constitutionnel qui « se pose en s’opposant »48 aux autres formes 

établies d’Etat que sont l’Etat unitaire et l’Etat fédéral. De l’Etat unitaire, l’Etat régional se 

distinguerait particulièrement par le fait qu’ici les régions ont une autonomie élevée qui se 

manifeste essentiellement par la compétence à adopter des lois locales dans les domaines 

transférés et organisés directement par la constitution. De l’Etat fédéral, l’Etat régional se 

distingue par le fait que « l’autonomie bien qu’élevée fait apparaître que les statuts régionaux 

ne sont pas des constitutions, que le critère de répartition des compétences législatives n’est 

pas déterminant et que la compétence juridictionnelle n’est pas du ressort des régions »49. En 

outre, les régions n’ont pas la capacité « à influer sur [les décisions de] l’État central »50.   

Pour la deuxième tendance, qui s’inscrit dans le prolongement de la première ci-dessus, 

« l’Etat régional » serait juste « une forme intermédiaire d’Etat »51. Ici, « la structure unitaire 

de l’État est maintenue : mais les collectivités régionales qui le composent disposent d’une 

réelle autonomie normative garantie par la Constitution »52. Pour cette tendance donc, l’Etat 

régional est une forme transitoire vers l’Etat fédéral « comme l’a montré l’évolution de la 

Belgique à la fin du XXe siècle »53. Dans ces conditions, l’Etat régional ne peut être considéré 

comme une catégorie juridique stable en droit constitutionnel contemporain.  

Enfin, pour la troisième tendance, « l’Etat régional » est une variante de l’Etat unitaire 

qui se caractérise par une forme « de décentralisation à la dimension politique plus accentuée 

(…) aux frontières du fédéralisme »54 où une large autonomie est donnée aux entités 

territoriales régionalisées55. Dans le même sens, les professeurs Francis Hamon et Michel 

Troper affirment que « le degré le plus élevé de décentralisation est celui de l’État régional, 

dans lequel les sujets des normes locales, regroupés en régions relativement vastes, doivent 

leur autonomie non à la loi, mais à la constitution nationale elle-même et cela de deux 

manières : d’une part, elle leur attribue une liste de matières, que la loi nationale ne peut 

modifier ; d’autre part, dans certains cas, comme celui de l’Espagne, la Constitution peut aller 

                                                            
48 (L.) Sindjoun, L’Etat ailleurs, Entre noyau dur et case vide, Paris, Economica, 2002, p.3 
49 (J.) Fougerouse, « L’État régional, un modèle original d’organisation politique ? », in op. cit., p. 211-213 ; (D.) 

Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit. p. 55 ; (M.) Troper, (D.) Chagnollaud (Dir.), Traité international de 

droit constitutionnel, Tome 2, Distribution des pouvoirs, Paris, Dalloz, 2012, p. 57-64.  
50 Ibid. p. 215. 
51 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 102; (P.) Ardant, (B.) 

Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit. p. 51.  
52 (L.) Favoreu, (P.) Gaïa, (R.) Ghevontian, (J-L.) Mestre, (O.) Pfersmann, (A. R.), (G.) Scoffonip, Droit 

constitutionnel, op. cit., p. 468.  
53 (P.) Ardant, (B.) Mathieu, Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit. p. 51.  
54 (M.) Kamto, Traité de droit constitutionnel et institutions politique du Cameroun, op. cit., p. 65 ; (K.) Blairon, 

« La décentralisation : étude comparative au sein de l’UE », in op. cit., p. 90  
55 (B.) Chantebout, Droit constitutionnel, op. cit., p. 57. 
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jusqu’à permettre aux régions de déterminer elles-mêmes, dans certaines limites, 

l’organisation et le mode de fonctionnement des autorités régionales »56.  

Au regard de ce qui précède, pour déterminer à quelle forme d’Etat l’Etat régional 

correspond t-il en droit constitutionnel, il semble pertinent de régler la problématique de sa 

caractérisation exacte qui sera effectuée ici à partir des expériences européennes et africaines 

sus évoquées. Aussi, le problème central se pose comme suit : qu’est-ce qui caractérise l’Etat 

régional en droit constitutionnel ? 

Après analyse des constitutions espagnole du 27 décembre 1978, portugaise du 02 avril 

1976, et italienne du 27 décembre 1947, auxquelles on ajoute celle de la République 

Démocratique du Congo du 18 février 2006 sous l’éclairage de la doctrine majoritaire, deux 

traits caractéristiques majeurs permettent de soutenir l’hypothèse selon laquelle « l’Etat 

régional » existe comme une sous-catégorie de l’Etat unitaire en droit constitutionnel. On 

parlerait alors de la troisième génération de l’Etat unitaire en droit constitutionnel après l’Etat 

unitaire centralisé et l’Etat unitaire décentralisé. Car si l’Etat régional est un Etat unitaire à 

part entière dans la mesure où il remplit toutes les conditions de cette forme de l’Etat, il est 

également un Etat unitaire entièrement à part eu égard à ces deux traits caractéristiques 

spécifiques. En effet, au-delà de quelques particularités existantes, ces deux traits 

caractéristiques sont la reconnaissance constitutionnalisée d’une autonomie élevée aux 

régions et le maintien d’un contrôle de l’Etat unitaire sur ces régions.  

Pour soutenir cette hypothèse, l’on s’appuiera sur le positivisme juridique et sur la 

méthode comparative. Il sera question de partir de l’analyse exégétique des constitutions de 

l’Espagne, l’Italie, le Portugal et de la RDC principalement, sous le regard avisé de la doctrine 

et du juge le cas échéant. La méthode comparative sera utilisée en complément pour un 

double objectif. D’abord pour mettre en relief les similitudes nécessaires et montrer la 

consolidation de ces traits caractéristiques de l’Etat régional dans les milieux différents 

européen et africain. Ensuite, la méthode comparative est utile pour apprécier la contribution 

de cette forme d’organisation politique à la résolution des crises que traversent certains Etats 

africains ayant choisi la forme de l’Etat unitaire aux lendemains des indépendances.    

Compte tenu des considérations ci-dessus, il convient de démontrer, à partir de ses traits 

distinctifs désormais mieux consolidés, pourquoi est-il pertinent de considérer « l’Etat 

régional » comme une sous-catégorie de l’Etat unitaire. Ces deux traits majeurs sont la 

reconnaissance constitutionnalisée d’une « autonomie élevée » aux régions (I) et le maintien 

d’un contrôle nécessaire de l’Etat sur ces dernières (II).  

 

I- LA CONSTITUTIONNALISATION DE L’AUTONOMIE ELEVEE 

RECONNUE AUX REGIONS  

 

La constitutionnalisation de l’autonomie élevée reconnue aux régions consiste à 

apporter une garantie suprême à cette autonomie concédée de manière à ce qu’elle ne puisse 

                                                            
56 (F.) Hamon, (M.) Troper, Droit constitutionnel, op. cit. p. 80. (P.) Foillard, Droit constitutionnel, op. cit. p. 25. 



143 

être atteinte par la loi ordinaire57. Cela est un trait singulier de la régionalisation. Elle permet 

d’assurer une haute protection à l’autonomie des régions en raison du caractère suprême de la 

constitution dans l’ordre juridique étatique. A la différence de l’Etat unitaire décentralisé où la 

décentralisation est organisée par la loi, même si elle peut exceptionnellement être consacrée 

par la constitution58, dans l’Etat unitaire régionalisé l’autonomie reconnue aux régions est dite 

élevée dans la mesure où elle est consacrée et organisée directement par la constitution. Cela 

se traduit par la concession d’une certaine autonomie politique aux régions (A) et la 

dévolution d’une compétence législative locale à ces dernières (B).   

 

A) La concession d’une certaine autonomie politique 

 

Dans l’Etat unitaire régionalisé, il s’agit d’un transfert de compétences et de ressources 

autrefois exercés par l’Etat exclusivement à des régions dont l’autonomie politique est 

revendiquée, consacrée et organisée par la constitution. Par ce trait, l’Etat unitaire régionalisé 

s’éloigne de l’Etat unitaire décentralisé et se rapproche de l’Etat fédéral. L’autonomie 

politique à laquelle on fait référence ici peut s’entendre comme la reconnaissance d’un droit 

fondamental à l’auto-organisation et au fonctionnement de l’entité territoriale régionale. Elle 

est assurément plus élevée que celle reconnue aux collectivités territoriales décentralisées. 

Cette autonomie politique n’est pas organisée par la loi adoptée par l’Etat mais directement 

par la constitution. Ainsi, la portée de l’autonomie politique concédée est mieux assurée (1). 

Toutefois, elle peut se présenter sous divers paramètres (2).   

 

1- La portée de l’autonomie politique concédée 

Dans un Etat régional, les régions ne sont pas uniquement des unités administratives 

mais davantage des unités politiques infra-étatiques. En fait, ici, le mode d’organisation 

politique du territoire permet de distinguer « l’Etat central » qui peut avoir une organisation 

centralisée ou décentralisée compétent sur l’ensemble du territoire d’une part et les régions 

autonomes dont la compétence est locale ou territoriale. Partant, « les collectivités territoriales 

[régionalisées] sont des personnes morales de droit public. Elles jouissent de l’autonomie 

[politique,] administrative et financière pour la gestion des intérêts régionaux. Elles 

[s’organisent et] s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions 

fixées »59 [directement par la constitution] et complétées éventuellement par la loi.   

Il en ressort donc que l’autonomie politique reconnue aux régions, et organisée 

directement par la constitution, est avant tout une autonomie démocratique. Les dirigeants 

                                                            
57 Sur la « constitutionnalisation », voir (J-M. II) Couessu’, « La constitutionnalisation de la décentralisation 

dans les Etats francophones d’Afrique subsaharienne », Revue RRC, n° 037 / Septembre 2023, p. 1-26 ; (B.) 

Pelletier, « Quelques réflexions sur la constitutionnalisation du droit et le constitutionnalisme au sein de l’État », 

in RDUS, vol. 51, (2022), p. 151-152 ; (D.) Turpin, « La constitutionnalisation du droit et de la justice », Les 

cahiers du droit, Volume 42, numéro 3, 2001, p. 622 ; (B-R.) Guimdo Dongmo, « La constitutionnalisation de la 

décentralisation au Cameroun », in Fondation Friedrich-Erbert au Cameroun, La réforme constitutionnelle du 18 

janvier 1996. Aspects juridiques et politiques, Yaoundé, 1996, pp. 292-317 ; et « La constitutionnalisation des 

droits et libertés dans les États d’Afrique noire francophone », RADSP, Vol.IX, N°19, jan-juin 2021, p. 10. 
58 (J-M. II) Couessu’, « La constitutionnalisation de la décentralisation dans les Etats francophones d’Afrique 

subsaharienne », op. cit.  
59 Article 55, alinéa 2, constitution du Cameroun.  
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locaux tirant leur légitimité non pas du pouvoir central mais des populations locales sur 

lesquelles ils vont exercer leur autorité. Ce trait existe également dans la décentralisation, 

mais dans la régionalisation il a une envergure plus essentielle. Les pouvoirs constituants 

originaires des Etats régionaux reconnaissent formellement cette autonomie politique qui a 

des conséquences à la fois sur le plan juridique, institutionnel et financier.  

La conséquence juridique essentielle de la reconnaissance d’une autonomie politique est 

l’attribution d’une personnalité juridique propre aux collectivités territoriales régionalisées60. 

Elles sont donc dotées de la personnalité juridique nécessaire qui permet de les distinguer 

juridiquement de l’Etat central et leur confère des droits et obligations propres. L’autre 

conséquence importante est la liberté de s’auto-organiser sur le plan administratif. A ce sujet, 

on note que les constitutions fixent généralement un canevas. Elles indiquent la structure 

organique sommaire de ces régions et leur laisse le soin d’en meubler le contenu concret61. De 

manière générale, les régions sont dotées de deux principaux organes à savoir un organe 

délibérant dont les membres sont élus par la population et un organe exécutif dont les 

membres sont désignés par l’organe délibérant. Enfin, sur le plan financier, l’autonomie 

politique constitutionnellement reconnue aux collectivités territoriales régionalisées entraine 

la distinction des finances publiques de l’Etat central des finances publiques locales62. Les 

régions sont dotées de ressources propres, collectées en principe directement par elles et 

utilisées pour la réalisation des missions à elles confiées par le constituant. Aussi comme 

l’affirme le constituant congolais, « les finances du pouvoir central et celles des provinces 

sont distinctes »63. Cependant, en RDC, « le budget des recettes et des dépenses de l’Etat, à 

savoir celui du Pouvoir central et des provinces, est arrêté chaque année par une loi »64. De 

manière générale, l’autonomie financière des collectivités régionales est assurée par un double 

trait, la disposition des ressources propres et les droits aux dotations versées par l’Etat central 

qui sont régies par les principes applicables à la gestion des finances publiques65.  

En somme, l’autonomie élevée concédée aux régions dans l’Etat régional assure une 

large liberté d’auto-organisation à ladite région. Cette dernière dispose donc d’une véritable 

administration locale autonome, de compétences et de ressources propres, des services publics 

locaux nécessaires à la réalisation des objectifs transférés.  

 

 

 

                                                            
60 Article 114, paragraphe 2, constitution de l’Italie ; article 137, constitution de l’Espagne ; article 3, 

constitution de la RDC ; article 227, alinéa 1, constitution du Portugal 
61 Par exemple, selon l’article 195, de la constitution de la RDC, « Les institutions provinciales sont : 1. 

l’Assemblée provinciale ; 2. le Gouvernement provincial ». En Italie, l’article 121, paragraphe 1 indique que « 

Les organes de la Région sont : le Conseil régional, la Commission et son Président ». En Espagne, au terme de 

l’article 152, alinéa 1, on parle d’ « assemblée législative » et de « Conseil de gouvernement ».  
62 Voir par exemple article 119, constitution de l’Italie. Cet article dispose que « Les Communes, les Provinces, 

les Métropoles et les Régions disposent de l’autonomie financière en matière de recettes et de dépenses, dans le 

respect de l’équilibre de leur budget ».  
63 Article 171, constitution de la RDC 
64 Ibid., article 175 
65 Selon le constituant congolais, « La part des recettes à caractère national allouées aux provinces est établie à 

40%. Elle est retenue à la source ». Voir article 175, paragraphe 2.  
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2- Les paramètres variables de l’autonomie concédée 

L’analyse des constitutions des Etats régionaux permet de soutenir que l’autonomie 

élevée concédée aux régions peut s’opérer suivant des paramètres variés. Selon le professeur 

Jean Fougerousse, « deux paramètres principaux peuvent être mis en avant pour mieux cerner 

les variantes de l’État régional : d’une part l’étendue de la régionalisation et d’autre part 

l’organisation de cette régionalisation »66. 

Selon le premier paramètre, celui de « l’étendue de la régionalisation », il concerne 

l’hypothèse où la portée territoriale de l’autonomie concédée aux régions est variable. On peut 

différencier le cas de « l’Etat régional partiel » de celui de « l’Etat régional total ». En ce qui 

concerne le premier, l’autonomie est constitutionnellement reconnue à une partie du territoire, 

ou à une ou plusieurs collectivités territoriales régionalisées en raison de certaines 

particularités d’ordre politique, géographique, culturel, linguistique ou historique ne pouvant 

pas être fondu dans le cadre d’un Etat unitaire classique67. Cette partie peut être physiquement 

rattachée ou non à l’ensemble du territoire ; on évoquera le territoire continental et le territoire 

insulaire de l’Etat. Dans ce dernier cas, on parle « d’Etat régional marginal »68 pour qualifier 

cette réalité de régionalisation sur territoire insulaire. C’est le cas notamment pour le Portugal 

avec « les archipels des Açores et de Madère ». En effet, au terme de l’article 6, alinéa 2, de la 

constitution portugaise, « les archipels des Açores et de Madère sont des régions autonomes 

dotées d’un statut politique et administratif, et d’organes de Gouvernement qui leur sont 

propres ». En ce qui concerne le deuxième, la régionalisation est appliquée à l’ensemble des 

régions. Elle apparaît comme le mode général d’organisation et d’aménagement politique du 

territoire. L’Espagne69, l’Italie70 et la RDC71 sont des exemples de régionalisation totale. 

Selon le second paramètre, celui relatif au mode « d’organisation de la régionalisation », 

il concerne la nature du régime juridique applicable aux collectivités territoriales 

régionalisées. Partant, on pourra séparer le cas de « l’Etat régional uniforme » de celui de 

« l’Etat régional multiforme ». L’hypothèse d’un Etat régional multiforme existe ; il peut être 

un moyen pertinent d’adapter le principe d’égalité très cher à l’Etat unitaire aux réalités 

spéciales de certaines communautés autonomes qui sont au cœur du régionalisme72. C’est le 

cas par exemple de l’Italie et dans une certaine mesure de l’Espagne. En Italie, « des formes et 

des conditions particulières d’autonomie sont attribuées, aux termes de leurs statuts spéciaux 

adoptés par loi constitutionnelle, au Frioul-Vénétie Julienne, à la Sardaigne, à la Sicile, au 

                                                            
66 (J.) Fougerouse, « L’État régional, un modèle original d’organisation politique ? », in op. cit., p. 227. 
67 Pour le constituant espagnol, « les provinces limitrophes ayant des caractéristiques historiques, culturelles et 

économiques communes, les territoires insulaires et les provinces ayant une entité régionale historique pourront 

se gouverner eux-mêmes et se constituer en Communautés autonomes, conformément aux dispositions du 

présent titre et des statuts respectifs ». Voir article 143, alinéa 1, constitution de l’Espagne.  
68 (J.) Fougerouse, « L’État régional, un modèle original d’organisation politique ? », in op. cit., p. 227. 
69 Article 2, constitution de l’Espagne  
70 Article 5, constitution de l’Italie 
71 Article 2, constitution de la RDC 
72 Sur ce point, voir par exemple (M.) Miller, « Décentralisation et principe d’égalité dans la jurisprudence du 

Conseil constitutionnel », Dans Titre VII 2022/2 (N° 9), Éditions Conseil constitutionnel, pp. 27-35 ; (Q.) 

Barnabé, « La territorialisation de la norme », Thèse de doctorat, Droit, Université de Rennes, 2018, 696 p ; (M.) 

Guédra « Égalité ou différenciation territoriale : les enseignements de l’Histoire », Master, 2021, 70 p, dans 

https://www.sciencespo.fr/public/sites/sciencespo.fr.public/files/GUEDRA%20Marie.pdf  

https://www.sciencespo.fr/public/sites/sciencespo.fr.public/files/GUEDRA%20Marie.pdf
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Trentin-Haut Adige/Sud Tyrol, et au Val d’Aoste »73 et « des formes ultérieures et des 

conditions particulières d’autonomie peuvent être attribuées aux autres Régions, par une loi 

nationale, à l’initiative de la Région concernée et après avis des collectivités locales »74. Pour 

ce dernier notamment, le constituant offre la possibilité aux régions de négocier le contenu et 

la portée de leur autonomie à partir du canevas disponible dans la constitution75. Dès lors, il 

s’en suit que le mode d’organisation de l’autonomie concédée aux différentes régions ne sera 

pas nécessairement la même pour toutes les régions autonomes. C’est le cas contraire en 

RDC. Ici, l’ensemble « des provinces » est soumis à un régime uniforme institué directement 

par la constitution et complétée par la loi organique76.  

 

B) La dévolution d’une compétence législative propre 

 

La constitutionnalisation de l’autonomie élevée reconnue aux régions se prolonge avec 

la dévolution « d’une compétence législative propre »77 au profit de ces régions. C’est une 

autre marque de la différenciation entre la décentralisation et la régionalisation et une 

conséquence de la personnalité juridique propre concédée aux régions autonomes. Au niveau 

de la décentralisation, en tant que personnes morales de droit public, « les collectivités 

territoriales (…), s’administrent librement par des conseils élus et disposent du pouvoir 

réglementaire pour l’exercice de leurs compétences »78. Mais l’autonomie élevée reconnue 

aux collectivités territoriales régionalisées leur accorde une compétence supplémentaire au-

dessus de ce pouvoir règlementaire. Il s’agit du pouvoir d’adopter des lois locales par leurs 

organes propres crées à cet effet. Comme l’indique clairement la constitution italienne, dans 

un Etat régional, « le pouvoir législatif est exercé par l’État et par les Régions dans le respect 

de la Constitution »79. Il convient de présenter le principe de cette dévolution législative 

locale (1) avant d’en analyser les limites (2).    

  

1- Le principe de la dévolution législative locale 

L’autonomie des régions, aussi élevée soit-elle, n’est ni assimilable à l’indépendance 

d’un Etat au sens du droit constitutionnel ou du droit international public ni identique à celle 

attribuée aux Etats fédérés au sein d’un Etat fédéral. Cette autonomie n’est donc pas absolue, 

elle est toujours relative dans la mesure où « l’Etat central » conserve une bonne part de 

                                                            
73 Article 116, paragraphe 1, constitution de l’Italie 
74 Ibid., paragraphe 3 
75 Article 147, alinéa 2, constitution de l’Espagne. Au terme de cet article, « Les statuts d’autonomie devront 

contenir : a) le nom de la Communauté qui correspondra le mieux à son identité historique ; b) la délimitation de 

son territoire ; c) la dénomination, l’organisation et le siège des institutions autonomes propres ; d) les 

compétences assumées dans le cadre établi par la constitution et les bases pour le transfert des services 

correspondant à ces compétences ». 
76 Articles 2 et 194, constitution de la RDC. Selon le constituant du Congo-démocratique, « Une loi organique 

fixe l’organisation et le fonctionnement des services publics du pouvoir central, des provinces et des entités 

territoriales décentralisées ». 
77 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 104.  
78 Ibid., p. 84. 
79 Article 117, constitution de l’Italie 
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compétences régaliennes qu’il exerce sur l’ensemble du territoire80. Aussi, l’autonomie doit-

elle être nécessairement fondée, circonscrite et organisée à l’effet de préciser la portée de la 

compétence législative exercée exceptionnellement pas les « assemblées locales » mais aussi 

pour éviter les conflits de compétence entre l’Etat central et les régions sur cette question. Au 

niveau de l’Etat régional, le principe est que le contenu de l’autonomie des régions est 

organisé, plus ou moins exactement, par le texte constitutionnel. Il en va donc de même pour 

la dévolution « d’une compétence législative propre ». Ce trait est d’ailleurs considéré comme 

la marque spécifique de la régionalisation par la doctrine81.  

Les constitutions des Etats régionaux contiennent des dispositions qui fondent et 

organisent ce pouvoir législatif local. En Italie, « le pouvoir législatif est exercé par l’État et 

par les Régions dans le respect de la Constitution et des engagements nés de 

l’ordonnancement communautaire et des obligations internationales »82. En Espagne, « État 

de droit social et démocratique qui défend comme valeurs supérieures de son ordre juridique 

la liberté, la justice, l’égalité et le pluralisme politique »83, le pouvoir législatif est également 

assuré par l’Etat central et « les communautés autonomes »84. De même au Portugal, « les 

régions autonomes sont des personnes morales territoriales et elles ont les pouvoirs suivants, 

qui doivent être définis dans leurs statuts : a) légiférer à l’échelle régionale sur les matières 

énoncées dans leur statut politique et administratif »85 ? Et, « les décrets législatifs régionaux 

sont des textes législatifs »86. Enfin, en RDC spécifiquement, la province, qui est l’équivalent 

de la région dans la théorie de droit constitutionnel, est dotée d’une « assemblée 

provinciale »87 qui « légifère par voie d’édit »88. L’édit pouvant être considéré comme un acte 

juridique à valeur législative89.  

Ensuite, la constitution des Etats régionaux fixe les principes qui organisent la 

répartition des compétences entre « l’Etat central » d’une part et les régions d’autre part. Pour 

le constituant congolais par exemple, « les matières sont, soit de la compétence exclusive du 

pouvoir central, soit de la compétence concurrente du pouvoir central et des provinces, soit de 

la compétence exclusive des provinces »90. Ce même état d’esprit est retrouvé dans la 

constitution espagnole qui ajoute qu’en cas d’incertitude, « le droit étatique aura, dans tous les 

cas, un caractère supplétif par rapport au droit des Communautés autonomes »91. 

                                                            
80 A quelques proportions près, ces compétences régaliennes sont les mêmes pour tous les Etats régionaux. On 

peut évoquer par exemple les relations internationales, la défense nationale, la sureté et l’intégrité du territoire, la 

monnaie, la justice, l’exploitation des ressources du sous-sol, etc. Voir par exemple 117, paragraphe 2, 

constitution de l’Italie ; article 202, constitution de la RDC.  
81 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 104. 
82 Article 117, constitution de l’Italie 
83 Article 1, alinéa 1, constitution de l’Espagne  
84 Ibid., article 148 
85 Article 227, alinéa 1, (a), constitution du Portugal  
86 Ibid., article 112, alinéa 1 
87 Article 195, constitution de la RDC 
88 Ibid., article 197, paragraphe 2.  
89 Selon le Vocabulaire juridique, l’« édit » est « sous l’Ancien Régime, [un] acte à caractère général, statuant 

sur une matière déterminée et émanant du Roi ». (G.) Cornu (Dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. p. 383. 
90 Article 201, paragraphe 1, constitution de la RDC 
91 Article 149, alinéa 3, constitution de l’Espagne 
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Enfin, on relève que cette compétence législative locale concerne non seulement la 

capacité pour les régions à prendre des lois locales en application des lois nationales le cas 

échéant92, mais surtout le pouvoir d’adopter de manière autonome des lois locales 

conformément à la constitution. La loi locale n’est pas dans une position de subordination 

d’avec la loi nationale dans la mesure où il n’existe pas un rapport hiérarchique mais 

davantage un rapport de primauté à l’instar de ce qui est opérationnel dans le rapport entre le 

droit national et le droit communautaire. Selon la constitution de la RDC par exemple, « dans 

les matières relevant de la compétence concurrente du Pouvoir Central et des provinces, tout 

édit provincial incompatible avec les lois et règlements d’exécution nationaux est nul et 

abrogé de plein droit, dans la mesure où il y a incompatibilité. La législation nationale prime 

sur l’édit provincial »93. Par cette disposition constitutionnelle du Congo-démocratique, il est 

déjà mis en avant les limites de la dévolution législative concédée aux régions.   

 

2- Les limites de la dévolution législative locale  

 « La compétence législative propre », élément majeur de l’autonomie élevée reconnue 

aux collectivités territoriales régionalisées, est entourée d’un ensemble de limites. La nature 

de ces limites confirme la classification de l’Etat régional comme une sous-catégorie de l’Etat 

unitaire. Au final, on peut soutenir que la régionalisation s’inscrit dans le prolongement de la 

décentralisation qu’il pousse jusqu’à ses dernières limites dans le format d’un Etat unitaire. 

Partant, la régionalisation apparaît davantage comme un mode d’aménagement du pouvoir 

politique de l’Etat unitaire et non pas comme un éclatement étanche de ce dernier. Le 

« fractionnement du pouvoir législatif »94 qui a été souligné ne dénature pas suffisamment le 

caractère unitaire de l’ordre juridique. 

Premièrement, les limites territoriales ainsi que les matières relevant de la compétence 

législative locale sont déterminées, techniquement, en dehors de ces collectivités territoriales 

bénéficiaires. Si même dans le cas de l’Espagne, les communautés autonomes peuvent initier 

des propositions de contenu de leur autonomie, il demeure que la décision de fixation du 

contenu de cette autonomie revient en définitive « aux Cortès générales » qui est le Parlement 

national espagnol. Dans le même sens, on relève que de manière générale le territoire des 

collectivités régionales est également fixé en dehors de ces dernières. En conséquence, sauf 

exception, il peut également faire l’objet de modification en dehors d’elles. En RDC par 

exemple, quoique « est formellement interdite toute révision constitutionnelle ayant pour 

objet ou pour effet (…) de réduire les prérogatives des provinces et des entités territoriales 

décentralisées »95, « les limites des provinces et celles de la ville de Kinshasa sont fixées par 

une loi organique »96. 

Une autre limite importante à la compétence législative locale est son caractère 

matériellement réduit dans la mesure où la région n’est pas souveraine mais autonome 

quoique la désignation de ses dirigeants procède par des élections démocratiques. Les 

                                                            
92 Voir notamment article 206, constitution de la RDC 
93 Article 205, paragraphes 4 et 5, constitution de la RDC 
94 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit., p. 55. 
95 Article 220, paragraphe 2, constitution de la RDC 
96 Ibid., article 2, paragraphe 4 
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constitutions des Etats régionaux sont unanimes sur ce point97. La constitution fixe la 

répartition des matières en distinguant celles qui appartiennent à la compétence exclusive de 

l’Etat central de celles qui appartiennent à la compétence exclusive des régions autonomes 

ainsi que celles qui relèvent de la compétence concurrente ou complémentaire entre l’Etat et 

les régions. En outre dans ce domaine, on peut souligner deux principes de répartition des 

compétences. Il s’agit de la répartition de compétences imposée et de la répartition de 

compétences négociée. La première concerne la situation générale où la constitution fixe 

d’office et de manière statique cette répartition de compétences en fixant la limite matérielle 

de la compétence législative des collectivités territoriales régionalisées. Dans ces conditions, 

le changement de la limite matérielle de la compétence législative de la région autonome 

nécessite une révision de la constitution. C’est le cas en RDC, au Portugal et dans une large 

mesure en Italie. La deuxième concerne la situation exceptionnelle où la constitution offre une 

gamme variée dans la fixation de la limite matérielle de cette compétence législative locale. Il 

revient à la région autonome de choisir ces matières de compétence, d’en négocier finalement 

le contenu définitif avec l’Etat central. Dans ces conditions, la limite matérielle du champ de 

la compétence législative n’est pas forcément la même pour toutes les régions autonomes. 

C’est le cas notamment des communautés autonomes en Espagne98.  

Enfin, il faut souligner que cette répartition des compétences, fixant la limite matérielle 

de la compétence législative des régions autonomes, est toujours consacrée et garantie par la 

constitution. En conséquence, elle est protégée notamment par le juge constitutionnel qui peut 

agir en cas d’excès de pouvoir. Car, l’autonomie élevée concédée à ces régions autonomes 

demeure une autonomie sous-surveillance à charge ou à décharge.  

 

II- LE CONTROLE NECESSAIRE DE L’ETAT SUR L’AUTONOMIE DES 

REGIONS 

 

En dépit de la large autonomie constitutionnellement consacrée et organisée au profit 

des régions autonomes, cette autonomie demeure sous surveillance de l’Etat central. En 

vérité, l’Etat régional est un Etat à la fois unitaire et régionalisé. Toutes les constitutions des 

Etats régionaux martèlent ce caractère « un et indivisible »99 de l’Etat. La dimension unitaire 

de l’Etat, incarné par l’Etat central, à une tendance centripète tandis que la dimension 

régionalisée de l’Etat à une tendance centrifuge. La constitution assure l’équilibre entre ces 

deux forces contradictoires. Ceci constitue le second trait caractéristique de l’Etat régional qui 

le distingue fondamentalement de l’Etat fédéral. L’existence d’un contrôle de l’Etat sur les 

régions traduit donc l’idée du caractère relatif de l’autonomie reconnue à ces dernières et 

confirme la nature foncièrement unitaire de l’Etat régional. En effet, contrairement à l’Etat 

fédéral qui est « une union d’Etats ou, si l’on veut, un Etat d’Etats »100, dans l’Etat régional il 

                                                            
97 La constitution portugaise résume bien cette thèse. Au terme de l’article 225, alinéa 3, elle dispose que « 

L’autonomie politique et administrative régionale ne porte pas atteinte à l’intégrité de la souveraineté de l’État et 

s’exerce dans le cadre de la Constitution ». 
98 Article 147, alinéa 2, constitution de l’Espagne  
99 Article 1, paragraphe 1, constitution de la RDC ; article 3, alinéa 1, constitution du Portugal ; article 2, 

paragraphe 1, constitution de l’Espagne ; article 5, constitution de l’Italie 
100 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 91.  
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n’y a qu’un seul Etat. Toutefois, le contrôle de l’Etat sur les régions n’est pas identique au 

contrôle de tutelle exercé par l’Etat sur les collectivités territoriales décentralisées. Ceci peut 

être approuvé tant par les fondements de ce contrôle (A) que par ses modalités d’exercice (B). 

 

A) Les fondements du contrôle 

 

Tout comme le contrôle de tutelle, le contrôle de « l’Etat central » sur les collectivités 

territoriales régionalisées doit être fondé en droit. C’est une exigence du respect de l’Etat de 

droit et de la protection de l’autonomie élevée des régions garantie par la constitution. Le 

contrôle de l’Etat sur les régions autonomes est donc un pouvoir, une compétence 

juridiquement encadrée que peut exercer le premier sur les seconds. Cela dit, dans l’Etat 

unitaire régionalisé, les fondements de ce pouvoir de contrôle de l’Etat sur les collectivités 

territoriales régionalisées peuvent être multiples. De manière générale ce contrôle vise à 

s’assurer que l’autonomie élevée transférée constitutionnellement aux régions demeure dans 

les limites d’un Etat foncièrement unitaire, d’un Etat « un et indivisible ». Dès lors, deux 

fondements paraissent cependant majeurs à mettre en relief. Il s’agit de la valeur législative 

des « statuts » des régions autonomes (1) et de la primauté de l’Etat sur ces dernières (2).  

 

1- La valeur législative des « statuts » des régions 

La constitutionnalisation de la régionalisation implique que la constitution serve de base 

directe à l’autonomie élevée concédée aux régions, à la répartition des compétences entre 

l’Etat et ces régions, à l’établissement des grands principes applicables tant aux rapports entre 

l’Etat et ces régions qu’au règles générales relatives à leur organisation et à leur 

fonctionnement. C’est dire que tout comme la constitution est l’acte constitutif de l’Etat, elle 

l’est également pour les régions autonomes de sorte que toute atteinte à l’autonomie concédée 

aux régions passe par une révision de la constitution. Dans certains cas comme la RDC par 

exemple, les régions autonomes sont nommément désignées par la constitution directement101. 

Mais au niveau de l’Etat régional, il n’existe qu’une seule Constitution à la différence de 

l’Etat fédéral où il y’en a plusieurs, celles des Etats fédérés et celle de l’Etat fédéral. En 

d’autres termes, la base institutionnelle des régions autonomes n’est pas une constitution mais 

un acte juridique à valeur législative « quelle que soit sa dénomination particulière »102. Et cet 

acte juridique à valeur législative fait partie intégrante de l’ordre juridique de l’Etat. Il est 

donc soumis au respect du principe de la hiérarchie des normes très cher à Hans Kelsen. On 

peut dire que malgré le développement en forme de réseau103 de l’ordre juridique régional, 

« la pyramide est toujours debout »104, pour reprendre le propos du professeur Paul Reuter. 

L’article 147, alinéa 1, de la constitution de l’Espagne résume bien cet état de droit des 

« actes institutionnels » des régions autonomes et leur place intégrée dans l’ordre juridique de 

                                                            
101 Article 2, paragraphe 2, constitution de la RDC 
102 Article 2, alinéa 1 (a), Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969 
103 (F.) Ost, (M.) Van De Kerchove, « De la pyramide au réseau ? Vers un nouveau mode de production du 

droit ? », dans R.I.E.J, 2000, 44, pp. 1-92.  
104 (M.) Troper, « La pyramide est toujours debout ! Réponse à Paul Amselek », dans R.D.P, 1978, pp. 1523-

1536.   
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l’Etat unitaire régionalisé. Suivant cette disposition, « les statuts seront la norme 

institutionnelle de base de chaque Communauté autonome et l’État les reconnaîtra et les 

protégera comme partie intégrante de son ordre juridique »105. Or, ces statuts sont adoptés 

comme des lois par « les Cortès générales » qui le Parlement espagnol106. Allant dans le 

même sens, la constitution italienne énonce que, « chaque Région a un statut qui, en harmonie 

avec la Constitution en détermine la forme de gouvernement et les principes fondamentaux 

d’organisation et de fonctionnement »107. Ce « statut est adopté et modifié par le Conseil 

régional par une loi adoptée à la majorité absolue de ses membres »108. Au Portugal, « les 

propositions de statuts politiques et administratifs [fixant le régime juridique (…) propre aux 

archipels des Açores et de Madère]109 (…) sont élaborées par ces dernières et envoyées à 

l’Assemblée de la République pour y être discutées et adoptées »110. Même au Congo-

démocratique c’est « la loi [qui] détermine les principes fondamentaux concernant : la libre 

administration des provinces »111. C’est dire que, comme pour les régions autonomes 

européennes, l’organisation et le fonctionnement spécifique des provinces autonomes 

congolaises sont régis par un acte à valeur législative.   

Ce constat de la valeur législative des « statuts » des régions emporte certaines 

conséquences. La conséquence première est qu’étant un acte à valeur législative, ces derniers 

doivent être conformes à la constitution comme le sont les lois organiques relatives à la 

décentralisation dans un Etat unitaire décentralisé112. La conséquence deuxième est qu’à la 

différence des Etats fédérés qui ont pour base les constitutions, insusceptible d’une 

modification par l’Etat fédéral, les statuts des régions peuvent faire l’objet de modification par 

l’Etat central. La procédure de modification étant plus ou moins complexe selon les cas113.  

 

2- La primauté de l’Etat sur les régions  

Dans un système juridique pluraliste, comme celui de l’Etat régional, il faudrait un 

minimum d’ordre en cas de conflit de normes114. Selon le Vocabulaire juridique, la notion de 

primauté « pour une source de droit dans la hiérarchie des normes [c’est] l’autorité supérieure 

d’où résulte parfois, pour la norme qui est votée, la vocation à s’appliquer, en cas de 

contrariété, de préférence à une norme inférieure »115. Mais la primauté peut également 

fonctionner dans l’hypothèse de normes équivalentes. Suivant le Dictionnaire de droit 

                                                            
105 Article 147, alinéa 1, constitution de l’Espagne 
106 Ibid., article 146. Selon cet article, « Le projet de statut sera élaboré par une assemblée composée des 

membres du Conseil général ou de l’organe interinsulaire des provinces concernées et par les députés et les 

sénateurs élus dans chacune d’elles ; il sera transmis aux Cortès générales pour qu’il lui soit donné cours en tant 

que loi ». 
107 Article 123, paragraphe 1, constitution de l’Italie 
108 Article 123, paragraphe 2, constitution de l’Italie 
109 Article 225, alinéa 1, constitution du Portugal 
110 Ibid., article 226, alinéa 1 
111 Article 123, alinéa 1, constitution de la RDC 
112 Au Cameroun, on peut évoquer la Loi N° 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général des 

collectivités territoriales décentralisées 
113 Voir notamment article 226, alinéa 4, constitution du Portugal 
114 Sur le pluralisme ordonné, voir (M.) Delmas-Marty, Le pluralisme ordonné, les forces imaginantes du droit 

(II), Paris, Seuil, coll. La couleur des idées, 2006, 308 p.  
115 (G.) Cornu (Dir.), Vocabulaire juridique, op. cit., p. 794-795. 
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international public notamment, la primauté s’entend comme la « supériorité reconnue à une 

norme (…) par rapport à d’autres normes… Dans les rapports entre normes relevant du même 

ordre juridique [comme dans le cas de l’Etat régional, c’est la], prééminence reconnue à une 

règle juridique en cas de conflit avec d’autres règles juridiques »116.       

Principe opérationnel dans l’Etat fédéral117 et dans les rapports entre ordres juridiques 

différents, comme entre le droit communautaire et les droits nationaux des membres, la 

primauté ne traduit pas une situation de subordination hiérarchique mais de supériorité de 

valeurs. Dans l’Etat régional, elle ne signifie pas que la loi locale est subordonnée à la loi 

nationale ou que la région autonome est subordonnée à l’Etat central comme l’est par exemple 

une circonscription administrative déconcentrée. Elle vise à résoudre les situations de conflits 

de lois et d’intérêts pouvant exister entre les institutions de l’Etat central et celles des 

« communautés autonomes ». Cette primauté de l’Etat sur les régions autonomes est donc une 

supériorité des intérêts incarnés et protégés par le premier sur ceux des derniers.  

Au terme de la constitution de la RDC, « dans les matières relevant de la compétence 

concurrente du Pouvoir Central et des provinces, tout édit provincial incompatible avec les 

lois et règlements d’exécution nationaux est nul et abrogé de plein droit, dans la mesure où il 

y a incompatibilité. La législation nationale prime sur l’édit provincial »118. Qu’on le dise 

bien, la primauté fonctionne en cas de compétences concurrentes ici. Dans les matières où 

chacun a une compétence exclusive, elle fonctionnerait moins. En Espagne, « la compétence 

dans les matières qui ne figurent pas dans les statuts d’autonomie incombera à l’État, dont les 

normes prévaudront, en cas de conflit, sur celles des Communautés autonomes dans tous les 

domaines qui ne sont pas attribués à leur compétence exclusive »119. Au demeurant, « le droit 

étatique aura, dans tous les cas, un caractère supplétif par rapport au droit des Communautés 

autonomes »120. C’est-à-dire que le droit national espagnol s’applique à défaut d’un droit local 

dûment posé par une communauté autonome, le cas échéant121.  

En somme, on retient que la primauté de l’Etat central sur les entités régionales 

autonomes n’est pas assimilable au rapport de tutelle existant entre l’Etat et les collectivités 

territoriales décentralisées. Il n’y a pas un contrôle de légalité de l’Etat sur les actes des 

régions autonomes. Il y’a en réalité, un contrôle de constitutionnalité de l’autonomie reconnue 

afin d’éviter les situations d’excès de pouvoir. Les modalités de contrôle disponibles 

confirment ce point de vue.  

 

B) Les modalités de contrôle 

 

Fondé et strictement encadré, le contrôle de l’Etat sur les entités régionales autonomes 

peut s’opérer selon diverses modalités. Ces différentes modalités de contrôle, c’est-à-dire les 

diverses manières de vérification du respect de l’autonomie concédée auxdites régions par la 

                                                            
116 (J.) Salmon (Dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 875. 
117 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 95-96. 
118 Article 205, paragraphe 4, 5, constitution de la RDC 
119 Article 149, alinéa 3, constitution de l’Espagne 
120 Ibid. 
121 (J.) Salmon, Dictionnaire de droit international public, op. cit., p. 991. 
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constitution, ne sont pas larges comme le contrôle exercé par l’Etat dans le cadre de la 

décentralisation. On peut dire que ces modalités de contrôle s’exercent à la périphérie de 

l’autonomie concédée, elles opèrent en cas d’excès de pouvoir finalement. Toutefois, le 

contrôle dont s’agit peut également fonctionner à rebours. L’Etat, entité habilitée à effectuer 

le contrôle, pouvant inversement être contrôlé par les régions autonomes. Ces modalités de 

contrôle, constitutionnellement organisés, contribuent à préserver l’unité institutionnelle et 

juridique de l’Etat régional et confirment sa qualification comme une variante récente de 

l’Etat unitaire. Elles peuvent aussi apporter une garantie à l’autonomie reconnue aux régions. 

Dès lors, on peut distinguer le contrôle juridictionnel (1) du contrôle non juridictionnel (2). 

  

1- Le contrôle juridictionnel 

Le contrôle juridictionnel est celui exercé par l’office d’une juridiction, et en l’espèce, 

principalement par la juridiction constitutionnelle122. Cet office du juge constitutionnel doit 

non seulement être prévu, effectivement opérationnel, accessible aux justiciables et efficace. 

Ce type de contrôle juridictionnel existe généralement au sein des Etats au moment où nous 

sommes à l’ère de l’« Etat de droit [qui] connaît de nos jours une étonnante notoriété (…). 

L’Etat de droit est une notion forgée par certains juristes allemands à la fin du XIXe siècle 

pour s’opposer à la doctrine bismarckienne selon laquelle la force doit primer le droit et donc 

pour soutenir l’idée que la puissance publique doit être soumise au droit »123. Aussi, « l’Etat 

de droit se réalise par la soumission du pouvoir politique [ou de l’Etat simplement] au 

droit »124. Dans ces conditions, le juge apparaît comme un élément majeur de ce paradigme 

nouveau. Il est le garant de la conformité de l’Etat au droit, du respect des droits et libertés 

fondamentales des personnes mais également, en l’espèce, de la protection de l’autonomie 

constitutionnellement reconnue aux régions autonomes. Car on peut considérer cette 

autonomie élevée comme un droit fondamental, parce que consacré par la constitution, dont 

ces régions sont bénéficiaires et qu’elles peuvent s’en prévaloir par les moyens de droit 

disponibles. Partant, le contrôle juridictionnel exercé par l’Etat sur les régions autonomes 

s’opère dans le respect du droit afin de sauvegarder les intérêts qui y sont attachés à savoir la 

protection des intérêts supérieurs de l’Etat et le respect de l’autonomie des régions.  

En dehors de cas spécifiques comme en Espagne125, la première particularité du contrôle 

juridictionnel exercé par l’Etat sur les régions autonomes au sein d’un Etat régional est située 

                                                            
122 (L.) Favoreu, (P.) Gaïa, (R.) Ghevontian, (J-L.) Mestre, (O.) Pfersmann, (A. R.), (G.) Scoffonip, Droit 

constitutionnel, op. cit., p. 259 
123 (R.D) de Saint Marc, « L’État de droit », dans L'État (2021), pp. 31-49, https://www.cairn.info/fiches-de-

droit-constitutionnel--9782340039872-page-19.htm, consulté le 08/01/2024 à 20h 36. (L.) Favoreu, (P.) Gaïa, 

(R.) Ghevontian, (J-L.) Mestre, (O.) Pfersmann, (A. R.), (G.) Scoffonip, Droit constitutionnel, op. cit., p. 31 
124 (L.) Baghestani, « La notion d’État de droit », dans Fiches de droit constitutionnel (2020), pp. 19-21, 

https://www.cairn.info/l-etat--9782715406933-page-31.htm, consulté le 08/01/2024 à 20h 40 ;  
125 Au terme de l’article 153, de la constitution espagnole, il existe plusieurs juridictions habilitées à contrôler 

l’action des communautés autonomes. Cet article dispose notamment que « 1. Le contrôle de l’activité des 

organes des Communautés autonomes sera exercé : a) par le Tribunal constitutionnel en ce qui concerne la 

constitutionnalité de leurs dispositions normatives ayant force de loi; b) par le Gouvernement après avis du 

Conseil d’État, en ce qui concerne l’exercice de fonctions déléguées auxquelles se réfère l’article 150, 

paragraphe 2; c) par la juridiction du contentieux administratif, en ce qui concerne l’administration autonome et 

https://www.cairn.info/fiches-de-droit-constitutionnel--9782340039872-page-19.htm
https://www.cairn.info/fiches-de-droit-constitutionnel--9782340039872-page-19.htm
https://www.cairn.info/l-etat--9782715406933-page-31.htm
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au niveau de la nature constitutionnelle du juge compétent en la matière. En effet, le contrôle 

juridictionnel est mené ici par le juge constitutionnel directement saisi par l’Etat. Qu’on 

l’appelle le « tribunal constitutionnel »126 en Espagne, « cour constitutionnelle »127 en Italie et 

en RDC, il s’agit de la juridiction constitutionnelle considérée comme la juridiction suprême 

au sein de l’Etat.  

La deuxième particularité liée à la première se situe au niveau de la compétence de la 

juridiction constitutionnelle. Il s’agit essentiellement d’un contrôle de constitutionnalité des 

actes relatifs ou posés par l’entité régionale autonome permettant ainsi de s’assurer que cette 

dernière respecte les limites de son autonomie élevée. Ce contrôle de constitutionnalité initié 

par l’Etat auprès du juge constitutionnel à des moments dûment indiqués128 porte sur plusieurs 

aspects. Il peut porter sur la constitutionnalité des statuts de ces entités territoriales autonomes 

initiés par leurs soins comme c’est le cas au Portugal, en Italie et en Espagne. En RDC, ce 

serait assurément l’inverse. Ce sont les provinces autonomes qui saisiraient le juge 

constitutionnel en cas d’inconstitutionnalité de la loi organique fixant l’organisation et le 

fonctionnement de leurs services. Ce contrôle peut également porter sur la constitutionnalité 

des actes dérivés posés au quotidien par ces entités autonomes129. Enfin, ce contrôle 

juridictionnel peut avoir pour objet le respect de la répartition des compétences entre l’Etat et 

les régions autonomes130. Si le recours de l’Etat est fondé et accepté par le sage, l’acte 

régional querellé ne peut produire les effets attendus. Le juge constitutionnel est donc l’arbitre 

du jeu politique. En conséquence, nul n’a le droit de se rendre justice, y compris l’Etat lui-

même. En cas de doute sur la constitutionnalité d’un acte juridique régional, le recours 

disponible est la saisine du juge constitutionnel qui devra trancher conformément à la lettre et 

à l’esprit de la constitution dont il est le garant. Toutefois, il faut souligner que les entités 

régionales autonomes ont également le pouvoir se saisir le juge constitutionnel lorsque leurs 

intérêts sont menacés, ou en cas d’inconstitutionnalité d’un acte posé par le Pouvoir central131. 

Au final, on note que le contrôle juridictionnel est bien une modalité de contrôle de 

l’autonomie des entités territoriales régionalisées exercé par l’Etat. Ce contrôle est nécessaire 

non seulement en raison du caractère de la juridiction compétente et des décisions qu’elle 

rend, mais aussi dans la mesure où cette juridiction contribue à assurer les équilibres parfois 

âprement conclus entre le Pouvoir central et les pouvoirs périphériques132. Mais, il peut 

                                                                                                                                                                                          
ses normes réglementaires; d) par la Cour des comptes, en ce qui concerne les matières économiques et 

budgétaires ». 
126 Article 159, alinéa 1, constitution de l’Espagne 
127 Article 134, paragraphe 1, constitution de l’Italie ; article 149, paragraphe 2, constitution de la RDC 
128 Ces deux moments sont généralement soit avant l’entrée en vigueur de l’acte régional querellé, soit après.   
129 Article 161, alinéa 2, constitution de l’Espagne ;  
130 Article 134, constitution de l’Italie 
131 Voir par exemple, article 161, constitution de la RDC. Suivant cette disposition, « La Cour constitutionnelle 

connaît des recours en interprétation de la Constitution sur saisine du Président de la République, du 

Gouvernement, du Président du Sénat, du Président de l’Assemblée nationale, d’un dixième des membres de 

chacune des Chambres parlementaires, des gouverneurs de Province et des présidents des Assemblées 

provinciales. (…) Elle connaît des conflits de compétences entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif ainsi 

qu’entre l’Etat et les Provinces ». 
132 (J.) Gicquel, (J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 105. 
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arriver que le contrôle juridictionnel ne suffise pas. Le recours aux mécanismes de contrôle 

non juridictionnel peut être exceptionnellement actionné.  

 

2- Le contrôle non juridictionnel 

Le contrôle non juridictionnel n’est pas mené devant ou par une juridiction ; il ne fait 

donc pas intervenir le juge. Il peut, dans une certaine mesure, être assimilé à un contrôle 

politique ou à un contrôle institutionnel. Il est exercé par l’Etat directement, dans les limites 

habilitées par la constitution. Il se présente finalement comme une grosse épée de Damoclès 

posée sur l’autonomie concédée aux régions. Mal utilisé, il constituerait un danger pour la 

pérennité de l’Etat régional, pour la préservation des divers intérêts ainsi que le maintien de 

l’équilibre nécessaire. Par ce trait spécifique, la régionalisation se confond quasiment à la 

décentralisation133. Au demeurant, ce contrôle peut s’exercer en amont ou en aval.  

En amont, on pense que le contrôle non juridictionnel s’opère par le mécanisme de la 

représentation des régions autonomes au sein de l’Etat central, mais davantage par la présence 

de l’Etat central au sein des régions autonomes. De manière générale, les Etats régionaux sont 

dotés d’un parlement bicaméral. L’une des chambres du Parlement incarne le peuple 

souverain dont le caractère unitaire est fort bien affirmé par les différentes constitutions134. 

L’autre chambre est composée, entre autres, de représentants de ces entités régionales 

autonomes suivant des proportions variables135. Ces représentants des régions autonomes 

participent à l’activité parlementaire au niveau national et peuvent, indirectement, être 

contrôlés à ce niveau par le pouvoir central. Parallèlement, l’Etat central peut disposer de 

représentant auprès des régions autonomes ou assurer sa présence auprès desdites régions 

pour les contrôler. Dans ce cas, le représentant de l’Etat auprès de l’entité régionale autonome 

assure, entre autres, les fonctions de surveillance de cette dernière136. En RDC par exemple, 

« il est institué une conférence des Gouverneurs de province. Elle a pour mission d’émettre 

des avis et de formuler des suggestions sur la politique à mener et sur la législation à édicter 

par la République »137. Présidée par le Président de la République, elle est « composée, outre 

les Gouverneurs de Province, du Président de la République, du Premier ministre et du 

ministre de l’intérieur. Tout autre membre du Gouvernement peut y être invité »138. 

En aval, le contrôle non juridictionnel vise à recadrer les régions autonomes, à les 

restaurer dans le projet initial de l’Etat régional tel que défini par la constitution. Il pourrait se 

présenter comme « un disjoncteur politique », un mode préventif de résolution des crises 

                                                            
133 Voir par exemple au Cameroun, les articles 59 et 60, de la constitution.  
134 Article 5, constitution de la RDC ; article 3, constitution du Portugal ; article 1, alinéa 1, constitution de 

l’Espagne ; article 1, constitution de l’Italie 
135 Voir par exemple article 69, paragraphe 5, constitution de l’Espagne. Au terme de cet article, « Les 

Communautés autonomes désigneront en outre un sénateur, ainsi qu’un autre pour chaque million d’habitants de 

leur territoire respectif. La désignation incombera à l’assemblée législative ou, à défaut de celle-ci, à l’organe 

collégial supérieur de la Communauté autonome, conformément aux dispositions des statuts qui assureront, dans 

tous les cas, la représentation proportionnelle adéquate ». 
136 Voir notamment article 230, alinéa 1, constitution du Portugal. Cet article indique que « Le Président de la 

République nomme et révoque un représentant de la République auprès de chaque région autonome, après avoir 

entendu le Gouvernement ». Voir aussi 154, constitution de l’Espagne  
137 Article 200, paragraphe 1, constitution de la RDC 
138 Ibid., paragraphe 3 et 4. (J-L.) Esambo Kaganshe, Traité de droit constitutionnel congolais, op. cit., p. 65. 
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socio-politiques au sein de l’Etat régional. Ce dernier étant généralement sous la menace d’un 

mouvement de sécession initié par des factions indépendantistes. C’est aussi un contrôle a 

posteriori car il est exercé à la suite d’actes posés pouvant porter atteinte aux intérêts 

supérieurs de l’Etat dans son ensemble. Partant, l’Etat central est doté de pouvoirs qu’il est 

pertinent de mettre en mouvement avec justesse et délicatesse. Très souvent, il s’agit de 

pouvoirs exercés par le Chef de l’Etat sur les organes propres des régionaux autonomes. Le 

chef de l’Etat en a la compétence dans la mesure où dans un Etat régional, il « est le symbole 

de l’unité nationale. Il veille au respect de la Constitution (…). Il est le garant de 

l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire, de la souveraineté nationale »139. Partant, 

lorsque les conditions sont réunies, il peut soit dissoudre une assemblée régionale, soit 

destituer le chef de l’exécutif régional soit les suspendre pour une durée dûment établie140.  

Pour le constituant du Congo-démocratique par exemple, « lorsqu’une crise politique 

grave et persistante menace d’interrompre le fonctionnement régulier des institutions 

provinciales, le Président de la République peut, par une ordonnance délibérée en Conseil des 

ministres et après concertation avec les bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat, 

dissoudre l’Assemblée provinciale. Dans ce cas, la Commission électorale nationale 

indépendante organise les élections provinciales dans un délai de soixante jours à compter de 

la dissolution »141. Dans la même lancée, « le Président de la République peut, par une 

ordonnance délibérée en Conseil des ministres et après concertation avec les bureaux de 

l’Assemblée Nationale et du Sénat, relever de ses fonctions le Gouverneur d’une 

province »142.  Ces actions de contrôle interviennent, exceptionnellement, lorsqu’on est en 

présence du comportement d’une région autonome qui est en situation d’excès de pouvoir, on 

parlerait d’excès d’autonomie. Compte tenu de la portée sensible d’un tel pouvoir, il aurait été 

souhaitable qu’il soit soumis au contrôle d’un juge constitutionnel qu’on espère au-dessus de 

la mêlée, du jeu politique et au-dessus des intérêts parfois partisans des protagonistes.  

                                                            
139 Ibid., article 69 
140 Article 234, constitution du Portugal. Au terme des paragraphes 1 et 2, « 1. Le Président de la République 

peut dissoudre l’assemblée législative d’une région autonome, après avoir entendu le Conseil d’État et les partis 

qui sont représentés à l’assemblée législative. 2. La dissolution de l’assemblée législative de la région autonome 

entraîne la démission du gouvernement régional, qui doit alors se limiter à pratiquer les actes strictement 

nécessaires à la gestion des affaires publiques, jusqu’à l’investiture du nouveau gouvernement issu des 

élections ». Voir aussi article 155, constitution de l’Espagne. Ici, la constitution dispose que « 1. Si une 

Communauté autonome ne remplit pas les obligations que la Constitution ou d’autres lois lui imposent ou si elle 

agit de façon à porter gravement atteinte à l’intérêt général de l’Espagne, le Gouvernement, après avoir 

préalablement mis en demeure le président de la Communauté autonome et si cette mise en demeure n’aboutit 

pas, pourra, avec l’approbation de la majorité absolue du Sénat, prendre les mesures nécessaires pour la 

contraindre à respecter ces obligations ou pour protéger l’intérêt général mentionné. 2. Pour mener à bien les 

mesures prévues au paragraphe précédent, le Gouvernement pourra donner des instructions à toutes les autorités 

des Communautés Autonomes ». Le Pouvoir central espagnol a exercé pour la première fois cet article en 2017 

suite aux fortes revendications du gouvernement régional de la Catalogne dirigé par Monsieur Carlos 

Puigdemont. « En conséquence, le Parlement catalan a été dissous et son président destitué ». Voir (J.) Gicquel, 

(J-E.) Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 104. En Italie, « La dissolution du 

Conseil régional et la destitution du Président de la Commission, lorsqu’ils ont commis des actes contraires à la 

Constitution ou de graves violations de la loi, sont prononcées par décret motivé du président de la République. 

La dissolution et la destitution peuvent également être prononcées pour des raisons de sécurité nationale ». 

Article 126, paragraphe 1, constitution de l’Italie.  
141 Article 197, paragraphe 7, constitution de la RDC 
142 Ibid., article 198, paragraphe 10 
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CONCLUSION 

 

L’Etat régional existe. Cependant, eu égard à ces traits caractéristiques majeurs que sont 

la constitutionnalisation de l’autonomie élevée reconnue aux régions et le contrôle nécessaire 

de l’Etat sur ces régions, il semble pertinent de le considérer non pas comme une forme 

d’Etat entièrement à part, distinct de l’Etat unitaire et de l’Etat fédéral, mais davantage 

comme une forme spéciale de l’Etat unitaire en droit constitutionnel. Après l’Etat unitaire 

centralisé et l’Etat unitaire décentralisé, l’Etat unitaire régionalisé apparaît comme la 

troisième génération de l’Etat unitaire qui se situe toutefois aux frontières de l’Etat fédéral. 

Flexible et compatible aux formes centralisée et décentralisée de l’Etat unitaire, les 

développements autour de l’Etat régional remettent à l’ordre du jour la question sur la nature 

caractéristique du système juridique de l’Etat unitaire et, dans une large mesure du système 

juridique de l’Etat tout simplement. Système juridique ontologiquement pyramidal, 

caractérisé par une « organisation polycentrique du pouvoir d'État »143 et par son unité, au 

double sens de un et unification du droit, certains auteurs estiment que le « pouvoir normatif 

local » concédé aux régions autonomes constitue un obstacle pour le rattachement de l’Etat 

régional à la catégorie de l’Etat unitaire144. En fait, l’analyse du processus de régionalisation, 

ou de « provincialisation »145 pour reprendre l’expression consacrée en RDC, et le statut « du 

droit régional » ne permettent pas de perturber suffisamment le caractère unitaire du système 

juridique de l’Etat régional. L’ensemble est préservé par la sagesse d’un juge constitutionnel 

qui non seulement veille à la suprématie de la constitution en assurant l’équilibre des tensions 

entre les forces centrifuges et la force centripète, mais aussi contribue à rendre « vivant et non 

plus abstrait, comme il le fut pendant très longtemps » 146 l’ordre constitutionnel.  

Enfin, ces développements sur l’Etat régional peuvent être utiles à l’Etat africain, 

notamment à l’Etat africain francophone dont la forme unitaire de l’Etat, héritée de la 

colonisation ou de l’administration internationale française, est en crise actuellement. L’Etat 

unitaire africain francophone n’arrive pas à répondre aux aspirations de sa population dont les 

plus essentiels sont le développement et la sécurité. La régionalisation peut donc être une voie 

de sortie de crise pertinente. Elle permettra de concilier les intérêts d’unité et de centralisation 

de l’Etat central d’une part à ceux de développement autonome des entités territoriales locales 

d’autre part. Il reviendra donc à chaque Etat africain intéressé de donner sa touche personnelle 

à la régionalisation afin d’assurer les équilibres qui lui conviennent. Dans cette perspective, le 

Cameroun pourrait expérimenter la régionalisation, notamment la régionalisation partielle à 

régime unique ou multiforme, pour pertinemment faire face à la crise socio-politique qui sévit 

dans ses régions du nord-ouest et du sud-ouest depuis quelques années. Les particularités de 

                                                            
143 (L.) Favoreu, (P.) Gaïa, (R.) Ghevontian, (J-L.) Mestre, (O.) Pfersmann, (A R.), (G.) Scoffonip, Droit 

constitutionnel, op. cit., p. 467. 
144 (D.) Baranger, Le droit constitutionnel, op. cit., p. 55. 
145 (E.H.) Mbodj, « Préface », dans (J-L.) Esambo Kangashe, Traité de droit constitutionnel congolais, op. cit. p. 

11. 
146 Ibid., p.8. 
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sa constitutionnalisation de la décentralisation147 le prédisposent à une telle mutation 

politique, institutionnelle et juridique.  

 

 

                                                            
147 (J-M. II) Couessu’, « La constitutionnalisation de la décentralisation dans les Etats francophones d’Afrique 

subsaharienne », op. cit.  
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Résumé 

Les discriminations envers les groupes spécifiques sont le fait de traiter un groupe différemment 

à cause de ses différences par rapport aux groupes dominants. 

La discrimination peut être directe, indirecte ou croisée. Elle est directe quand une personne, 

dans une situation comparable à d’autres, fait l’objet d’un traitement différent, fondé sur un motif 

illégal, c'est-à-dire prohibé par les textes et la jurisprudence. La discrimination est indirecte quand une 

disposition, un critère ou une pratique, entraîne un désavantage pour un individu par rapport à 

d’autres, et pour un motif interdit par la loi ou la jurisprudence. Cependant, toute différence de 

traitement n’est pas nécessairement une discrimination, car il existe différents états ou situations où 

certaines personnes ne méritent pas d’être traitées de la même manière que les autres. 

Mots-clés : Discrimination, l’abolition progressive, capacitation juridique,  

 

Abstract  

Discrimination against specific groups is the act of treating a group differently because of its 

differences from dominant groups. Discrimination can be direct, indirect or crossed. It is direct when a 

person, in a situation comparable to others, is subject to different treatment, based on an illegal reason, 

that is to say prohibited by texts and case law. Discrimination is indirect when a provision, criterion or 

practice results in a disadvantage for an individual compared to others, and for a reason prohibited by 

law or case law. However, any difference in treatment is not necessarily discrimination, as there are 

different states or situations where some people do not deserve to be treated the same as others. 

Key words : Discrimination, progressive abolition, legal empowerment etc. 

 

INTRODUCTION 

 

Les différences de traitement entre individus ont toujours existé dans les sociétés 

humaines. Plusieurs critères ont été utilisés dans le passé pour justifier des discriminations 

entre individus d’une même communauté (discrimination basée sur le sexe, la caste, le statut 

économique et social) ou entre personnes de communautés différentes (discrimination raciale, 

                                                            
 Mode de citation : COULIBALY Alou, COULIBALY Souleymane S, « La mise en œuvre du droit anti-

discrimination », Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 159-174 
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religieuse, etc.), et qui ont fait plusieurs victimes1. Les faits et pratiques discriminatoires sont 

en fait une mémoire du passé2. Ils touchent à tous les aspects de la vie des individus, comme 

la politique, l’éducation, l’emploi, les services médicaux et sociaux, le logement, le système 

pénitencier, l’application de la loi ou l’administration de la justice3. Plusieurs révolutions ont 

eu lieu à cause des injustices subies par un peuple et se sont terminées avec des déclarations 

de droits, où l’égalité entre citoyens a été affirmée. Il en est ainsi de la Déclaration des droits 

de l’Homme et du citoyen de 1789, de la Magna Carta de 1215 et de la Déclaration 

d’indépendance des États-Unis. Mais, malgré ces déclarations, qui étaient certes des 

évolutions remarquables, les différences de traitement entre individus et autres atrocités ont 

continué à exister, comme l’esclavage et les inégalités de sexe. Ce n’est que récemment que 

les luttes contre les discriminations ont été soulevées sur la scène internationale afin d’abolir 

définitivement toute forme de traitement différent. Le principe d’égalité et de non-

discrimination est devenu largement accepté en droit international et dans beaucoup d’États 

du monde. Ce sont deux concepts à la fois positifs et négatifs basés sur le même principe. En 

effet, l’égalité signifie l’absence de discrimination, et le maintien du principe de non-

discrimination va produire l’égalité entre individus4. La discrimination a été définie par le 

Comité des droits de l’Homme des Nation unies comme : (…) toute distinction, exclusion, 

restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou 

ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la 

jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre 

domaine de la vie publique5. La Cour Inter-Américaine des Droits de l’Homme (CIADH), 

dans son avis consultatif, dit Proposed Amendments to the Naturalization Provisions of the 

Constitution of Costa Rica, a donné l’origine et la signification de la notion d’égalité. Pour 

elle, la notion d’égalité découle directement de l’unicité de la famille humaine et est liée à la 

dignité fondamentale des individus ; elle ne peut pas être conciliée avec l’idée qu’un groupe 

donné ait droit à un traitement de privilège à cause de sa supposée supériorité ; elle est aussi 

incompatible avec l’idée de caractériser un groupe comme inférieur et de le traiter avec 

hostilité ou de le soumettre à une discrimination dans la jouissance de droits accordés aux 

autres6. La discrimination peut être directe, indirecte ou croisée. Elle est directe quand une 

personne, dans une situation comparable à d’autres, fait l’objet d’un traitement différent, 

fondé sur un motif illégal, c'est-à-dire prohibé par les textes et la jurisprudence7. La 

discrimination est indirecte quand une disposition, un critère ou une pratique, entraîne un 

                                                            
1Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.321 
2Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme, Human Rights in the Administration of Justice: 

A Facilitator’s Guide on Human Rights for Judges, Prosecutors and Lawyers, op. cit., p. 633.   
3 Ibid. 
4 Weiwei (Li), « Equality and Non-Discrimination under International Human Rights Law », The Norwegian 

Centre for Human Rights/ Li Weiwei 2004, p. 7, http://www.mittendrinundaussenvor.de/fileadmin/bilder 

/0304.pdf (consulté le 21 octobre 2016). 
5 Comité des droits de l’Homme, Observation générale n° 18 : Non discrimination, Trente-septième édition, 

1989, para.6. In fine thèse Ismaila SALL. p.324 
6 Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme, Human Rights in the Administration of Justice: 

A Facilitator’s Guide on Human Rights for Judges, Prosecutors and Lawyers, op. cit., p. 653. 
7 MBONGO  Pascal, Libertés et droits fondamentaux, Paris, Berger-Levreul, Avril 2015, p. 264. 
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désavantage pour un individu par rapport à d’autres, et pour un motif interdit par la loi ou la 

jurisprudence8. La discrimination est croisée quand plusieurs formes de discriminations se 

recoupent ou se superposent sur un individu et ont pour conséquence de l’empêcher d’exercer 

d’autres droits. Cette forme de discrimination a été soulevée par le Comité pour l’Élimination 

de la Discrimination à l’Égard des Femmes (CEDEF), dans sa décision Kell c/Canada. Dans 

cette affaire, une femme autochtone canadienne soutenait avoir fait l’objet de trois 

discriminations fondées sur le sexe, sur le statut matrimonial et sur le patrimoine culturel. En 

effet, elle a été, d’une part, exclue de son logement par son partenaire, d’autre part, victime de 

violence conjugale. Le Comité estima que la discrimination fondée sur le sexe était liée à 

d’autres facteurs, tels que la race, l’origine ethnique, la religion, la santé, l’état civil, l’âge la 

classe, la caste, l’orientation et l’identité sexuelle9. Cependant, toute différence de traitement 

n’est pas nécessairement une discrimination, car il existe différents états ou situations où 

certaines personnes ne méritent pas d’être traitées de la même manière que les autres. Le 

Comité des droits de l’Homme et de nombreuses juridictions nationales ou internationales ont 

précisé la portée du principe d’égalité et de non-discrimination. Le Comité des droits de 

l’Homme a consacré deux types de dérogations à cette règle, l’une visant les groupes 

spécifiques et l’autre visant les groupes défavorisés. Les groupes spécifiques, du fait de leur 

état10, doivent faire l’objet d’un traitement différent. Ainsi, le Comité a estimé que la peine de 

mort ne peut pas être imposée à des personnes âgées de moins de 18 ans. Il a aussi soutenu 

qu’elle ne peut pas être appliquée à des femmes enceintes non plus11. Concernant les groupes 

défavorisés, le Comité soutient que l’État doit adopter des mesures visant à atténuer ou à 

supprimer les conditions qui font naître ou qui contribuent à perpétuer les inégalités. Ces 

mesures peuvent consister à accorder temporairement des traitements de faveur à ces groupes 

par rapport au reste de la population12. Ces mesures de différenciation resteront légitimes tant 

qu’elles seront nécessaires pour remédier à une discrimination de fait. Ainsi, n’est pas 

constitutive d’une discrimination toute différenciation qui est fondée sur des critères 

raisonnables et objectifs13. Les luttes contre les discriminations n’ont pas toujours été une 

préoccupation des États. Le monde a connu plusieurs déclarations de droits de l’Homme dans 

le passé, mais très peu se sont prononcées sur l’égalité. Ainsi, la Déclaration d’indépendance 

des États-Unis, appelée aussi Déclaration unanime des treize États unis d’Amérique, affirme 

le principe d’égalité en disposant que « tous les hommes sont créés égaux14», mais cette 

égalité affirmée est aussi discriminatoire dans la mesure où elle s’applique seulement aux 

hommes et non aux femmes. Dans le texte rédigé en anglais, l’égalité vise seulement les 

hommes du fait de l’utilisation de la phrase « all men are created equal », ce qui montre la 

continuité des discriminations envers les femmes dans la société américaine. Cette 

Déclaration va inspirer les révolutionnaires français dans leur déclaration de droit intitulé : 

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789. L’article premier de cette 

                                                            
8 Ibid. 
9 Ibid. p. 264 et 265 
10 Il s’agit par exemple, de l’âge, comme les mineurs, du sexe, comme les femmes enceintes, des handicapés etc. 

In fine thèse Ismaila SALL p.327 
11 Comité des droits de l’Homme, Observation générale n° 18 : Non discrimination, op. cit., para. 8. 
12 Ibid., para. 10. 
13 Ibid., para. 13. 
14 Déclaration unanime des treize États-Unis d’Amérique, adoptée le 4 Juillet 1776 
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Déclaration dispose que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits15». 

Cette Déclaration aussi a le même inconvénient que la déclaration américaine en ce qu’elle 

s’applique seulement aux hommes et non aux femmes. De même, dans ces deux États, 

l’esclavage était toujours appliqué malgré les déclarations. Au lendemain de la Première 

Guerre mondiale, avec la création de la Société des Nations (SDN), la reconnaissance du 

principe d’égalité et de non-discrimination était une priorité pour certains États. Durant la 

conférence de Versailles de 1919, le Japon avait activement travaillé pour l’insertion du 

principe d’égalité raciale dans la Charte, mais malgré le soutien de 11 membres des 17 États 

présents à la conférence, le président Wilson des États-Unis a déclaré que l’amendement avait 

échoué16. 

De même, ces discriminations peuvent concerner les femmes qui, dans plusieurs 

sociétés, ont un rôle bien déterminé. Presque toutes les sociétés ont une perception de la 

femme différente de celle de l’homme qui entraîne des conséquences sur les rôles et 

responsabilités des femmes. Même les sociétés occidentales ont, pendant longtemps, appliqué 

des discriminations envers les femmes sur plusieurs aspects, comme le droit de vote, le droit 

de propriété, et même les violences conjugales. Certes, le statut de la femme a évolué dans les 

sociétés occidentales, mais il reste des pratiques à changer. De nos jours, c’est dans les pays 

en voie de développement que les droits des femmes sont le plus bafoués, malgré des lois qui 

imposent l’égalité entre homme et femme. La capacitation juridique cherche aussi à aborder la 

question des discriminations envers ces groupes défavorisées, à savoir les femmes, d’une part, 

et les minorités et peuples autochtones, d’autre part. Par la capacitation juridique, il est 

possible d’obtenir l’abolition progressive des discriminations à l’égard des femmes (I) et la 

mise en œuvre effective des droits des minorités et des peuples autochtones (II). 

 

I   L’ABOLITION PROGRESSIVE DES DISCRIMINATIONS À L’ÉGARD DES 

FEMMES 

 

Les droits des femmes ont été, pendant longtemps, bafoués dans toutes les parties du 

monde, que ce soit dans les pays occidentaux ou dans les pays en voie de développement17. 

De nos jours, des progrès considérables ont été faits dans plusieurs États du monde, mais il 

n’empêche que des poches de discriminations subsistent un peu partout dans le monde. 

Les droits des femmes, comme les droits de l’Homme, concernent deux grands 

domaines, à savoir les droits civils et politiques, et les droits socioéconomiques. Nous allons 

voir dans un premier temps les droits civils et politiques des femmes (A) et, dans un second 

temps, les droits socioéconomiques des femmes (B). 

 

 

 

 
                                                            
15 Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789, adoptée du 20 au 26 août 1789. 
16 Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme, Human Rights in the Administration of Justice: 

A Facilitator’s Guide on Human Rights for Judges, Prosecutors and Lawyers, op. cit., p. 634. 
17 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.336 
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A.  Les droits civils et politiques des femmes 

 

Ces droits civils et politiques des femmes touchent aux choses les plus fondamentales 

de la vie des femmes, car ils concernent leurs droits au mariage, à la sécurité dans le mariage, 

à leur droit de propriété, leur droit de participation, etc. Ils sont très importants dans la 

capacitation des femmes dans la mesure où leur remise en question aurait pour conséquence 

d’affaiblir les pouvoirs des femmes. Nous allons voir, les droits civils des femmes (1) et, dans 

une seconde sous-section, les droits politiques des femmes (2). 

 

1. les droits civils des femmes 

Les inégalités de droits entre l’homme et la femme, dans le mariage, sont très flagrantes 

et nombreuses18. Elles concernent beaucoup de domaines où l’on voit l’homme avoir plus de 

faveurs que la femme. La première différence de taille entre l’homme et la femme est relative 

à l’âge du mariage qui est moins élevé pour la fille que pour le garçon. Dans beaucoup 

d’États, les filles se marient avant l’âge de dix-huit ans. Le mariage des filles de moins de dix-

huit ans est considéré comme un mariage d’enfant si l’on s’en tient à la définition de l’enfant 

donnée par la Convention internationale des droits de l’enfant qui dispose en son article 

premier qu’ « un enfant s’entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans19». La 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

appelle les États à fixer un âge minimal pour le mariage20, sans préciser l’âge minimal du 

mariage. Mais elle considère le mariage et les fiançailles des enfants comme dépourvus 

d’effets juridiques. De même, la Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum 

du mariage et l’enregistrement des mariages demande aux États de prendre des mesures 

législatives pour spécifier un âge minimum pour le mariage. Toutefois, la Charte africaine des 

droits et du bien-être de l’enfant apporte une contribution plus ferme en précisant que l’âge du 

mariage doit être fixé à dix-huit ans21. Toutefois, dans la réalité, les filles continuent à être 

mariées très jeune, c'est-à-dire avant l’âge de dix-huit ans. En Tanzanie, la loi a fixé l’âge du 

mariage pour les garçons à dix-huit ans, alors que l’âge des filles est fixé à quinze ans22. En 

République démocratique du Congo, l’âge minimum légale de mariage est de dix-huit ans 

                                                            
18 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.343 
19 Convention internationale des droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 20 

novembre 1989. 
20 Article 16(2) de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

In fine thèse Ismaila SALL p.333 
21 Article 21(2) de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, adoptée lors de la 26e Conférence des 

chefs d’État et de gouvernement de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) en juillet 1990, entrée en vigueur 

le 29 novembre 1999. 
22 DOUGLAS   Sarah, « Gender Equality and Justice Programming: Equitable Access to Justice for Women », 

op. cit., p. 13. 
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pour les garçons et de quinze ans pour les filles, et l’on estime que 74 % des f23emmes âgées 

entre quinze et dix-huit ans sont déjà mariées, dont la plupart sont des femmes rurales24. 

Les violences faites aux femmes sont définies par le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes comme « la violence exercée contre une femme parce 

qu’elle est une femme ou qui touche spécialement la femme. Elle englobe les actes qui 

infligent des tourments ou des souffrances d’ordre physique, mental ou sexuel, la menace de 

tels actes, la contrainte ou autres privations de liberté». La Déclaration sur l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes de 1993 ajoute à cette définition une autre définition plus 

détaillée : aux termes de la Déclaration, les violences faites aux femmes « désignent tous actes 

de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un 

préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de 

tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou 

dans la vie privée25». La Déclaration identifie trois milieux de violences, à savoir la famille, la 

collectivité et l’État, et trois catégories de violences, à savoir les violences physiques, 

sexuelles et psychologiques. La violence au niveau de la famille englobe « les coups, les 

sévices sexuels infligés aux enfants de sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le 

viol conjugal, les mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à la 

femme, la violence non conjugale, et la violence liée à l'exploitation26». Au niveau de la 

collectivité, la violence à l’égard de la femme réunit « le viol, les sévices sexuels, le 

harcèlement sexuel et l'intimidation au travail, dans les établissements d'enseignement et 

ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée27». S’agissant de la violence au niveau de 

l’État, elle concerne toute violence perpétrée ou tolérée par l’État28. Toutefois, les violences 

faites aux femmes concernent aussi plusieurs pratiques qui sont fréquentes à travers divers 

endroits de la planète et qui sont susceptibles de causer un préjudice aux femmes. Il s’agit de 

la fécondation forcée et des fausses couches, des kidnappings, des trafics, des enlèvements, 

des mariages forcés, des abus domestiques, des asservissements, des coups29. D’autres 

pratiques actuelles sont aussi considérées comme des abus sexuels faits aux femmes. C’est le 

cas des fouilles à nu, la nudité forcée, les humiliations sexuelles publiques, les viols 

collectifs30. 

 

 

                                                            
23 6 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, Recommandation générale n° 19 : 

Violence à l’égard des femmes, onzième session, 1992, para. 6. 
24 Matundu Mbambi (Annie) et Faray-Kele (Marie-Claire), « Gender Inequality and Social Institutions in the 

Republic Democratic of Congo », 2010, http://www.peacewomen.org/assets/file/Resources/NGO/hri 

nst_genderinequalityinthedrc_wilpf_december2010english.pdf (consulté le 15 novembre 2016). 
25 Article 1er Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes. 
26 Article 2(a) Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes. 
27 Ibid., Article 2(b) 
28 Ibid., article 2(c). 
29 Ofosu-Amaah (Waafas), Chiongson (Rea Abada), et Gandini (Camilla), « Justice Sector Delivery of Services 

in the Context of Fragility and Conflict: What Is Being Done to Address Sexual and Gender-Based Violence? », 

in Jan Wouters et al. (eds), Improving Delivery in Development: The Role of Voice, Social Contract, and 

Accountability, World Bank Legal Review, vol. 6, Washington DC, Banque internationale pour la reconstruction 

et le développement/Banque mondiale, 2015, p. 273-298. In fine these Imaila SALL p.338 
30 Ibid., p. 275. 
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2 - Les droits politiques des femmes : la participation aux prises des décisions 

La participation des femmes aux prises des décisions politiques constitue un élément 

central de la capacitation des femmes dans la mesure où les discriminations envers les 

femmes sont parfois l’œuvre de lois qui sont votées par les représentants du peuple31. Cette 

participation permettrait aux femmes d’être aux instances de prise des décisions qui affectent 

leurs vies et ainsi d’avoir l’occasion de changer les lois discriminatoires. La communauté 

internationale, à travers divers instruments et décisions, a consacré et rappelé l’importance de 

la participation des femmes aux prises des décisions politiques. La première convention 

consacrée à la participation des femmes est la Convention sur les droits politiques de la 

femme de 1952. Elle porte sur trois aspects de la participation des femmes aux affaires 

politiques, à savoir le droit de voter dans toutes les élections, le droit d’être éligible à tous les 

organismes publiquement élus sans discrimination, et le droit d’occuper tous les postes et 

fonctions publics32. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à 

l’égard des femmes est venue renforcer le droit des femmes de participer aux prises des 

décisions dans son article 7 qui améliore et détaille le droit à la participation des femmes. 

Selon l’article, les États doivent prendre des mesures afin d’éliminer les discriminations 

envers les femmes dans la vie politique et publique en leur permettant de voter lors des 

élections et des référendums publics, et être éligibles à tous les organismes publiquement élus 

; de participer à la conception de la politique de l’État et à son exécution, d’occuper des 

emplois publics et d’avoir le droit d’exercer toutes les fonctions publiques ; de participer aux 

ONG et associations dédiées à la vie publique et politique de l’État33. Le Comité sur 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a donné un sens à l’expression « vie 

politique et publique » à laquelle fait référence l’article 7 de la Convention. D’après le 

Comité, la vie politique et publique d’un État recouvre, d’une part, l’exercice du pouvoir 

politique, c'est-à-dire législatif, exécutif, judiciaire et administratif, et concerne tous les 

aspects de l’administration publique, ainsi que la formulation et la mise en œuvre des 

politiques aux niveaux international, national, régional, et local ; d’autre part, elle recouvre les 

nombreuses activités de la société civile34. Le Comité est également revenu sur l’importance 

de la participation des femmes pour une démocratie en affirmant qu’ « une société dans 

laquelle les femmes sont exclues de la vie publique et de la prise de décisions ne peut être 

tenue pour démocratique. Le concept de démocratie n’aura de signification réelle et 

dynamique et d’effet durable que lorsque les décisions politiques seront prises à la fois par les 

femmes et par les hommes et tiendront également compte des intérêts des unes et des 

autres35.» Le Programme d’action de Beijing est revenu sur le rôle des gouvernements et des 

partis politiques dans la promotion de la participation des femmes aux instances de prises des 

décisions. Les gouvernements devraient s’engager à rééquilibrer la proportion d’hommes et 

                                                            
31 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.3245 
32 Article I, II et III de la Convention sur les droits politiques de la femme et ouverte à la signature et à la 

ratification par l’Assemblée générale dans sa résolution 640 (VII) du 20 décembre 1952, entrée en vigueur le 7 

juillet 1954, conformément aux dispositions de l’article VI. 
33 Article 7, Convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes. 
34 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, Observation générale n° 23 : La vie 

politique et publique, séizième session 1997, para. 5. 
35 Ibid., para. 14. 
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de femmes dans les organes et commissions gouvernementaux, les administrations publiques 

et les services judiciaires ; à introduire dans les systèmes électoraux des mesures qui 

encouragent les partis politiques à faire de sorte que les femmes soient représentées dans les 

postes électifs et non électifs36. Quant aux partis politiques, ils devraient revoir leurs 

structures et procédures afin d’éliminer les obstacles qui entravent la participation des femmes 

; envisager des initiatives qui permettent aux femmes de participer pleinement à toutes les 

structures d’élaboration des politiques et aux processus de présentation des candidatures37. 

Toutefois, cette participation des femmes à la vie politique et publique concerne aussi la 

prévention et la gestion des conflits. La communauté internationale appelle de plus en plus les 

États à inclure les femmes dans la prévention et la résolution des conflits. Plusieurs arguments 

sont donnés sur la nécessité d’intégrer les femmes en matière de décisions relatives aux 

conflits. Un des arguments consiste à soutenir que les premiers moments de maintien de la 

paix offrent une opportunité pour redéfinir les relations de genre et d’avancer les droits des 

femmes38. Un autre argument retient que le but fondamental du renforcement de l’État est un 

État qui est légitime, réceptif et responsable envers tous ses citoyens, et l’inclusion des 

femmes est une exigence de taille pour réaliser ces objectifs39. 

 

B.  Les droits socio-économiques des femmes 

 

Dans cette partie nous verrons en(1) les droits sociaux des femmes et, les droits 

économiques des femmes en (2). 

 

1 - Les droits sociaux des femmes 

Le droit à l’éducation est reconnu dans plusieurs conventions internationales. La 

Déclaration universelle des droits de l’Homme, en son article 26, dispose que toute personne a 

droit à l’éducation et que celle-ci doit être gratuite au moins pour l’école élémentaire40. Le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels consacre aussi, en son 

article 13, le droit à l’éducation pour toute personne41. Cette éducation doit être assurée en 

garantissant l’égalité des sexes. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a 

rappelé, dans son Observation générale n° 13, que l’égalité des sexes, bien que ne figurant pas 

dans l’article 13 du Pacte, y est renfermée42. La Convention de l’UNESCO contre la 

discrimination dans l’éducation revient aussi sur les discriminations faites aux femmes en 

                                                            
36 Programme d’action de Beijing, adopté à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing du 4 au 

15 septembre 1995, para. 190. 
37 Ibid., para. 191. 
38 OECD, Gender and Statebuilding in Fragile and Conflict-affected States, Conflict and Fragility, OECD 

Publishing, 2013, p. 20, https://www.oecd.org/dac/conflict-fragility-resilience/docs/gender_statebuilding.pdf 

(consulté le 12 décembre 2016). In fine these Ismaila SALL p.341 
39 Ibid., p. 21. 
40 Article 26(1) Déclaration universelle des droits de l’Homme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations 

unies dans sa Résolution 217 A (III), le 10 décembre 1948 
41Article 13 (1) Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté par l'Assemblée 

générale dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur : le 3 janvier 1976 

conformément à l’article 27.   
42 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 13 : le droit à l’éducation, Vingt-

etunième session, du 15 novembre au 3 décembre 1999, E/C.12/1999/10, para. 5. 
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matière d’éducation. Elle demande aux États de mettre fin et de prévenir toute forme de 

discrimination basée sur plusieurs critères, dont le sexe43. La Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes, en son article 10, recommande 

aussi aux États de prendre des mesures pour éliminer la discrimination envers les femmes 

dans le domaine de l’éducation. En plus de ces sources sur l’éducation des filles, les Nations 

unies ont adopté une déclaration sur l’éducation des femmes à Dakar en 2010. Dans cette 

conférence, les participants ont appelé à des actions urgentes afin de soutenir l’éducation des 

filles, l’égalité des sexes et les opportunités de capacitation44. Dans la réalité, il y a des 

avancées dans l’éducation des filles dans beaucoup de pays en voie de développement. 

Toutefois, les résistances persistent, et dans beaucoup d’États, les normes sociales et 

l’inaction des autorités continuent à faire obstacle à l’éducation des filles. La capacitation 

juridique cherche à permettre aux femmes de développer leurs capabilités. C’est pourquoi 

nous considérons l’éducation comme un élément essentiel de la capacitation des pauvres en 

général, et des femmes en particulier, bien que la Commission pour la démarginalisation des 

pauvres ne l’ait pas retenue dans ses quatre piliers45.  

L’éducation des filles est d’une grande importance dans leur avenir en ce qu’elle les 

prépare à faire face à plusieurs défis de la vie. Plusieurs raisons, basées le plus souvent sur des 

études, ont montré que le fait de respecter l’éducation d’une fille lui permet d’échapper à la 

vulnérabilité. L’éducation des filles se répercute positivement en matière de mariage et dans 

le domaine économique. Dans le cadre du mariage, l’éducation fait qu’une femme échappe à 

beaucoup de choses constitutives d’un véritable obstacle à la capacitation des femmes. Une 

femme éduquée a plus de chances d’avoir peu d’enfants46. Cette situation s’explique par le 

fait que ces femmes se marient plus tard que les femmes non éduquées, ont moins d’années de 

maternité et, surtout, sont plus capables de prendre des décisions éclairées et confiantes sur la 

reproduction47. 

Le droit à la santé des femmes est d’une grande importance dans leur capacitation 

juridique. Même si le droit à la santé existe de façon générale pour l’homme et la femme, ces 

dernières ont besoin d’une prise en charge particulière en matière de santé. Les droits en 

matière de santé sexuelle et procréative ont été consacrés par le Programme d’action de la 

conférence sur la population et le développement de 1994 au Caire, en Égypte. Ce Programme 

d’action fait la distinction entre la santé en matière de procréation et les droits en matière de 

procréation. La santé en matière de procréation a été définie comme : (…) le bien-être 

                                                            
43 UNESCO, Convention de lutte contre la discrimination en matière d’éducation, adoptée par la conférence 

générale à sa onzième session à Paris le 14 décembre 1960. 
44 Déclaration de Dakar sur l’Accélération de l’éducation des filles et l’égalité des sexes, Dakar, mai 2010. 
45 En effet, la Commission pour la démarginalisation des pauvres a retenu quatre pilliers de la capacitation 

juridique, à savoir l’accès à la justice et l’État de droit, le droit de propiété, le droit d’entreprendre et le droit des 

travailleurs. Voir Commission pour la démarginalisation des pauvres par le droit, Pour une application équitable 

et universelle de la loi, op. cit., p. 36. In fine thèse Ismaila SALL p.346 
46 Bradshaw (Sarah), Castellino (Joshua) et Diop (Bineta), « Women’s Role in Economic Development: 

Overcoming the Constrains », Background paper for the High-Level Panel of eminet persons for the post2015 

Developent Agenda, 20 mai 2013, p. 6, http://www.post2015hlp.org/wpcontent/uploads/2013/06/Bradshaw-

Castellino-Diop_Womens-Role-in-Economic-DevelopmentOvercoming-the-Constraints.pdf (consulté le 25 

décembre 2016). 
47 Coleman (Isobel), « The Payoff from Women’s Rights », Foreign Affairs, vol. 83, n° 3, mai-juin 2004, p. 80-

95. 
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général, tant physique que mental et social, de la personne humaine, pour tout ce qui concerne 

l’appareil génital, ses fonctions et son fonctionnement et non pas seulement l’absence de 

maladies ou d’infirmités. Cela suppose donc qu’une personne peut mener une vie sexuelle 

satisfaisante en toute sécurité, qu’elle est capable de procréer et libre de le faire aussi souvent 

ou aussi peu souvent qu’elle le désire48. La santé en matière de procréation fait donc référence 

à un état physique et mental de la personne sur tout ce qui est en rapport avec l’appareil 

génital et peut être mauvaise même en l’absence de maladie. Quant aux droits en matière de 

procréation, ils désignent : (…) certains droits de l’homme déjà reconnus dans des législations 

nationales, des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres 

documents pertinents des Nations Unies qui sont le fruit d’un consensus. Ces droits reposent 

sur la reconnaissance du droit fondamental de tous les couples et des individus de décider 

librement et avec discernement du nombre de leurs enfants et de l’espacement de leurs 

naissances et de disposer des informations nécessaires pour ce faire, et du droit de tous 

d’accéder à la meilleure santé en matière de sexualité et de reproduction. Ce droit repose aussi 

sur le droit de tous de prendre des décisions en matière de procréation49. 

 

2 - Les droits économiques des femmes 

L’interdiction de la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine du travail 

trouve son fondement dans plusieurs conventions internationales. Le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels garantit, en son article 7, le droit de toute 

personne à jouir de conditions de travail justes et favorables avec un salaire équitable et une 

rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction50. Elle demande aux États 

de garantir aux femmes des conditions de travail qui ne soient pas inférieures à celles des 

hommes et une rémunération égale pour le même travail51. Pour le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels, cette obligation dépasse le cadre du salaire et de la 

rémunération, et inclut aussi d’autres traitements ou prestations données directement ou 

indirectement aux travailleurs52. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes aussi, en son article 11, demande aux États de prendre 

des mesures pour éliminer les discriminations à l’égard des femmes dans le domaine de 

l’emploi et lui assurer une même promotion que les hommes, une rémunération égale, la 

sécurité sociale, etc. Elle demande aux États de protéger les femmes employées en cas de 

grossesse en interdisant leur licenciement et en leur garantissant des congés payés. La 

protection des droits des femmes en matière de travail est aussi soutenue par les conventions 

de l’Organisation Internationale du Travail (OIT). La Convention de l’OIT n° 111 invite les 

États à formuler et à appliquer une politique de promotion de l’égalité des chances et de 

traitement dans le domaine de l’emploi et de la profession afin d’éviter toute 

                                                            
48 Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, tenue en Égypte, 

au Caire entre le 5 et le 13 septembre 1994, chap. 7(2). 
49 Ibid., chap. 7(3). 
50 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.356 
51 Article 7(a)(1) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
52 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 23 (2016) sur le droit à des 

conditions de travail justes et favorables (art. 7 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels), 27 avril 2016, E/C.12/GC/23, para. 11. 
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discrimination1826. Dans sa Convention n° 100 sur l’égalité de rémunération, l’organisation 

demande aux États d’appliquer à tous les travailleurs le principe d’égalité de rémunération 

entre la main d’œuvre masculine et la main d’œuvre féminine pour tout travail de même 

valeur53. 

L’accès à la terre des femmes a beaucoup d’intérêts dans le développement économique 

et social d’un État. Il est l’occasion de lutter contre plusieurs formes de discriminations et de 

fléaux qui touchent les pays en voie de développement. Le premier avantage de l’accès à la 

terre des femmes est de leur permettre d’avoir des moyens de subsistance grâce à la 

productivité de ces terres. La productivité de la terre découlant de son accès opéré par une 

femme permet de garantir une sécurité alimentaire et des moyens de subsistance durables54. 

En effet, la terre permet à la femme d’avoir une certaine autonomie pour produire son 

alimentation et d’offrir ainsi la possibilité à ses enfants d’échapper à la famine et à d’autres 

conséquences qui lui sont liées. Le fait le priver une femme d’une terre à cultiver la rend 

vulnérable face à la faim et à la pauvreté. Leurs opportunités de capacitation se réduisent du 

fait de l’absence d’une terre à cultiver pour leur sécurité alimentaire.  

 

II - La mise en œuvre effective des droits des minorités et des peuples autochtones 

 

Les personnes appartenant à des minorités et les peuples autochtones sont des 

populations défavorisées qui partagent beaucoup de problèmes en commun, ce qui pousse 

certaines personnes à les confondre ou à les assimiler volontairement. Pour mieux faire la 

nuance entre ces deux concepts proches, il serait avant tout nécessaire de les définir 

séparément55. 

Il existe un peu partout à travers le monde, des initiatives de mobilisation juridique ou 

sociale qui sont le résultat d’une campagne de socialisation juridique des minorités et peuples 

autochtones, et qui ont permis d’annuler des décisions illégales ou contraires aux intérêts de 

ces populations. Les minorités et peuples autochtones ont besoin de deux types de protection : 

une protection contre les discriminations (A) et une protection pour la préservation de leurs 

droits spécifiques (B). 

 

A - La protection contre les discriminations 

 

Dans cette partie, l’analyse portera sur les discriminations sont constatées dans le 

domaine socioéconomique (1) et dans le domaine civil et politique (2). 

 

 

 

 

                                                            
53 Article 2 Convention n° 100 concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’oeuvre masculine et la 

maind’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, adoptée à Genève le 29 juin 1951. 
54PALLAS   Sabine, « Women’s Land Rights and Women’s Empowerment: One and the Same? », op. cit., p. 

270.  
55 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.370 
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1- Les discriminations socioéconomiques 

L’exclusion sociale des minorités et des peuples autochtones se reflète au niveau de leur 

droit à l’éducation. En effet, dans plusieurs parties du monde, les minorités et les peuples 

autochtones ne jouissent pas des mêmes opportunités dans le domaine de l’éducation56. Ils 

sont discriminés à tous les niveaux de l’éducation, ce qui finit par se répercuter sur leurs 

résultats dans ce domaine. Ces discriminations en matière d’éducation se reflètent dans 

plusieurs statistiques mondiales sur l’éducation. Au niveau des 101 millions d’enfants non 

scolarisés et des 776 millions d’adultes qui ne savent ni lire, ni écrire, la majorité appartient 

aux minorités et aux peuples autochtones57. Une étude de 2006 a montré que sur les 70 

millions de filles qui ne sont pas inscrites à l’école, 70 % viennent des minorités et des autres 

groupes exclus58. En Amérique latine, on constate les mêmes tendances sur les pourcentages 

faibles des minorités dans l’éducation. Dans la localité de Livingstone au Guatemala, par 

exemple, plus de la moitié des afro-descendants n’ont pas terminé l’école primaire, seuls 13 

% ont atteint l’école secondaire, et seulement 10 % y ont obtenu un diplôme1945. Seuls 3 % 

des membres de cette communauté ont atteint l’université, dont 1 % seulement y est 

diplômé59. Au Mexique, 63 % de la communauté autochtone est illettrée, comparées aux 42 % 

des autres communautés non autochtones. De même, en Colombie, le taux d’inscription des 

enfants appartenant aux peuples autochtones est de 11.3 %, et la part des adultes autochtones 

illettrés est de 44 %60. En Afrique aussi, la part des minorités et des peuples autochtones dans 

l’éducation est marginale. Au Nigéria, par exemple, 5 % de tous les enfants qui sont en dehors 

de l’école appartiennent à l’ethnie des Haoussa61. L’Asie aussi n’est pas en reste sur les 

discriminations en matière d’éducation. En Inde, par exemple, en 1991, seules 19 % des 

femmes appartenant à des castes savent lire et écrire, et pour les hommes de la même 

communauté, le pourcentage est de 46 %, ce qui est très inférieur à la moyenne nationale qui 

est de 64 %1949. En 2006, une étude a montré que 64 % des membres de la caste des Dalits 

n’ont reçu aucune éducation62. 

Les droits économiques des minorités et des populations autochtones concernent 

plusieurs activités, mais nous étudierons ici principalement trois éléments, à savoir le travail, 

l’accès au crédit et les moyens de subsistance, comme la terre. En matière de travail, les 

minorités et les peuples autochtones font l’objet de plusieurs discriminations au niveau du 

recrutement et de la nature des emplois. Au niveau du recrutement, les minorités et les 

                                                            
56 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.368 
57 3 Curtis (Mark), « A World of Discrimination: Minorities, Indigenous Peoples and Education », in Preti 

Taneja (ed.), State of the World’s Minorities and Indigenous Peoples 2009, Minority Rights Group International, 

juillet 2009, p. 12-23. 
58 Ibid 
59 SANCHEZ   Margarita et BRYAN Maurice, « Afro-descendants, Discrimination and Economic Exclusion in 

Latin America », Minority Rights Group, 2005, p. 12, http://minorityrights.org/wp-content/uploads/old-

sitedownloads/download-78-Afro-descendants-Discrimination-and-Economic-Exclusion-in-LatinAmerica.pdf 

(consulté le 12 dévrier 2017). 
60 Ibid. 
61 JUSTINO Patricia et LITCHFIELD Julie, « Economic Exclusion and Discrimination: The Experiences of 

Minorities and Indigenous Peoples », Minority Rights Group, 2003, p. 11, https://pdfs.semanticscholar.or 

g/997c/d59c9d2d63e2d3979dde86b92433a26dc67a.pdf (consulté le 12 février 2017). 
62 CURTIS  Mark, « A World of Discrimination : Minorities, Indigenous Peoples and Education », op. cit., p. 13. 
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peuples autochtones ont beaucoup plus de mal à obtenir un emploi à cause de la 

discrimination. Même s’ils ont un bon niveau d’éducation et des compétences au même titre 

que les gens de la majorité, leur appartenance aux groupes dominés constitue un obstacle à 

leur embauche. Au Brésil, la discrimination envers les afro-descendants dans le domaine de 

l’emploi a fait que même s’ils ont les mêmes diplômes, ils ont moins de chances de décrocher 

un emploi que les autres brésiliens de la majorité63.  

 

2 - Les droits civils et politiques des minorités et des peuples autochtones 

Les droits civils de ces populations sont nombreux. C’est pourquoi nous allons ici nous 

focaliser sur quelques d’entre eux liés à leur protection physique contre les violences, comme 

l’accès à la justice et le droit à l’intégrité physique64. 

Les multiples formes de violences que subissent les minorités et les peuples autochtones 

violent plusieurs de leurs droits civils. Il s’agit, par exemple, du droit à la vie, reconnu à 

l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; du droit de ne pas être 

soumis à la torture et à des peines cruels, inhumains ou dégradants, reconnu à l’article 7 du 

même Pacte ; du droit à la liberté et à la sécurité de sa personne (article 9) ; du droit à l’égalité 

devant les tribunaux et les cours de justice (article 14), etc. Ces communautés font face à 

plusieurs formes de discriminations qui affectent leur intégrité physique et morale, ainsi que 

leurs droits sociaux, économiques et culturels. Les droits de l’Homme des minorités et des 

peuples autochtones sont violés par les actes de violences et de discriminations commis par 

les institutions, comme la police et la justice, et par les populations de la majorité. Concernant 

la police, elle est responsable d’une grande partie des discriminations et des actes de violences 

que subissent les minorités et les peuples autochtones. En effet, ils font l’objet de plusieurs 

arrestations arbitraires, d’acte de torture et de profilage ethnique par la police. Au Vietnam, 

les minorités ethniques du Montagnard sont torturées par la police65. Il peut aussi arriver que 

la police ne fasse pas les investigations nécessaires en cas de plaintes déposées par les 

minorités victimes d’actes de violences66. Ceci peut créer chez les minorités un sentiment 

selon lequel la police ne répond pas de manière égalitaire à leurs plaintes en cas d’injustice, et 

donc diminuer les chances de coopération entre elles et la police67. Au niveau de la justice 

aussi, les minorités et les peuples autochtones subissent des discriminations quand ils veulent 

accéder à la justice. Quand ils sont en litiges avec d’autres communautés, ils sont le plus 

souvent moins susceptibles d’avoir un procès équitable68. La discrimination à leur égard, dans 

                                                            
63 SANCHEZ Margarita et BRYAN Maurice, « Afro-descendants, Discrimination and Economic Exclusion in 

Latin America », op. cit., p. 7. 
64 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.369 
65 Vietnam Committee on Human Rights, « Violation of the Rights of Ethnic and Religious Minorities in the 

Socialist Republic of Vietnam », op. cit., p. 17. 
66 PNUD, Marginalized Minorities in Development Programming: A UNDP Ressource Guide Toolkit, op. cit., p. 

46. In fine these Ismaila SALL p.367 
67 LENNOX  Corinne, « Minority and Indigenous Peoples’ Rights in Urban Areas », in Peter Grant (ed.), State 

of the World’s Minorities and Indigenous Peoples 2015, Minority Rights Group International, juillet 2015, p. 10-

21. 
68 PNUD, Strengthening Judicial Integrity through Enhanced Access to Justice: Analysis of the National Studies 

on the Capacities of the Judicial Institutions to Address the Needs/Demands of Persons with Disabilities, 

Minorities and Women, op. cit., p. 9. 
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le secteur de la justice, est constatée dans plusieurs parties du monde, où ils reçoivent un 

traitement défavorable. Les minorités et les peuples autochtones font face au racisme des 

juges qui font preuve d’une grande discrétion dans l’application de la loi69. Au Vietnam, les 

minorités religieuses, dites les « Montagnards », subissent beaucoup de violences de la part 

des autorités du fait de leur adoption du christianisme. En 2010, plusieurs membres de cette 

communauté ont été arrêtés et sanctionnés par des peines de prison du fait de leurs 

protestations contre l’interdiction de leur maison de culte. Ils ont été jugés ensemble sans 

l’assistance d’un avocat et brutalement torturés en prison70. D’après les ONG de la place, plus 

de 350 Montagnards ont été emprisonnés depuis 2011 pour participation à des 

démonstrations, tentative de fuite de l’État, ou pour prière dans des lieux de culte non 

reconnus par les autorités71. 

 

B -La protection des droits spécifiques des minorités et des peuples autochtones 

 

Les minorités et les peuples autochtones ont besoin d’une protection spéciale afin de 

mieux vivre leur différence par rapport aux autres72. Cette protection spécifique est un 

ensemble de droits que leur statut de minorité ou de peuple autochtone rend nécessaire de 

protéger. Il y a deux catégories de protections spécifiques : les droits spécifiques communs 

aux minorités et aux peuples autochtones (1), et les droits spécifiques propres aux peuples 

autochtones (2). 

 

1 - Les droits spécifiques communs aux minorités et aux peuples autochtones 

Le droit à la reconnaissance est l’un des droits les plus importants pour les minorités et 

les peuples autochtones, car c’est de lui que dépendent d’autres protections spécifiques. Le 

fait de reconnaître une communauté de minorité nationale ou de peuple autochtone peut avoir 

beaucoup de conséquences sur son traitement par les autorités nationales et sur la nécessité 

d’un traitement spécial par rapport aux autres dans le domaine de l’éducation, de la santé, de 

l’emploi, de la culture, etc. En d’autres termes, la reconnaissance est la première étape vers la 

demande de droits et de protection applicables aux minorités et aux peuples autochtones73. 

Droits spécifiques et une protection contre toutes les formes de discriminations. C’est 

aussi une manière pour les autorités nationales de prendre conscience de la vulnérabilité d’une 

communauté donnée et d’entreprendre des actions de protection envers leur situation 

économique et sociale, leur culture ou leurs terres. Avec la reconnaissance, l’État admet 

                                                            
69 CISNEROS de Alencar (Antonio M.), « Empowering Indigenous Peoples to Claim their Rights before 

National Courts, an Experience from Guatemala », in Wilton Littlechild et Elsa Stamatopoulou (eds), Indigenous 

Peoples’s Acces to Justice, Including Truth and Reconciliation Processes, Institute for the Study of Human 

Rights Columbia University, 2014, p. 113-124. 
70 Vietnam Committee on Human rights, « Violation of the Rights of Ethnic and Religious Minorities in the 

Socialist Republic of Vietnam », op. cit., p. 15. In fine these Ismaila SALL p.369 
71 Ibid., p. 16. 
72 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.364 
73 ASHAMU Elizabeth, « Centre for Minority Rights Development (Kenya) and Minority Rights Group 

International on Behalf of Endorois Welfare Council v. Kenya: A Landmark Decision from the African 

Commission », Journal of African Law, vol. 55, n° 2, 2011, p. 300-313 
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l’existence de problèmes auxquels les minorités et les peuples autochtones sont confrontés, et 

permet ainsi d’être mieux préparé à réduire les inégalités et les tensions dans la société74. En 

plus, la reconnaissance des minorités et des peuples autochtones peut contribuer à trois 

avantages : elle facilite le développement dans la mesure où elle permet de prendre des 

mesures pour leur donner la possibilité de bénéficier de manière égalitaire du développement ; 

elle permet aussi une coexistence pacifique en évitant les tensions intercommunales et les 

conflits ; enfin, la reconnaissance facilite une gouvernance démocratique du fait qu’elle crée 

un État participatif et multiculturel75. 

Les droits culturels de ces communautés comptent beaucoup pour leur capacitation. 

Toutefois, la question de la culture dans les sociétés ayant une diversité ethnique et culturelle 

fait l’objet d’un long débat entre philosophes politiques. Trois conceptions s’opposent. La 

première est celle des libéraux qui soutiennent que les individus peuvent exprimer leurs 

différences culturelles en privé, et que l’État, au nom du principe d’égalité, ne devrait pas 

tenir compte des spécificités culturelles76. Ce courant a été critiqué par un autre courant, dit « 

les communautariens », défendu par Charles Taylor, Michael Sandel, Michael Walzer et 

Alasdair Macintyre, qui reprochent aux libéraux d’avoir une vision trop abstraite de l’individu 

sans tenir compte de ses attaches sociales ou culturelles77. Le troisième courant est le 

multiculturalisme qui soutient l’idée selon laquelle l’État devrait permettre le respect et 

l’épanouissement des différentes cultures78. 

 

2 - Les droits spécifiques propres aux peuples autochtones 

Les droits spécifiques des minorités et des peuples autochtones sont de deux ordres79. 

Certains droits spécifiques de ces derniers peuvent être exercés aussi bien à titre individuel 

qu’à titre collectif : c’est le cas des droits culturels et du droit à la reconnaissance. Par contre, 

d’autres ne peuvent exercés qu’à titre collectif : c’est le cas du droit à l’autodétermination et 

du droit sur leur territoire et ressources. La Commission africaine des droits de l’Homme et 

des peuples a estimé que ce qui différencie les droits des minorités des droits des peuples 

autochtones est que les minorités ont des droits individuels et les peuples autochtones ont des 

droits collectifs80. Le droit à l’autodétermination a connu une certaine évolution avant d’être 

reconnu aux peuples autochtones, car il était déjà reconnu aux nations ou États colonisés 

avant d’être consacré pour les peuples autochtones. L’idée d’autodétermination trouve ses 

origines dans les révolutions américaine et française81 qui ont été l’occasion pour ces nations 

d’affirmer la souveraineté du peuple à décider de son destin et d’être libéré de toute forme de 

                                                            
74 PNUD, Marginalized Minorities in Development Programming: A UNDP Ressource Guide Toolkit, op. cit., p. 

16. In fine these Ismaila SALL p.373 
75 Ibid. 
76 MBONGO  Pascal, Libertés et droits fondamentaux, op. cit., p. 858 
77 Ibid. 
78 Ibid. 
79 Thèse  Ismaila Sall Capacitation juridique et fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement 

p.372 
80 Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples, Indigenous Peoples in Africa: The Forgotten 

Peoples? The African Commission Work on Indegenous Peoples, op. cit., p. 13 
81 CASTELLIINO Joshua) et GILBERT Jérémie, « Self-determination, Indigenous Peoples and Minorities », 

Macquarie Law Journal, vol 3, 2003, p. 155-178. 
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domination extérieure ou monarchique. Toutefois, ce n’est qu’après la Première Guerre 

mondiale qu’il fut consacré pour la première fois en tant que principe de droit international82. 

Il a été soutenu par le président américain Wilson en tant que principe politique d’après-

guerre en Europe, principe selon lequel les nations appartenant à la même ethnie devaient 

s’autogouverner83. Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, avec la Charte des 

Nations unies, ce principe d’autodétermination évolua pour désigner les peuples dans le sens 

étatique, c'est-à-dire que chaque peuple d’un État a ce droit. L’organisation s’est fixée comme 

but, dans l’article 1(2) de la Charte, de chercher des relations amicales entre nations « fondées 

sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-

mêmes ». Ce principe a été consacré dans un contexte de colonisation et devait permettre à 

ces États colonisés d’obtenir leur indépendance. Pour Solomon Dersso, le principe 

d’autodétermination appliqué en Europe après la Première Guerre mondiale était national, 

alors que celui appliqué en Afrique après la Seconde Guerre mondiale était territorial84. 

 

CONCLUSION 

 

Les discriminations envers les groupes spécifiques sont le fait de traiter un groupe 

différemment à cause de ses différences par rapport aux groupes dominants. Elles ont 

concerné, d’une part, le traitement des femmes, d’autre part, le traitement des minorités et des 

peuples autochtones. Chaque catégorie a fait l’objet de plusieurs formes de discriminations 

depuis plusieurs générations. Les droits des femmes dans les pays en développement ont 

moins évolué par rapport aux pays occidentaux.  

À ce niveau, la capacitation juridique a montré son efficacité dans la lutte pour la 

défense des droits des groupes défavorisés. Les femmes, à travers leurs mouvements et les 

organisations de défense des droits de l’Homme, ont montré l’efficacité de la mobilisation 

juridique et sociale dans la protection de leurs droits. À plusieurs reprises, les actions des 

femmes et de leurs alliés ont montré que l’usage de la mobilisation dans une perspective des 

droits fondamentaux peut mener à l’épanouissement économique, social et politique des 

femmes. 

En ce qui concerne les droits des minorités et des peuples autochtones, la capacitation 

juridique s’est aussi révélée très efficace dans la mesure où elle permet à ces derniers de 

connaître leurs droits et de les revendiquer par le biais des juridictions nationales, 

communautaires et internationales. 

                                                            
82 DERSSO Solomon A., « The Right to Self-determination, Minorities and Indigenous Peoples in Africa », in 

Salomon DERSSO (ed.), Perspectives on the Right of Minorities and Indigenous Peoples in Africa, Pretoria 

University Law Press, 2010, p. 253-280. 
83 Ibid., p. 254. 
84 Ibid., p. 256. 
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Résumé 

Depuis les indépendances, le mot « révolution » apparait dans les textes constitutionnels de 

quelques États africains. À quoi renvoie-t-il ? La présente étude tente d’identifier l’objet qu’il désigne. 

Elle présente un double intérêt. Au plan théorique, elle contribue à cerner la notion de révolution. Au 

plan pratique, elle peut être utile pour l’interprétation des textes qui l’emploient. La méthode utilisée 

repose essentiellement sur l’analyse desdits textes. De cette analyse, il ressort que le mot est utilisé pour 

désigner deux objets différents. Il s’agit tantôt d’un rêve à réaliser, une transition projetée dont la 

constitution aménage la pérennité, tantôt d’un souvenir à préserver que l’on mobilise à des fins 

déterminées.  

Mots clés : révolution, transition, mémoire, souvenir. 

 

INTRODUCTION  

« Le phénomène révolutionnaire n’est pas étranger au continent africain »1.  Parmi les 

multiples changements politiques qui marquent son histoire depuis les indépendances, certains 

sont qualifiés de révolutions avortées ou réussies par des chercheurs2. Une telle qualification 

aurait pour conséquence d’hisser lesdits changements sur un piédestal. Car, le noble terme de 

révolution ne s’applique pas à des évènements prosaïques3, mais plutôt à ceux que l’on juge 

dignes « d’entrer dans le temple où trônent 1789, les trois glorieuses …»4.  

Contrairement à d’autres termes et expressions comme « émeute », « rébellion » ou 

« coup d’État », le mot « révolution » est très souvent connoté positivement5. Les évènements 

                                                            
 Mode de citation : François NAMA MAOH, « La révolution dans les textes constitutionnels. Réflexion à partir 

de quelques exemples africains », Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 175-197 

 
1 BLUM (F.), Révolutions africaines : Congo, Sénégal, Madagascar années 1960 – 1970, Rennes, PUR, 2014, p. 

11, édition électronique disponible sur https://pur-editions.fr/product/8039/revolutions-africaines , consulté le 

30/10/2023.    
2 Voir par exemple : TERRAY (E.), « Les révolutions congolaise et dahoméenne de 1963 : essai d’interprétation », 

RFSP, vol. 14, n°5, 1964, pp. 917 – 942 ; SOMA (A.), « Réflexion sur le changement insurrectionnel au Burkina 

Faso», RAMReS/SJP, vol. 1, n°1, 2015, https://publication.lecames.org/index.php/jur/article/view/363 ; 

OUEDRAOGO (S. M.) et OUEDRAOGO (D.), « Libres propos sur la transition politique au Burkina Faso : du 

contexte au texte de la charte de la transition » Afrilex, 2015; KAMTO (M.), « Les conférences nationales 

souveraines africaines ou la création révolutionnaire des constitutions », in Dominique DARBON et Jean du BOIS 

de GAUDUSSON (dir.), La création du droit en Afrique, Paris, Karthala, 1997, pp. 177 – 195 ; BOUMÉDIENNE 

(M.), « Révolutions arabes et renouveau constitutionnel : une démocratisation inachevée », Revdh, n°6, 2014, 

version électronique : http://journals.openedition.org/revdh/959.  
3ARON (R.), L’opium des intellectuels, Paris, Calman-Levy, 2004, Chap. 2. Para. 9. Édition électronique 

disponible sur archive.org, consulté le 11/12/2023.  
4 Idem.  
5 BLUM (F.), Révolutions africaines, op.cit., p. 14. 

https://pur-editions.fr/product/8039/revolutions-africaines
https://publication.lecames.org/index.php/jur/article/view/363
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qu’il désigne sont magnifiés et présentés comme salvateurs. On peut le constater dans les 

déclarations issues des célèbres révolutions américaine et française du XVIIIe siècle. Pour la 

première, la Déclaration d’Indépendance de 1776 affirme que « l’histoire du roi actuel de la 

Grande-Bretagne est l’histoire d’une série d’injustices et d’usurpations répétées, qui toutes 

avaient pour but direct l’établissement d’une tyrannie absolue ».  Pour la seconde, la 

Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, en proclamant  que « les hommes naissent 

et demeurent libres et égaux en droits »6, ainsi que le principe de la séparation des pouvoirs7, 

sonne le glas de l’absolutisme de la monarchie et des privilèges. Dans la même logique, le 

préambule de la Constitution portugaise de 1976 affirme au sujet de la Révolution d’avril 1974 

que, « la Révolution a restitué aux portugais les libertés et les droits fondamentaux ».  

Le mot « révolution » dérive du latin revolvere, qui signifie, rouler en arrière. 

Initialement, il est utilisé dans le domaine de l’astronomie pour désigner le mouvement cyclique 

et récurrent d’un corps céleste8. Au XVIIe siècle, ses premières applications aux changements 

politiques sont plutôt métaphoriques en ce sens qu’elles véhiculent l’idée d’une restauration9. 

C’est le cas en Angleterre en 1660 lors de la chute de Cromwell et du retour à la monarchie. 

Avec la Révolution française, le mot renvoie désormais à « une nouveauté radicale plus qu’un 

retour à un état de nature originaire ou à une voie bonne dont on avait été détourné »10.  

Les juristes en ont souvent retenu des définitions larges. Selon Charles Leben, la 

révolution est un « mode de transformation conflictuelle d’un des éléments de l’État, en 

pratique le Pouvoir et le Territoire »11. Pour Joseph Barthélémy, il s’agit d’un mode 

d’abrogation de la constitution non prévue par celle-ci12. Dans une conception proche, Hans 

Kelsen considère que  la révolution est toute modification de la constitution ou tout changement 

ou substitution de constitution qui n’est pas opéré conformément aux dispositions de la 

constitution en vigueur13. Cependant, comme il le relève lui-même, la notion est ici définie dans 

un sens large qui englobe également le coup d’État. Au sens strict, la révolution se distingue de 

ce dernier. Pour Annah Arendt, elle se caractérise par sa finalité libérale: « Crucial, then, to any 

understanding or revolutions in the modern age is that the idea of freedom and the experience 

of new beginning should coincide »14. À rebours de cette thèse, Bertrand de Jouvenel conseille 

de cesser « d’y saluer des réactions de l’esprit de liberté contre un pouvoir oppresseur. Elles 

le sont si peu qu’on n’en peut citer aucune qui ait renversé un despote véritable »15. Pour lui la 

révolution aboutit à la rénovation et au renforcement du pouvoir. Mais, c’est davantage par 

leurs auteurs respectifs que se distinguent les deux changements. Contrairement au coup d’État, 

qui est le fait de dirigeants ou d’agents de l’État, la révolution est opérée par le peuple ou au 

                                                            
6 Article 1er de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. 
7 Article 16 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789.  
8ARENDT (H.), On Revolution, London, Penguin Books, 1990, p. 42.  
9 Idem.   
10DUHAMEL (O.) et MENY (Y.), Dictionnaire constitutionnel, Paris, PUF, 1992, p. 934.  
11LEBEN (C.), « Les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique générale », in 

BURDEAU (G.) et LEBEN (C.), Révolution et droit international. Colloque de la Société française pour le droit 

international, Paris, Pédone, 1990, p. 6.  
12 BARTHÉLEMY (J.), Précis de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1932, p. 101.  
13KELSEN (H.), Théorie pure du droit, Traduit par Charles EISENMANN, Paris/Bruxelles, LGDJ/Bruylant, 1999, 

p. 209. 
14ARENDT (H.), On Revolution, op.cit, p. 29.  
15De JOUVENEL (B.), Du pouvoir. Histoire naturelle de sa croissance, Paris, Hachette, 1972, p. 353 
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moins avec la participation de celui-ci16.  Cependant,  dans la pratique, cette frontière peut être 

difficile à repérer. Le coup d’État peut être suscité en amont par des revendications populaires, 

tout comme il peut recevoir en aval un accueil populaire favorable17.  

Au regard de ce qui précède, le moins que l’on puisse dire est que le mot révolution n’a 

pas un sens univoque. Il peut varier en fonction des époques et de ses utilisateurs. Raymond 

Aron écrivait à ce sujet qu’« il n’existe pas, sinon en un ciel inconnu, une essence éternelle de 

la révolution »18. Un tel constat conduit inéluctablement à la question qui constitue le nœud de 

la présente étude : à quoi renvoie le mot révolution dans les textes constitutionnels africains qui 

l’emploient ?  

La réponse à cette question peut être utile pour l’interprétation des textes concernés. Mais 

la question présente surtout un intérêt théorique dans la mesure où elle contribue à cerner la 

notion de révolution. Par ailleurs, elle permet d’apporter une contribution au débat sur 

l’opportunité de l’étude de la révolution en droit constitutionnel. Pour le positiviste attaché à la 

description du droit positif,  en tant que cadre d’expression du pouvoir constituant originaire, 

la révolution est à rejeter « dans les ténèbres du non-droit »19. C’est ainsi que Raymond Carré 

de Malberg affirme qu’à la suite d’une révolution, tout comme d’un coup d’État, « il n’y a plus, 

ni principes juridiques, ni règles constitutionnelles : on ne se trouve plus sur le terrain du droit, 

mais en présence de la force »20. Les révolutions seraient donc des « procédés constituants 

d’ordre extra-juridique »21. Par conséquent, ils devraient être exclus du droit constitutionnel, 

puisque celui-ci présuppose toujours une constitution en vigueur22.  

Cette thèse est battue en brèche par une partie de la doctrine. Georges Burdeau par 

exemple soutient que « la révolution n’est pas un pur fait, c’est un phénomène juridique »23. 

Car, « elle est un effort du droit pour pénétrer la vie sociale »24.  Selon Olivier Beaud, « si le 

juriste veut saisir le droit positif, il ne peut se désintéresser d’un phénomène aussi important 

que le pouvoir constituant (…) il ne doit pas se couper des faits politiques et sociaux aussi 

importants que les révolutions et coups d’États » 25. Pour Éric Marcel Ngango Youmbi, les 

                                                            
16DUHAMEL (O.) et MENY (Y.), Dictionnaire constitutionnel, op.cit., p. 241 ; PACTET (P.) et MÉLIN-

SOUCRAMANIEN (F.), Droit constitutionnel, 23e éd., Paris, Arman Colin, 2004, p. 69. 
17 Lire à ce sujet : MASSINA (P), « Le coup d’État, entre déshonneur et bienveillance », Afrilex, 2016. 
18ARON (R.), L’opium des intellectuels, op.cit., Chap. 2 Para. 7.   
19BEAUD (O.), La puissance de l’État, Paris, PUF, 1994, p. 212.  
20CARRÉ de MALBERG (R.), Contribution à la théorie générale de l’État, Tome 2, Paris, Les Éditions du CNRS, 

1962, p. 496. 
21 Ibid., p. 497. 
22 Ibid., p. 499. 
23 BURDEAU (G.), Droit constitutionnel et institutions politiques, 18e éd., Paris, LGDJ, 1977, p. 48.  
24 Idem.  
25 BEAUD (O.), La puissance de l’État, op.cit., p. 215. 
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coups de force en général sont bien des faits, mais « des faits juridiques constitutionnels »26. Ils 

entrainent la dérégulation du système de normes et des logiques procédurales27.  

Certes, en Occident, si l’on n’envisageait le droit constitutionnel qu’à partir des textes 

constitutionnels28, il serait effectivement aisé d’en exclure les révolutions. Dans cette partie du 

monde,  le mot « révolution » est souvent absent desdits textes. Même les révolutions les plus 

connues ne sont pas qualifiées comme telles par les constitutions et les déclarations qu’elles ont 

engendrées29. On peut citer le Bill of rights du 13 février 1689 issu de la Révolution de 1688 au 

Royaume-Uni ; la Déclaration d’indépendance de 1776 et la Constitution de 1787 aux États-

Unis d’Amérique ; la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen et les constitutions qui 

se succèdent au lendemain de la Révolution française de 178930. C’est également le cas des 

textes constitutionnels issus des révolutions françaises de juillet 1830 et de février 184831.  

Ailleurs, la situation n’a pas toujours été la même. À titre d’illustration, l’article 19 de la 

Constitution de la République socialiste fédérative soviétique de Russie prévoyait que :  

« en vue de protéger par tous les moyens les conquêtes de la grande révolution ouvrière et 

paysanne, la République socialiste fédérative soviétique de Russie déclare obligatoire pour tous 

les citoyens de la République la défense de la patrie socialiste et institue les services militaires 

universel. Le droit honorifique de défendre la révolution les armes à la main n’appartient qu’aux 

travailleurs … ».  

La formule est reprise, mutatis mutandis, par l’article 10 de la Constitution russe du 11 

mai 1925. La République populaire de Chine en fournit d’autres exemples. Le préambule de la 

Constitution du 20 septembre 1954 commence par la formule : « En 1949, après plus de cent 

ans de lutte héroïque, le peuple chinois a finalement remporté la grande victoire de la 

révolution populaire contre l’impérialisme, le féodalisme et le capitalisme bureaucratique ». 

Plus loin, il affirme que cette constitution « consolide les acquis de la révolution ». Les 

préambules de toutes les constitutions ultérieures sont également truffés de références aux 

                                                            
26 NGANGO YOUMBI (É. M.), « Coups de force et droit constitutionnel en Afrique : brèves réflexions théoriques. 

Étude en l’honneur du Professeur Michel Durupty (1937 – 2020)», RDP, n°2, 2023, pp. 564 et s. Il convient de 

signaler que selon l’auteur, « coup de force » est « une opération brusque, concertée ou non, avec ou sans effusion 

de sang, menée par des militaires, mercenaires (qu’ils soient étrangers ou nationaux) ou civils, en marge des 

procédures instituées, avec pour objet de renverser ou suspendre l’ordre constitutionnel et les institutions dans 

leur intérêt ou celui d’un tiers, qu’il en soit le commanditaire ou non, ou prétendument dans l’intérêt du peuple ». 

Cette expression générique peut désigner aussi bien le coup d’État, que la révolution ou l’insurrection.  Voir pp. 

540 et s.  
27 Ibid., pp. 564 et s.  
28 Pour Raymond CARRÉ de MALBERG, il n’y a pas à rechercher des principes constitutionnels en dehors des 

constitutions positives ». Le droit constitutionnel ne peut se concevoir que dans le cadre d’une constitution 

préexistante. Cf. Contribution à la théorie générale de l’État, Tome 2, op.cit., pp. 499 et s.  
29 Le Portugal apparaît à cet égard comme une exception. Le préambule de la Constitution du 2 avril 1976 débute 

par des mentions relatives à la révolution du 25 avril 1974.   
30 Notamment : Constitution du 3 septembre 1791 ; Constitution du 24 juin 1793 ; Constitution du 5 Fructidor an 

III, Constitution du 22 frimaire an VIII.  
31 Il s’agit respectivement de la Charte constitutionnelle du 14 août 1830 et de la Constitution du 4 novembre 1848.  
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révolutions32.  On peut également citer les exemples de l’Iran33,  du Vietnam34, de la Syrie35 ou 

encore de Cuba36.  

Mais c’est dans des textes constitutionnels africains, anciens ou actuels, que l’on peut 

recenser le plus de références ou d’allusions aux révolutions. On peut recenser environ une 

douzaine d’États : Algérie37, Bénin38, Égypte39, Érythrée40, Éthiopie41, Libéria42, Libye43, 

République du Congo44, Soudan45, Tanzanie46, Tunisie47, Zaïre (aujourd’hui République 

Démocratique du Congo)48. Ici, l’étude du droit constitutionnel peut sembler incomplète si elle 

fait l’économie de toutes ces mentions relatives aux révolutions. Car, si la révolution peut être 

regardée comme un fait juridique, d’un autre point de vue, elle peut apparaitre comme un objet 

saisi par les constitutions. Son étude semble d’autant plus intéressante que, contrairement aux 

coups d’États49, elle reste l’un des parents pauvres de la réflexion constitutionnelle en Afrique.  

La réponse à la question posée appelle au préalable des précisions sur les « textes 

constitutionnels ». La première concerne leur définition. Il convient de partir de la notion de 

constitution formelle. Celle-ci désigne, une catégorie de règles placées au sommet de la 

hiérarchie des normes juridiques50. Elles sont « élaborées et révisées selon une procédure 

supérieure à celle utilisée par la loi ordinaire »51. En général, elles sont contenues dans un 

document spécial52 qui est le texte de la constitution ou le texte constitutionnel. Très souvent, 

le texte lui-même s’auto-qualifie de « constitution ». Mais dans certains cas, c’est par d’autres 

termes ou expressions qu’il est désigné : loi fondamentale, charte, etc. L’attention sera donc 

portée sur la constitution en tant qu’instrumentum. La deuxième précision concerne la 

délimitation temporelle. L’étude repose sur des textes constitutionnels édictés depuis les 

indépendances jusqu’à nos jours. Les indépendances ont permis aux nouveaux États africains 

de se doter de l’autonomie nécessaire pour l’élaboration de leurs propres constitutions. La 

période délimitée semble étendue pour permettre de disposer d’un échantillon assez consistant.  

                                                            
32 Il s’agit de la Constitution du 17 janvier 1975, la Constitution du 5 mars 1978 et celle du 4 décembre 1982.  
33 Préambule de la Constitution de la République Islamique d’Iran de 1979.  
34 Préambules des constitutions vietnamiennes du 18 décembre 1980 et du 15 avril 1992.  
35 Préambules des constitutions syriennes du 1er mai 1969, du 13 mars 1973 et du 26 février 2012.  
36 Préambule de la Constitution cubaine du 24 février 1976. 
37Constitution du 10 septembre 1963, Constitution du 22 novembre 1976, Constitution du 23 février 

1989, Constitution du 28 novembre 1996.  
38Loi Fondamentale de la République Populaire du Bénin du 9 septembre 1977. 
39 Constitution de 2014.  
40 Constitution de 1997.  
41 Constitution de 1987.  
42 Constitution adoptée par référendum le 4 juillet 1984.  
43Proclamation constitutionnelle du 11 décembre 1969 ; Déclaration du 2 mars 1977 sur l’avènement du pouvoir 

du peuple ; Déclaration constitutionnelle du Conseil National de la Transition du 3 août 2011.  
44Constitution du 8 décembre 1963.  
45Constitution de 2019.   
46 Constitution de l’État fédéré de Zanzibar du 9 octobre 1984. 
47 Constitution du 27 janvier 2014. 
48 Loi n°74/020 du 15 aout 1974 portant révision de la Constitution du 24 juin 1967. 
49 Voir à ce sujet : NGANGO YOUMBI (É. M.) et CISSÉ (B.), « Chronique de trente-deux ans de coups d’État 

en Afrique (1990 – 2022) », RFDC, n°133, 2023, p. e30.  
50 OWONA (J.), Droits constitutionnels et institutions politiques du monde contemporain. Étude comparative, 

Paris, l’Harmattan, 2010, p. 71.  
51 AVRIL (P.) et GICQUEL (J.), Lexique de droit constitutionnel, Paris, PUF, 2003, p. 29.  
52 HAMON (F.) et TROPER (M.), Droit constitutionnel, 35e éd., Paris, LGDJ/Lextenso, 2014, p. 45.  
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Il ressort des textes constitutionnels exploités que le terme révolution est employé pour 

désigner deux objets différents. Il s’agit tantôt d’une transition que la constitution pérennise (I), 

tantôt d’un souvenir qui est mobilisé à des fins bien déterminées (II).  

 

I – UNE TRANSITION PÉRENNISÉE   

 

Le terme « transition » est introuvable dans plusieurs dictionnaires juridiques53. Pour 

autant, le droit ne l’ignore pas54. En Afrique, c’est surtout le cas du droit constitutionnel où les 

« constitutions de transition », « actes constitutionnels de transition » et « chartes de 

transition » sont bien connus55 et en plein essor56. Par ailleurs, l’idée de transition est présente 

dans toutes les constitutions comme en témoignent les « dispositions transitoires » qu’elles 

prévoient  et qui s’appliquent à « une période de transition entre deux états de droit »57. Dans 

le langage courant, le terme « transition » désigne un mouvement d’un état à un autre. Lorsqu’il 

est utilisé en droit constitutionnel, il renvoie le plus souvent au passage d’un ordre 

constitutionnel à un autre. Vu sous cet angle, la notion peut déjà être rapprochée de la révolution 

au sens strict qui désigne elle aussi un changement ou une substitution de constitution58. Avant 

1990, ce rapprochement est plus poussé dans certaines constitutions africaines qui appréhendent 

la révolution comme le passage, projeté ou en cours, d’un ordre juridique, politique, 

économique et social capitaliste ou colonial à un ordre socialiste ou vers ce que l’on a appelé l’ 

« authenticité » (A). Cette transition est un projet inscrit dans la pérennité (B).   

 

A – Le passage par la révolution à un nouvel ordre  

 

Lorsque la révolution apparait comme une transition projetée dans des constitutions 

africaines, elle est appréhendée comme un passage au socialisme (1), sauf au Zaïre (aujourd’hui 

République Démocratique du Congo) où elle doit plutôt conduire à l’authenticité (2).    

 

 

 

 

                                                            
53 Voir par exemple : CORNU (G.), Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2009 ; De VILLIERS (M.), Dictionnaire 

de droit constitutionnel, 2e éd., Paris, Armand Colin, 1999 ; AVRIL (P.) et GICQUEL (J.), Dictionnaire de droit 

constitutionnel, 1ere éd., Paris, PUF, 2003 ; PUIGELIER (C.), Dictionnaire juridique, Bruxelles, Larcier, 2015.  
54GIRAUDEAU (G.), « Le droit international et les transitions constitutionnelles », in Actes du colloque 

universitaire sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie des 17 et 18 novembre 2017, Nouméa, PUNC, 

2018, p. 19.   
55 Voir par exemple : Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994 au Zaïre ; Acte constitutionnel de 

transition du 6 juin 1998 au Burundi ; Constitution de transition du 28 octobre 2001 au Burundi ; Constitution de 

la transition en République Démocratique du Congo du 4 avril 2003 ; Constitution de la transition du Soudan du 

Sud de 2011 ;  
56TUEKAM TATCHUM (C.), « Les chartes de transition dans l’ordre constitutionnel des États d’Afrique noire 

francophone : étude à partir des exemples du Burkina Faso  et de la République Centrafricaine, RJTUM, 2017, p. 

207. Pour les cas récents, voir par exemple : Charte de transition malienne du 12 septembre 2020 ; Charte de 

transition tchadienne du 21 avril 2021, Charte de transition guinéenne 27 septembre 2021 ; Charte de transition 

burkinabè du 14 octobre 2022.   
57CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 930.  
58KELSEN (H.), Théorie pure du droit, op.cit., p. 209. 
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1 -  Le passage au socialisme 

L’identification de la révolution à la transition socialiste apparait comme l’une des 

manifestations de l’influence du constitutionnalisme soviétique en Afrique59. Jusqu’en 1990, 

plusieurs États africains proclament leur adhésion au socialisme auquel leurs constitutions se 

réfèrent de manière expresse. Ils affichent ainsi leur ambition d’instaurer une plus grande justice 

sociale afin d’aboutir une société égalitaire60.   

La référence à l’idéologie socialiste est d’abord manifeste dans les préambules des 

constitutions. Par exemple, le sixième paragraphe du préambule de la Constitution algérienne 

du 10 septembre 1963 affirme que la République algérienne démocratique et populaire oriente 

ses activités dans la voie de l’édification du pays, conformément, entre autres, « aux principes 

du socialisme ».  La Loi fondamentale béninoise de 1977 abonde dans le même sens. Dans son 

préambule, il est écrit que le peuple a proclamé, le 30 novembre 1974, son orientation socialiste 

fondé sur le marxisme-léninisme. L’option pour le socialisme est aussi affichée dans le 

préambule de la Constitution éthiopienne de 1987. Selon le dernier paragraphe dudit préambule, 

la Constitution a été adoptée, entre autres, pour poser les bases de la construction du socialisme. 

On retrouve des mentions similaires dans les préambules d’autres textes constitutionnels en 

vigueur à cette époque61. 

Dans beaucoup de cas, la réalisation du socialisme est un objectif assigné à l’État dans le 

corps du texte constitutionnel. C’est le cas de la Constitution algérienne du 10 septembre 1963. 

Selon son article 10, l’un des objectifs fondamentaux de la République algérienne démocratique 

et populaire est, « l’édification d’une démocratie socialiste, la lutte contre l’exploitation de 

l’homme sous toutes ses formes ». C’est également le cas de la Proclamation constitutionnelle 

libyenne du 11 décembre 1969 dont l’article 6 prévoit que « l’objectif de l’État est la réalisation 

du socialisme par l’application de la justice sociale qui interdit toute forme d’exploitation »62. 

En Éthiopie, l’article 8 de la Constitution de 1987 affirmait dans le même sens que l’objectif 

du développement du système politique est d’accélérer la mise en place des bases pour la 

construction d’un système socialiste.  

Les révolutions évoquées dans les constitutions sont présentées comme étant guidées par 

cet objectif. L’expression « révolution socialiste » que l’on retrouve dans certaines d’entre 

elles63 traduit bien cette volonté d’associer la révolution au socialisme.  

La Constitution éthiopienne de 1987 est l’une des plus illustratives de cette tendance.  

L’association de la révolution de 1974 à la réalisation du socialisme y apparait de manière 

récurrente. Dès le premier paragraphe de son préambule, elle affirme que l’un des buts de 

                                                            
59 Sur cette influence, voir CONAC (G.), « L’évolution constitutionnelle des États francophones d’Afrique noire 

et de la République démocratique malgache », in Gérard CONAC, Les institutions constitutionnelles des États 

d’Afrique francophone et de la République malgache, Paris, Economica, 1979, pp. 13 – 15.  
60 NAY (O.), Lexique de science politique, 4e éd., Paris, Dalloz, 2017, Voir l’entrée lexicale « socialisme », para. 

1 et 2.  
61 Voir par exemple : Paragraphe 4 du préambule de la Proclamation constitutionnelle libyenne de 1969 ; 

paragraphes 2 et 8 de la Constitution de Zanzibar adoptée le 9 octobre 1984.  
62 Voir également : articles 10 et 26 de la Constitution algérienne du 10 septembre 1963 ; article 1, 6 et 19 de la 

Constitution éthiopienne de 1987. 
63 Voir par exemple : Article 11 de la Constitution algérienne de 1976 ; Paragraphe 1er du préambule de la 

Constitution de Zanzibar du 9 octobre 1984.   
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l’engagement du peuple dans la lutte révolutionnaire est la transformation de l’Éthiopie en une 

société socialiste. Plus loin, dans un autre paragraphe du même préambule, elle affirme 

également que l’objectif global est de jeter les bases matérielles et techniques pour la 

construction du socialisme. Ce but est réaffirmé dans le dispositif du texte. En effet, l’article 1er 

alinéa 3 prévoit que la République populaire démocratique d’Éthiopie, en accomplissant la 

révolution nationale démocratique, jette les bases pour la construction du socialisme. Au Bénin 

également, la réalisation du socialisme  apparait comme l’aboutissement de la Révolution de 

1972. En effet, selon le préambule de la Loi fondamentale de 1977, celle-ci doit s’achever par 

« l’étape de la révolution socialiste ». En Libye, la Proclamation constitutionnelle de 1969 vise 

à protéger et renforcer la Révolution du 1er septembre « jusqu’à ce qu’elle atteigne ses objectifs 

de liberté, socialisme et unité ».  

On peut voir dans le lien ainsi établi entre la révolution et la réalisation du socialisme une 

inspiration du marxisme-léninisme. En effet, selon cette doctrine, « sans révolution violente, il 

est impossible de substituer l’État prolétarien à l’État bourgeois »64. C’est ainsi que Karl Marx, 

dans le Manifeste du Parti Communiste, avertit que les communistes «  proclament hautement 

que ces buts ne pourront être atteints  sans le renversement violent de tout l’ordre social actuel. 

Que les classes régnantes tremblent à l’idée d’une révolution communiste »65.   

 

2 – Le passage à l’authenticité   

Au Zaïre, sous Mobutu, la première allusion à la révolution apparait dans la version 

initiale de la constitution du 24 juin 1967. Le préambule de ce texte affirme que seule la 

mobilisation des masses, sous l’égide d’un « Gouvernement révolutionnaire » peut permettre 

au peuple de garantir son indépendance. Par la suite, à partir du 23 décembre 1970, il consacre 

de nombreuses dispositions au Mouvement Populaire de la Révolution qu’il établit comme parti 

unique66.  

Mais la Constitution est restée muette sur la consistance de la révolution zaïroise. Pour 

en savoir davantage, il faut se référer au Manifeste de la N’sele auquel elle renvoie. Il s’agit 

d’un texte adopté le 20 mai 1967 et qui fixe les options fondamentales du Mouvement Populaire 

de la Révolution pour lui permettre d’atteindre son but, à savoir, « libérer les zaïrois et les 

zaïroises de toutes les servitudes et d’assurer leur progrès en édifiant une république vraiment 

sociale et vraiment démocratique »67. Cependant, le Manifeste, dans son préambule, proclame 

l’originalité de la révolution zaïroise, notamment en ce qui concerne ses fondements 

idéologiques68. Celle-ci n’a rien à voir avec les révolutions de Pékin, de Moscou ou de Cuba. 

Elle n’est pas fondée sur des théories toutes faites. Elle s’effectue « sans référence à des 

penseurs étrangers » et « répudie aussi bien le capitalisme que le communisme ». Le texte 

affirme que la révolution doit s’effectuer, entre autres, « dans l’exaltation des valeurs du pays 

dans le domaine intellectuel et culturel » ou encore qu’  « il s’agit d’une révolution vraiment 

                                                            
64LÉNINE (V.), L’État et la révolution, 1917, p. 11.  
65MARX (K.), Le manifeste du parti communiste, Bibebook, 1895, pp. 40 et s. Document disponible sur http 

://www.bibebook.com/search/978-2-8247-1115-7, consulté le 1er septembre 2023.  
66 Loi n°70-002 du 23 décembre 1970 portant révision de la Constitution ; Loi n°74/020 du 15 aout 1974 portant 

révision de la Constitution du 24 juin 1967.  
67 Mouvement Populaire de la Révolution, Manifeste de la N’sele, Kinshasa, Forcad – IMK, 1984, p. 8.  
68 Ibid., p. 12.  
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nationale, essentiellement pragmatique, nourrie par l’expérience et cernant au plus près tous 

les aspects de la situation du pays ».  

Cette affirmation de l’inspiration nationale de la révolution constitue les prémices de la 

doctrine de l’authenticité du Président Mobutu qui prône le « recours aux traditions profondes 

de la culture zaïroise authentique » 69. Dans son discours prononcé à Dakar le 14 février 1971 

devant le Congrès National de l’Union progressiste sénégalaise, il affirme à ce sujet que :  

« Tout le sens de notre quête, tout le sens de notre effort, tout le sens de notre pèlerinage sur cette 

terre d’Afrique, c’est que nous sommes à la recherche de notre authenticité (…)  en un mot, nous 

voulons, nous autres congolais, être des congolais authentiques. Qui peut comprendre mieux que 

vous, Monsieur le Secrétaire général, l’importance que nous attachons à cette recherche de notre 

authenticité, à cette découverte de notre vrai visage d’africains »70.  

L’une des innovations de la révision constitutionnelle du 15 août 1974 est la consécration 

de cette doctrine. Désormais, le préambule de la Constitution  s’y réfère expressément. Il 

affirme à ce sujet que seule la politique de recours à l’authenticité permet au peuple zaïrois 

d’affirmer sa personnalité, de réaliser ses objectifs et de contribuer efficacement à la civilisation 

de l’universel. 

 La révolution projetée, qu’elle se présente comme une transition vers le socialisme ou 

une transition vers l’authenticité, s’inscrit dans la pérennité.  

 

B – L’inscription de la révolution dans une longue durée  

 

L’inscription de la révolution projetée dans la pérennité est attestée par l’illimitation de 

sa durée (1) et la consécration d’institutions qui lui sont dédiées (2).  

 

1 – L’illimitation de la durée de la révolution  

Les révolutions projetées ne sont pas des changements brusques et instantanés. 

L’illimitation de leur durée est justifiée par les doctrines qui les sous-tendent. En effet, la 

révolution prônée par la doctrine marxiste-léniniste « n’est pas un coup de baguette magique 

substituant instantanément un ordre nouveau, juste et démocratique, à l’ancien état des choses 

»71. Selon Lénine, « la transition du capitalisme au communisme, c’est toute une époque 

historique »72. Après son reversement, la bourgeoisie qui reste plus forte que le prolétariat qui 

l’a renversé va entreprendre des tentatives de restauration73. C’est pourquoi après la victoire, il 

faut garder le pouvoir, le consolider et le rendre invincible74. La prise de pouvoir par le 

                                                            
69KAMTO (M.), Pouvoir et droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du constitutionnalisme en Afrique 

noire francophone, Paris, LGDJ, 1987, p. 303.  
70 Cité par MUSSIA KAKAMA, « “Authenticité”, un système lexical dans le discours politique au Zaïre », Mots. 

Les langages du politique, n°6, 1983, p. 34.  
71VEDEL (G.), Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 2002, p. 196.  
72LÉNINE (V.), La révolution prolétarienne et le renégat de Kautsky, 1918, p. 18, disponible sur 

https://www.marxists.org/français/lenin/works/1918/11/vl19181110.htm  
73STALINE (J.), Des principes du léninisme, Conférences faites à l’Université de Sverlov au début de 1924, 

disponible sur matérialisme-dialectique.com  
74 Idem. 

https://www.marxists.org/français/lenin/works/1918/11/vl19181110.htm
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prolétariat n’est donc pas la fin de la révolution, mais plutôt son commencement75. Quant à 

l’authenticité, selon son théoricien, elle se découvre chaque jour davantage. La tendance à la 

pérennisation sera donc l’une des caractéristiques de la révolution projetée. La constitution ne 

fixe aucune limite pour sa durée.  

La Constitution algérienne du 10 septembre 1963 en donne une illustration. Selon son 

préambule, après l’indépendance nationale, « le peuple algérien continue sa marche dans la 

voie de la révolution démocratique et populaire ». Le texte détermine également les objectifs à 

atteindre pour concrétiser la révolution. On peut constater que ces objectifs, ou certains d’entre 

eux tout au moins, ne sont réalisables qu’à long terme. C’est le cas par exemple de la liquidation 

de l’analphabétisme ou encore de la création d’une économie nationale dont la gestion sera 

assurée par les travailleurs. Par ailleurs, l’érection de la révolution en devise par l’article 3 

traduit la volonté d’en faire un trait de l’identité de l’État. La pérennisation de la révolution peut 

également être attestée par le serment du Président de la République dans lequel celui-ci doit 

promettre de rester fidèle aux valeurs de la révolution76.  

La Proclamation constitutionnelle libyenne du 11 décembre 1969 est également est 

également intéressante sur ce point. Son préambule s’achève par une formule qui  ne laisse 

aucun doute sur la durée illimitée de la révolution qu’elle prévoit. Selon celle-ci, le texte 

promulgué « est destiné à fournir la base de l’organisation de l’État durant la phase 

d’achèvement de la révolution nationale et démocratique, jusqu’à ce qu’une constitution 

permanente soit préparée pour définir les objectifs de la révolution et décrire son évolution 

future ». La continuité de la révolution est consacrée par la Déclaration sur l’avènement du 

Pouvoir du Peuple du 2 mars 1977. Selon le préambule de ce nouveau texte, le peuple libyen 

« soutient la marche de la révolution vers un pouvoir total du peuple et la consolidation de la 

société populaire ».  

Au Bénin, la Loi fondamentale se contente de fixer les étapes de la révolution : l’étape 

Mouvement Révolutionnaire de Libération Nationale ; l’étape de la Révolution Démocratique 

Populaire ; l’étape de la Révolution Socialiste. Cependant, elle ne donne aucune indication sur 

leur timing. Selon le texte, la première étape a été déclenchée le 26 octobre 1972 par les forces 

armées nationales. Cependant, on peut constater une ambiguïté sur l’étape en cours. D’une part, 

le même préambule affirme dans son deuxième paragraphe que depuis le 30 novembre 1974 

« nous nous sommes engagés irréversiblement dans la voie de l’accomplissement des tâches de 

la Révolution Démocratique Populaire ». D’autre part, dernier paragraphe dudit préambule 

affirme que, la Loi fondamentale : 

 « présente la synthèse révolutionnaire du peuple béninois à l’étape actuelle de notre grand 

Mouvement Révolutionnaire de Libération Nationale, les objectifs à atteindre pour consolider les 

fruits des victoires obtenues, et les tâches importantes à exécuter pour déboucher sur la 

Révolution Démocratique Populaire ».  

Quant à la troisième étape, il semble qu’elle ait été renvoyée aux calendes grecques.  

                                                            
75 Idem.   
76 Article 40 de la Constitution algérienne du 10 septembre 1961.  
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La durée peut ainsi servir de critère de démarcation entre les révolutions projetées dans 

les constitutions africaines et les transitions politiques contemporaines. Les secondes se 

caractérisent par leur durée déterminée et relativement courte. Dans certains cas, celle-ci est 

expressément fixée par la charte de transition. À titre d’illustration, l’article 97 de la Charte de 

transition tchadienne du 21 avril 2021 prévoit à ce sujet que « La durée de la période de transition est 

de dix-huit mois. Elle peut être prorogée une seule fois par le Conseil National de Transition, à la 

majorité de ses membres »77. Dans d’autres cas, le terme de la transition est subordonné à 

l’élection du nouveau Président de la République78. Quant aux révolutions projetées, leur 

achèvement n’est pas envisagé dans un avenir proche. Elles semblent plutôt épouser la 

permanence des constitutions qui les prévoient comme l’atteste la consécration par celles-ci 

d’institutions qui leur sont dédiées.  

 

2 – La consécration des institutions pour la révolution     

Pour se maintenir vivante, la révolution va s’incarner dans une ou plusieurs institutions. 

Selon le constituant béninois, l’une des idées qui ont présidées à l’adoption de la Loi 

fondamentale de 1977, telle que déclinée dans le préambule de ce texte, était justement 

« perpétuer la force et l’unité de la révolution béninoise dans des institutions solides et de 

qualité ». Car comme l’écrivait Maurice Hauriou, « l’institution est faite pour durer »79. 

Il s’agit d’abord de l’État qui reçoit la mission générale de protéger la révolution et de la 

mener jusqu’à son terme. À ce sujet, l’article 9 de la Loi fondamentale béninoise prévoit que 

« l’État défend le régime révolutionnaire contre tous les ennemis du peuple de l’intérieur 

comme de l’extérieur, liquide toutes les séquelles de l’État colonial et néocolonial, 

révolutionnarise toutes les structures coloniales et néocoloniales … ». On peut également citer 

le cas de la République démocratique populaire d’Éthiopie sous l’empire de la Constitution de 

1987. Elle doit « accomplir la révolution démocratique nationale »80, promouvoir les valeurs 

révolutionnaires et en cas de nécessité, mobiliser l’ensemble des travailleurs pour la protection 

de la révolution81.  

Dans certains cas, cette mission de l’État est tellement essentielle qu’elle apparaît comme 

l’un des éléments de son identité. Il en est ainsi en République populaire du Bénin où l’État sera 

expressément qualifié de « révolutionnaire »82. Dans la même logique, au sein de la Fédération 

tanzanienne, l’État fédéré de Zanzibar se donne comme nom officiel « Revolutionary 

Government of Zanzibar »83. Dans la Constitution algérienne de 1963, c’est par la devise 

« Révolution par le peuple et pour le peuple »84que la révolution est associée à l’identité de 

                                                            
77 Voir également : article  21 de la Charte de transition burkinabé du 14 octobre 2022 ; article 22 de la Charte 

malienne de transition du 12 septembre 2020.   
78 Voir par exemple : Article 22 nouveau de la Loi n°2022-001 du 25 septembre 2022 portant révision de la Charte 

de la transition malienne du 12 septembre 2020 ; Voir également la Charte de transition gabonaise du 02 septembre 

2023 dont plusieurs dispositions prévoient que l’élection présidentielle marque la fin de la transition (articles 40, 

41, 52, 54).  
79HAURIOU (H.), Principes de droit public, 2e éd., Paris, Recueil Sirey, 1916, p. 199. 
80 Article 1er de la Constitution éthiopienne de 1987.  
81 Article 26 alinéa 2 de la Constitution éthiopienne de 1987.  
82 Article 1er de la Loi fondamentale de 1977.  
83Voir: Constitution of Zanzibar of 1984.  
84 Article 3 de la Constitution algérienne du 10 septembre 1963.  
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l’État. Elle est ainsi élevée au rang de symbole de l’État, afin qu’en elle se reconnaisse toute 

une nation85.  

Au sein de l’État, la protection et le parachèvement de la révolution sont dévolus à un ou 

plusieurs organes. Sur ce point, on peut constater que les États ayant adhérés à l’idéologie 

marxiste-léniniste font recours à un parti révolutionnaire. Il convient de rappeler que, selon 

Lénine86, dans sa lutte pour le pouvoir, le prolétariat a besoin d’un parti combatif, 

révolutionnaire et courageux qui doit être l’avant-garde de la classe ouvrière. Si ce parti est 

nécessaire pour l’instauration de la dictature du prolétariat, « il l’est encore davantage pour 

maintenir la dictature, la consolider et l’élargir afin d’assurer la victoire complète de la 

révolution »87. En URSS, c’est sur la base de ces idées que le parti communiste sera considéré 

comme « l’instrument d’une véritable révolution permanente »88.  

La création de certains partis politiques en Afrique repose sur ces mêmes idées. C’est le 

cas du Front National de Libération en Algérie, du Parti Congolais du Travail, du Parti de la Révolution 

Populaire du Bénin ou encore du Parti des Travailleurs d’Éthiopie. Ces partis partagent de nombreux 

points communs. Ils sont des partis uniques, ils sont institutionnalisés et jouent un rôle 

dirigeant89. Par ailleurs, leur vocation révolutionnaire est expressément inscrite dans la 

constitution. En Algérie par exemple, le Front de Libération Nationale réalise « les objectifs de 

la révolution populaire et démocratique »90. Dans la même logique, le préambule de la Loi 

fondamentale béninoise de 1977 affirme que « pour aller victorieusement de l’avant, nous 

devons nous en tenir fermement à la ligne et aux principes du parti de la Révolution du Bénin, 

afin de franchir hardiment les différentes étapes de notre révolution ».  

Suivant le même modèle, à la faveur de la révision constitutionnelle du 23 décembre 

1970, le Mouvement Populaire de la Révolution devient le parti unique au Zaïre où il est 

considéré comme « l’institution suprême de la République »91 ou « la nation zaïroise organisée 

politiquement »92.  

Parmi les institutions spécifiques qui incarnent les révolutions projetées, il y a également 

les conseils de la révolution. Cependant, derrière la ressemblance de dénominations, on 

découvre des différences profondes entre ces organes. S’ils se caractérisent tous par leur 

collégialité, leur composition est plutôt variable. Au Congo, il comprend le Président de la 

République et les membres du Gouvernement93. D’autres ont une composition plus hétérogène. 

C’est le cas du Conseil National de la Révolution du Bénin qui compte 69 membres : le 

Président de la République ; 33 militaires dont les membres du gouvernement Militaire de la 

Révolution ; les préfets, 12 responsables de conseils régionaux de la révolution ; ainsi que 17 

                                                            
85 Sur les symboles de l’État, voir KAMTO (M.), Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du 

Cameroun, Yaoundé, PUC,  2021, pp. 429 et s.  
86 STALINE (J.), Des principes du léninisme, op.cit., p.52.  
87 Idem.  
88DUVERGER (M.), Les partis politiques, Paris, Armand-colin, 1976, p. 372.  
89KAMTO (M.), Pouvoir et droit en Afrique noire, op.cit., p. 419.  
90 Article 26 de la Constitution algérienne du 10 septembre 1963. 
91 Article 4 de la Loi n°70-001 du 23 décembre 1970 portant révision de la Constitution zaïroise du 24 juin 1967.  
92 Article 29 de la Constitution zaïroise du 15 août 1974.  
93 Article 85 de la Constitution congolaise de 1963.  
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cadres civils, policiers et paramilitaires94. C’est également le cas du Revolutionary Council de 

Zanzibar qui comprend le Président, le Chief Minister, les ministres, des membres de la House 

of Representatives et le Attorney General95. Dans certains cas, les membres seront désignés 

intuitu personae. Il en sera ainsi en Algérie96.  

Les attributions dévolues aux conseils de la révolution varient également. Par exemple, 

on peut constater une grande différence entre le Revolutionary Council de Zanzibar et le Conseil 

du Commandement de la Révolution libyen. Tandis que le premier est réduit à une fonction 

d’assistance du Président et de coordination de l’exécutif97, le second, considéré comme la plus 

haute autorité de la République, « exerce tous les pouvoirs inhérents à la souveraineté »98. 

Néanmoins, tous ces organes ont des attributions relatives à la réalisation ou à la protection de 

la révolution. C’est ainsi que celui du Congo « réalise les objectifs fondamentaux de la 

révolution, il élabore la politique générale de la nation et inspire l’action de l’État en fonction 

des aspirations profondes de la masse »99. En Libye également, le Conseil du commandement 

de la révolution « prend toutes les décisions qu’il juge nécessaire à la protection de la 

révolution »100. Il peut proclamer la loi martiale ou l’état d’urgence s’il le juge nécessaire « pour 

la protection et la défense de la Révolution »101.  Au Bénin, il doit, entre autres, faire adhérer 

les masses à la révolution, les rendre aptes et prêtes à la défendre102.  

La révolution ne désigne pas seulement une transition. Dans les textes constitutionnels 

étudiés, le mot peut également renvoyer à un souvenir que le constituant souhaite préserver de 

l’oubli.  

 

II – UN SOUVENIR MOBILISÉ   

 

Qu’une révolution projetée soit saisie par la constitution semble dans l’ordre normal des 

choses. En principe, la vocation d’une constitution est d’organiser le futur par des prescriptions.  

En revanche, elle ne saurait avoir la prétention de prescrire pour le passé. Celui-ci est de l’ordre 

des faits et ne se prêtent plus qu’à  la description. Pourtant, il ne faut pas conclure que le passé 

est totalement exclu de son champ. En effet, le passé est bel et bien présent dans les 

constitutions103. Il apparait notamment comme l’une des composantes fréquentes du 

                                                            
94 Article 12 de la Loi n°74-68 du 18 novembre 1974 portant création, attributions et fonctionnement du Conseil 

National de la Révolution, du Bureau politique dudit Conseil, des Conseils Provinciaux, de District, Communaux 

et Locaux de la Révolution.  
95 Article 43 de la Constitution de Zanzibar de 1984.  
96 Cf. Journal officiel de la République algérienne, n°56, 6 juillet 1965, p. 649 
97 Article 43 de la Constitution de Zanzibar de 1984.  
98 Article 18 de la Proclamation constitutionnelle libyenne du 11 décembre 1969.  
99 Article 85 de la Constitution congolaise de 1963.  
100 Article 18 de la Proclamation constitutionnelle libyenne du 11 décembre 1969.  
101 Article 25 de la Proclamation constitutionnelle libyenne du 11 décembre 1969.  
102 Article 6 alinéas 3 et 4 de la Loi n°74-68 du 18 novembre 1974 portant création, attributions et fonctionnement 

du Conseil National de la Révolution, du Bureau politique dudit Conseil, des Conseils Provinciaux, de District, 

Communaux et Locaux de la Révolution. 
103VIDAL-NAQUET (A.), « Constitution et passé : du fait à la norme », in Ariane VIDAL-NAQUET (dir.), 

Constitution et passé : entre mémoire et histoire, Confluence des droits, Aix-en-Provence, DICE, 2023, pp. 17 – 

33.  
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préambule104.  La référence aux révolutions passées dans de nombreuses constitutions 

africaines en est une parfaite illustration. Cependant, dans le cas d’espèce, le passé évoqué 

relève surtout du souvenir. La révolution est inscrite dans la mémoire collective (A) pour être 

mobilisée à des fins déterminés (B).   

 

A – La mémorisation de la révolution  

 

L’évocation du passé peut relever de l’histoire ou de la mémoire105. Dans le premier cas, 

il s’agit d’ « une combinaison intelligible des faits et d’évènements appuyant une démonstration 

au service de la connaissance »106. En tant qu’activité scientifique, l’histoire obéit aux 

exigences de mise à distance et d’objectivité107. La mémoire, par contre « n’a aucune prétention 

scientifique, aucune prétention à la véracité, aucune prétention à l’exhaustivité »108. En tant 

que souvenir de faits passés, elle est de l’ordre du subjectif 109et de l’affectif110. Si cette faculté 

appartient à l’individu, elle peut également se développer au sein d’un groupe social. On parlera 

dans ce cas de la mémoire collective. Celle-ci est constituée de « souvenirs des évènements et 

des expériences qui concernent le plus grand nombre de ses membres et qui résultent soit de sa 

vie propre, soit de ses rapports avec les groupes les plus proches, les plus fréquemment en 

contact avec lui »111. Le droit contribue à son édification « en sélectionnant les évènements qui 

serviront de points de repère, de balises et en arrêtant la signification qu’il convient de leur 

donner »112. L’exemple des constitutions africaines dans leur appréhension des révolutions 

passées le montre bien. En effet, la révolution apparaît ici comme un passé retenu (1) et valorisé 

(2).  

 

1 – Un passé retenu   

La mémoire est subjective dans la mesure où « tout souvenir suppose un travail de 

décantation, de filtrage et de sélection »113. Elle résulte « d’une construction, par laquelle sont 

retenus certains faits du passé, considérés comme emblématiques »114. Par conséquent, 

l’érection d’une révolution en souvenir consiste, dans un premier temps, à la sortir du lot des 

évènements passés, à la retenir sur la liste de ceux qui ne doivent pas tomber dans l’oubli. C’est 

ainsi qu’on peut comprendre la référence constitutionnelle à une révolution passée. Il s’agit de 

la graver sur le marbre de la constitution qui apparait de ce fait comme un lieu de mémoire.  

                                                            
104HEUSCHLING (L.), « La constitution formelle », in Traité international de droit constitutionnel. Tome 1. 

Théorie de la constitution, Paris, Dalloz, 2012, pp. 283 et s.  
105VIDAL-NAQUET (A.), « Constitution et passé : du fait à la norme », op.cit., p. 18.  
106CARTIER (É.), « Histoire et droit : rivalité ou complémentarité ? », RFDC, n°67, 2006, p. 509. 
107VIDAL-NAQUET (A.), M. BONNET et J. PADOVANI, Avant-propos de l’ouvrage  Ariane VIDAL-NAQUET 

(dir.), Constitution et passé : entre mémoire et histoire, op.cit., p. 12.  
108VIDAL-NAQUET (A.), « Constitution et passé : du fait à la norme », op.cit., p. 18.  
109CHEVALLIER (J.), « Droit et mémoire », Lex electronica, Vol. 15, n°1, 2010, p. 641.  
110VIDAL-NAQUET (A.), BONNET (M.) et J. PADOVANI (J.), op.cit., p. 12.  
111HALBWACHS (M.), La mémoire collective, 1950, p. 20. Document disponible sur : 

http// :www.uqac.uquebec.ca/index.html, consulté le 16 septembre 2023.   
112CHEVALLIER (J.), « Droit et mémoire », op.cit., p. 643.  
113 Ibid., p. 641. 
114 Ibid., p. 642.  
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Suivant une pratique constante, la révolution passée est retenue et inscrite dans le 

préambule du texte constitutionnel ou para-constitutionnel qu’elle a engendré. Plusieurs 

exemples sont illustratifs de cette pratique. On citera d’abord le cas de la République du Congo. 

Après les manifestations qui ont conduit à la démission du président Fulbert Youlou, à l’arrivée 

au pouvoir d’Alphonse Massamba-Débat et à l’abrogation de la Constitution du 2 mars 1961, 

Le préambule de la nouvelle constitution adoptée le 8 décembre 1963 commence par la formule 

« le peuple congolais proclame la pérennité de l’esprit qui a présidé à sa révolution des 13, 14 

et 15 août 1963 ». On peut également citer le cas de la Lybie après le renversement du roi Idriss 

le 1er septembre 1969 par le Colonel Kadhafi. La Proclamation Constitutionnelle du 11 

décembre 1969 mentionne cet évènement qu’il qualifie de révolution. Dans son préambule, elle 

affirme à cet égard que « Au nom de la volonté populaire exprimée par l’armée le 1er septembre 

par les forces armées qui ont renversée le régime monarchique et proclamé la république arabe 

Libyenne et en vue de protéger et renforcer la révolution … ». Au Libéria également, la 

Constitution adoptée par référendum le 4 juillet 1984 mentionne la Révolution du 12 avril 1980, 

laquelle a abrogé la Constitution du 26 juillet 1847.  

La plupart des textes constitutionnels et para-constitutionnels adoptés en Afrique du nord 

dans le contexte du printemps arabe ne dérogent pas à cette pratique. C’est le cas en Libye115, 

en Tunisie116, en Égypte117 et au Soudan118.  

Cependant, la sélection opérée par la constitution n’est jamais définitive. La volonté du 

constituant de préserver une révolution de l’oubli peut s’émousser avec le temps. Celle-ci 

pourra donc perdre sa place d’évènement emblématique à la faveur d’un changement 

constitutionnel. La nouvelle constitution n’y fait plus référence, ce qui équivaut à son 

déclassement. Il suffit de parcourir les constitutions actuelles de certains États au passé 

révolutionnaire pour le constater. Au Bénin par exemple, le préambule de la Constitution du 11 

décembre 1990 ne mentionne plus le 12 octobre 1972, date de déclenchement du « Grand 

Mouvement Révolutionnaire de Libération Nationale ». On peut également citer la Constitution 

congolaise adoptée le 25 octobre 2015 qui ne fait plus référence à la Révolution des 13, 14 et 

15 août 1963.  

Parfois, le constituant ne se contente pas de déclasser la révolution. Il la remplace par un 

autre évènement plus récent. Dans le préambule de la Constitution béninoise du 11 décembre 

1990, c’est la Conférence des Forces Vives de la Nation tenue à Cotonou  du 19 au 28 février 

1990 qui apparaît désormais comme le principal point de repère. De tous les évènements cités 

par ce texte, c’est le seul dont le rôle important dans l’évolution constitutionnelle et politique 

est souligné : La Conférence, « en redonnant confiance au peuple, a permis la réconciliation 

nationale et l’avènement d’une ère de Renouveau Démocratique ». Si l’on adhère à la thèse qui 

attribue une nature révolutionnaire à ces assises, on pourra conclure au remplacement d’une 

révolution par une autre comme ce sera le cas plus tard en Libye. Dans ce dernier cas, la 

                                                            
115 Préambule de la Déclaration constitutionnelle du Conseil National de la Transition du 3 août 2011 (Révolution 

du 17 février 2011).   
116 Préambule de la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014 (Révolution du 17 décembre 2010 – 14 janvier 

2011). 
117 Préambule de la Constitution égyptienne de 2014 (Révolution du 25 janvier 2011 – 30 juin 2013).  
118 Préambule de la Constitution soudanaise de 2019 (Révolution de septembre 2018). 



190 

Déclaration constitutionnelle du Conseil National de Transition du 3 août 2011 fait désormais 

référence à la Révolution du 17 février 2011. Il convient de rappeler que la Proclamation 

constitutionnelle du 11 décembre 1969 et la Déclaration sur l’avènement du pouvoir du peuple 

du 2 mars 1977 qui l’ont précédé évoquaient plutôt la « Grande Révolution de septembre » 

1969.  

Il arrive aussi que la volonté de préserver une révolution de l’oubli survive après de 

nombreux changements constitutionnels et politiques ultérieurs. En Algérie, la date du 1er 

novembre 1954 en est un exemple. La Constitution du 10 septembre 1963 s’y réfère pour la 

première fois comme la date à laquelle « le Font de Libération Nationale appelait à la 

mobilisation de toutes les énergies de la nation, le processus de lutte pour l’indépendance ayant 

atteint sa phase finale de réalisation ». L’évènement marque le début de la Guerre d’Algérie, 

autrement appelée la « Révolution algérienne ». Les préambules de toutes les constitutions 

algériennes ultérieures continuent de s’y référer119.   

Le constituant peut également réhabiliter une révolution qu’elle avait cessé de mentionner 

ou même sortir des oubliettes une autre à laquelle elle ne s’était jamais référée auparavant. Sur 

ce point, la Constitution Égyptienne de 2014 est sans doute celle qui retient le plus l’attention. 

Elle évoque non seulement à la Révolution du 25 janvier 2011 – janvier 2013 dont elle émane 

directement, mais également les révolutions de 1919 et 1952. Elle considère que la première 

n’est que l’aboutissement des deux autres. Cependant, c’est la première fois que la Révolution 

de 1919 est citée dans une constitution égyptienne. Quant à la Révolution du 23 juillet 1952, 

elle avait abouti au renversement du Roi Farouk et permis le passage à la République.  Après 

avoir été constamment mentionnée dans le préambule de la constitution jusqu’en 2011120, elle 

fut ignorée par la Constitution de 2012. Dans la Constitution de 2014, elle apparait donc comme 

un souvenir exhumé pour être valorisé.  

 

2 – Un passé valorisé   

Dans la mémoire, les évènements ont une valeur. Il y a de bon et de mauvais souvenirs. 

Par conséquent, la valorisation des révolutions constatée dans les textes constitutionnels 

africains est une autre preuve de leur mémorisation. Si Raymond Aron écrit qu’il est 

« déraisonnable de condamner ou d’exalter par principe les révolutions »121, les constituants 

africains semblent faire fi de cette mise en garde et n’évoquent généralement les révolutions 

passées qu’en les exaltant. On peut constater un certain manichéisme dans la comparaison 

qu’elles établissent entre ces révolutions et les régimes déchus.  

La constitution n’évoque le régime déchu que pour le dépeindre négativement. À titre 

d’illustration, dans le préambule de la Constitution congolaise du 8 décembre 1963, le peuple, 

après avoir proclamé la pérennité de l’esprit qui a présidé à la Révolution des 13, 14 et 15 août 

de la même année, déclare qu’ « il rejette en conséquence : toute corruption, tout tribalisme, 

tout népotisme comme méthode de gouvernement et de consolidation du pouvoir personnel ». 

                                                            
119 Constitution du 22 novembre 1976 ; Constitution du 23 février 1989 ; Constitution du 28 novembre 1996 et ses 

modifications subséquentes.  
120 Voir les préambules des constitutions de 1956 et de 1971.  
121ARON (R.), L’opium des intellectuels, op.cit., Chap. 2, para. 15.   
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Le texte dévoile ainsi les maux qui sont censés avoir miné le régime congolais sous la 

présidence de Fulbert Youlou. Les constitutions algériennes sont également très illustratives de 

cette pratique. On peut dresser à partir de leurs préambules un chapelet de récriminations contre 

le régime colonial français qui a précédé la Révolution du 1er novembre 1954. Il s’agit d’un 

régime envahisseur, agresseur, oppresseur. Il est accusé d’avoir mené « une guerre 

d’extermination », de « tentative de dépersonnalisation des algériens » ou encore 

« d’agressions menées contre sa culture, ses valeurs et les composantes fondamentales de son 

identité ». En Libye, la Déclaration constitutionnelle du Conseil national de transition du 3 août 

2011 retient aussi l’attention. Elle présente le régime déchu comme liberticide et bafoueur des 

droits des libyens. La dévalorisation des régimes précédents se traduit également par des 

formules éloquentes telles que « régimes de démission et de trahison »122 ou encore « former 

dictatorial regime »123.  

Par contre, les révolutions qui abrogent lesdits régimes sont adulées comme en 

témoignent les qualificatifs valorisants qu’on leur adjoint : « révolution de la liberté et de la 

dignité »124, « Révolution honorable »125, « Révolution glorieuse »126, « combat 

révolutionnaire héroïque pour la libération »127, « Révolution populaire »128, « Grande 

révolution »129. Mais cette valeur positive de la révolution passée tient davantage à son 

déroulement, à ses auteurs, ainsi qu’à ses objectifs. 

En ce qui concerne son déroulement, les textes mentionnent avec soins la participation 

du peuple à la révolution. Dans  la plupart des cas, il s’agit d’une participation directe. Le 

meilleur exemple se trouve sans doute dans le préambule de la Constitution égyptienne de 2014 

qui affirme que « la révolution du 25 janvier – 30 juin est unique parmi les grandes révolutions 

de l’histoire de l’humanité, par la densité de la participation populaire, estimée à des dizaines 

de millions ». La Déclaration constitutionnelle libyenne de 1969 offre un exemple insolite de 

participation indirecte du peuple à la révolution. Son préambule évoque à ce sujet « la volonté 

populaire exprimée le 1er septembre par les forces armées qui ont renversé le régime 

monarchique et proclamé la République arabe libyenne ». Par ailleurs, les énoncés 

constitutionnels narratifs sur la révolution peuvent prendre une tonalité épique. Ils dévoilent 

ainsi l’héroïsme et l’exploit du combat révolutionnaire. À titre d’illustration, le préambule de 

la Constitution algérienne de 1976, affirme, parlant du peuple, « le 1er novembre 1954 aura été 

un des sommets de son destin (…) le peuple a versé son sang pour assumer son destin collectif 

dans la liberté et l’identité culturelle retrouvée ». Le préambule de la Constitution érythréenne 

de 1997 comprend également de nombreux passages  qui s’inscrivent dans ce type de registre130.  

                                                            
122 C’est ainsi que la Loi fondamentale béninoise de 1977, dans son préambule, qualifie tous les régimes qui se 

sont succédé dans le pays de 1960 à la Révolution de 1972.  
123 Paragraphe 1er du préambule de la Constitution soudanaise de 2019.  
124 Préambule de la constitution algérienne de 1996.  
125 Préambule de la Déclaration constitutionnelle du Conseil national de transition libyen du 3 août 2011. 
126 Préambule de Charte constitutionnelle soudanaise pour la période de transition de 2019.  
127 Préambule de la Constitution érythréenne de 1997.  
128 Préambule de la Constitution éthiopienne de 1987.  
129 Préambule de la Déclaration libyenne du 2 mars 1977 sur l’avènement du pouvoir du peuple.  
130 Par exemple: « With Eternal Gratitude to the scores of thousands of our martyrs who sacrificed their lives for 

the cause of our rights and independence, during the long and heroic struggle for liberation, and to the courage 
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Pour ce qui est des auteurs de la révolution, les textes constitutionnels mettent en exergue 

leur courage, leur altruisme et dans certains cas, leur sacrifice. Contrairement aux auteurs des 

coups d’États qui sont l’objet de condamnations, les révolutionnaires participent au « combat 

pour la reprise du pouvoir par le peuple »131, ils sont des « hérauts de la liberté, de l’unité et 

du progrès »132, des « martyrs »133 ou encore des « patriotes »134. Par conséquent, leur mémoire 

mérite d’être honorée. C’est ainsi qu’aux termes de l’article 16 de la Constitution égyptienne 

de 2014, « l’État s’engage à honorer les martyrs de la nation et à s’occuper des blessés de la 

Révolution … ». Cette constitution va plus loin en reconnaissant expressément les principaux 

leaders des révolutions qu’elle mentionne. Il s’agit notamment de Saad Zaghloul pour la 

Révolution de 1919 et du leader immortel Gamal Abdel Nasser pour celle de 1952.  

Les objectifs attribués aux révolutions sont également flatteurs. On citera en premier lieu  

l’indépendance. Nombre de révolutions survenues avant la décennie 1980 sont inscrites dans le 

cadre de l’émancipation de la domination coloniale ou l’impérialisme des puissances 

européennes. C’est le cas notamment des révolutions égyptiennes de 1919 et 1952, la 

Révolution algérienne du 1er novembre 1954, de la révolution béninoise du 26 octobre 1972. 

Les révolutions surviendraient également en réponse aux aspirations à la démocratie. C’est ainsi 

que le préambule de la Déclaration constitutionnelle du Conseil national de transition en Libye 

fonde la légitimité de la Révolution du 17 février 2011 sur « la volonté du peuple libyen et ses 

aspirations à réaliser la démocratie et à promouvoir les principes du pluralisme politique ».  

Dans la même logique, la Charte de la transition de 2014 au Burkina Faso présente 

l’insurrection survenue les 30 et 31 octobre de la même année comme un « combat pour la 

reprise du pouvoir par le peuple ». La liste des objectifs affichés comprend également la liberté, 

les droits de l’homme, la dignité humaine, la justice.  

En revanche, les textes constitutionnels ne laissent apparaitre aucun élément qui puisse 

discréditer une révolution. En général, le tableau brossé est quasiment idyllique. S’il est vrai 

que  « tout changement de régime subit et brutal entraine des fortunes et des faillites également 

injustes »135. Il reste que sa mémorisation sera partielle et partiale dès lors que la mémoire n’a 

aucune prétention à l’exhaustivité et à l’objectivité. La révolution ainsi inscrite dans la mémoire 

devient un souvenir auquel l’on peut faire recours.  

 

B – Le recours à la révolution  

 

En général, les références aux révolutions passées dans les textes juridiques peuvent être 

assimilées à ce qu’un auteur a appelé « le droit mémoriel déclaratoire »136. Par conséquent, il 

est difficile d’y voir des normes juridiques. Certes, elles sont très souvent contenues dans des 

                                                            
and steadfastness of our Eritrean patriots… »; « Noting the fact that the Eritrean women’s heroic participation in 

the struggle for independence… » 
131 Voir le préambule de Charte de transition du 13 novembre 2014 au Burkina Faso.  
132 Voir le préambule de la Constitution algérienne de 1996. 
133 Voir par exemple : Préambule de la Constitution algérienne du 10 septembre 1963 ; Préambule de la Déclaration 

constitutionnelle du Conseil national de transition du 3 août 2011 en Libye ; Préambule de la Constitution 

tunisienne de 2014 ;  
134 Préambule de la Constitution érythréenne de 1997.  
135 ARON (R.), L’opium des intellectuels, op.cit., chap. 2, para. 13.  
136 FRAISSEIX (P.), « Le droit mémoriel », RFDC, n°67, 2006, pp. 485 et s.  
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préambules dont la normativité est reconnue par la doctrine137 ou par la constitution elle-

même138. Mais les énoncés relatifs aux révolutions passées sont narratifs ou constatent 

simplement des faits. Dès lors que la question de leur véracité peut être posée, on peut les situer 

aux antipodes de la norme qui elle ne peut être ni vraie, ni fausse, mais seulement obéie ou 

désobéie139. À la différence de la norme, ils ne sont pas destinés à servir  d’ « étalon de mesure 

qui permet de juger un comportement »140. En France, le Conseil constitutionnel nie justement 

la normativité des lois mémorielles en affirmant qu’ « une disposition législative ayant pour 

objet de reconnaitre un crime de génocide ne saurait, en elle-même, être revêtue de la portée 

normative »141.  

Néanmoins, aucune entreprise mémorielle n’est gratuite. Les faits retenus dans la 

mémoire le sont pour l’intérêt qu’ils présentent par rapport à un but poursuivi142. Il faut donc 

s’interroger sur les finalités de la mémorisation des révolutions dans les textes constitutionnels 

africains. On peut en identifier au moins deux : l’aménagement de l’identité nationale (1) et la 

motivation de la décision constituante (2). 

  

1 – La révolution mobilisée dans l’aménagement de l’identité nationale 

L’identité nationale est « le veau d’or des sociétés politiques contemporaines »143. Pour 

l’appréhender, il convient de prendre en compte les deux sens du mot identité : équivalence et 

ipséité144.  D’une part, l’identité tend à créer une homogénéité en rassemblant les individus 

d’une même nation autour de référents communs. Le Professeur Luc Sindjoun parle du 

« dénominateur identitaire commun »145. D’autre part, elle permet de distinguer une nation des 

autres. De ce point de vue, en paraphrasant Alexandre Viala146, on peut concevoir l’identité 

nationale comme « le fait pour une nation d’être soi-même et non une autre ».  

                                                            
137TETANG (F.), « La normativité des préambules des constitutions des États africains d’expression française », 

RFDC, n°104, 2015, pp. 953 – 978.  
138 Voir par exemple : Article 145 de la Constitution tunisienne de 2014 ; article 227 de la Constitution égyptienne 

de 2014.  
139 ARNAUD (A.-J.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, Paris, LGDJ, 1993, p. 406.  
140FALLON (D.), « Légitimité et normativité de la constitution », p. 8. Disponible sur 

https://shs.hal.science/halshs-03442307, consulté le 28 avril 2023.  
141 Décision n°2012-647 du 28 février 2012 (Loi visant à réprimer la contestation de l’existence des génocides 

reconnus par la loi).  
142 FALL (A. B.), « L’Afrique et le devoir d’oubli », in Alioune SALL et Ismaïla Madior. FALL (dir.), Mélanges 

en l’honneur de Babacar Kanté. Actualité du droit public et de la science politique en Afrique, Dakar, l’Harmattan, 

2017, p. 899.  
143SINDJOUN (L.), « Identité nationale et “révision constitutionnelle” du 18 janvier 1996 : comment 

constitutionnalise-t-on le “nous” au Cameroun dans l’État post-unitaire », Polis, vol. 1, n° spécial, 1996, p. 1. 

Disponible sur https://polis.sciencespobordeaux.fr, consulté le 15/12/2023.  
144VIALA (A.), « Le concept d’identité constitutionnelle : approche théorique », in Laurence BURGOGNE-

LARSEN (dir.), L’identité constitutionnelle saisie par le juge en Europe, Paris, A. Pedone, 2011, p. 9. 
145 SINDJOUN (L.), « Identité nationale et “révision constitutionnelle” du 18 janvier 1996 … », op.cit., p. 9.  
146 VIALA (A.), « Le concept d’identité constitutionnelle… », op.cit., p. 9. 

https://shs.hal.science/halshs-03442307
https://polis.sciencespobordeaux.fr/
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La définition de l’identité nationale fait partie des questions que la constitution s’attèle à 

régler147. Il en résulte un « droit constitutionnel identitaire »148 qui dote la nation d’un nom et 

détermine ses symboles, tels que le drapeau, l’hymne, les armoiries, la devise, etc.  

C’est dans le même objectif que la constitution peut procéder à un récit sur le passé. Dans 

la conception française, le passé constitue l’une des composantes essentielles du principe 

spirituel de la nation. Ernest Renan parlait à cet égard de la « possession en commun d’un riche 

legs de souvenirs »149. Une nation est donc aussi identifiable par sa biographie150. En effet, 

comme pour l’individu151, le temps apparait comme un trait d’identité. Chaque nation se 

distingue des autres également par ses dates de référence152.  

Dans certains cas, ces dates renvoient à des révolutions. C’est dans cette mesure qu’on 

peut considérer que la référence aux révolutions passées dans la constitution s’inscrit dans 

l’aménagement de l’identité nationale. Il s’agit d’identifier la nation par la singularité de son 

passé qui suscite la fierté, compte tenu de la valeur positive qui est attribuée aux révolutions. 

C’est ainsi que le préambule de la Constitution algérienne de 1996 affirme que « le 1er novembre 

1954 aura solidement ancré la guerre de libération nationale dans le passé glorieux de la 

nation ».  

La commémoration des révolutions est parfois érigée en fête nationale. Cette pratique 

s’observe surtout en Afrique du nord153. En Égypte, le calendrier des fêtes nationales prévoit la 

commémoration des révolutions du 25 janvier 2011, du 30 juin 2014 et celle du 23 juillet 

1952154.  En Algérie, l’anniversaire de la Révolution de 1954 est célébré le 1er novembre155. 

Quant à la Révolution tunisienne de 2010/2011, initialement, c’est la journée du 14 janvier qui 

a été réservée à sa commémoration156. Mais depuis le Décret présidentiel 2021-223 du 7 

décembre 2021, elle est célébrée le 17 décembre. En Libye, sous le règne de Mouammar 

Kadhafi, la Révolution de 1969 était commémorée tous les 1er septembre. Depuis 2012, c’est 

plutôt la Révolution de 2011 qui est fêtée le 17 février de chaque année.  Cette érection des 

commémorations des révolutions en fêtes nationales atteste une fois encore de leur mobilisation 

                                                            
147 BULMER (E.), Qu’est-ce qu’une constitution ? Principes et concepts. Guide introductif à l’élaboration d’une 

constitution n°1, Stockholm, IDEA International, 2021, pp. 7 et s.  
148 Nous empruntons cette expression au Professeur Luc SINDJOUN. Voir « Identité nationale et “révision 

constitutionnelle” du 18 janvier 1996 … », op.cit., p. 9.  
149 RENAN (E.), Qu’est-ce qu’une nation ? Conférence prononcée le 11 mars 1882 à la Sorbonne, p. 50. 

Disponible sur  http://classique.uqac.ca/  
150DARVICHE (M.-S.), « La biographie nationale ou comment justifier l’ordre collectif moderne », Pôle Sud, n°1, 

1994, p. 101.  
151 C’est le cas de la date de naissance qui fait partie des informations mentionnées dans la carte nationale 

d’identité. Voir par exemple l’article 3 du Décret n°2016/375 du 04 août 2016 fixant les caractéristiques et les 

modalités d’établissement et de délivrance de la carte nationale d’identité au Cameroun.  
152 Quelques exemples : 4 juillet 1776 aux États-Unis d’Amérique (Indépendance des 13 colonies britanniques) ; 

14 juillet 1789 en France (prise de la Bastille); 17 octobre 1917 en Russie (Révolution russe); 20 mai 1972 au 

Cameroun (Unification). 
153 Cependant, l’érection de la commémoration de révolutions en fête nationale n’est pas une spécificité africaine. 

De nombreux exemple peuvent également être recensés en dehors du continent : Indépendance Day aux États-

Unis ; le 14 juillet en France ; le 7 novembre en Russie ;  
154 Voir la liste des jours fériés sur le site de la Présidence de la République Arabe d’Égypte : www.presidency.eg 

consulté le 26 septembre 2023.  
155 Article 1er de la Loi n°63-278 du 26 juillet 1963 fixant la liste des fêtes légales en Algérie.  
156 Article 1er du Décret n°2011-317 du 26 mars 2011 fixant les jours fériés donnant à congé au profit des personnels 

de l’État, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif.  

http://classique.uqac.ca/
http://www.presidency.eg/
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au service de l’identité nationale. Car, les commémorations « ont ce pouvoir de raffermir les 

liens de la communauté, de réinventer l’imaginaire collectif, de raviver le sens d’appartenance 

au groupe, de construire l’identité de la conscience commune »157. 

 

2 – La révolution mobilisée dans la motivation de la décision constituante  

La constitution est une décision158.  Et comme toute décision, son établissement repose 

sur des motifs qu’elle expose parfois. Il s’agit de faits, de considérations et d’aspirations qui 

qui servent de justification à la constitution. Lorsqu’elle existe, cette motivation est 

généralement contenue dans le préambule.  

La motivation du texte constitutionnel n’est pas une pratique nouvelle. Comme le montre 

Luc Heuschling159, au 18e siècle, les préambules des premières constitutions des anciennes 

colonies américaines servaient déjà de tribune d’auto-justification. Et cette pratique s’inscrivait 

elle-même dans la tradition des textes constitutionnels anglais dont les préambules servaient de 

faire valoir au corps du texte. C’est dans la même démarche de motivation que s’inscrit 

l’évocation de certaines révolutions passées dans les constitutions africaines.  

La révolution apparait comme un motif, d’abord dans la mesure où elle créée 

l’opportunité de l’établissement d’un nouveau texte. En abrogeant la constitution ou en mettant 

fin à l’ancien régime, elle laisse un vide que l’adoption d’un nouveau texte vise à combler. C’est 

ainsi que le préambule de la Charte Transition burkinabé du 14 novembre 2014 fait reposer 

l’adoption de ce texte, entre autres,  sur « l’urgence de doter le Burkina Faso d’organes de 

transition afin de combler le vide institutionnel dans la conduite des affaires publiques » à la 

suite de l’insurrection populaire évoquée qu’il évoque.  

Cependant, c’est surtout en exprimant son adhésion aux objectifs de la révolution que le 

constituant mobilise celle-ci dans la motivation de son œuvre. La constitution apparait alors 

comme un cadre de formalisation des ambitions affichées par les révolutionnaires. À ce sujet, 

la Déclaration Constitutionnelle libyenne du 03 août 2011 peut être cité. L’une des raisons 

avancées par le Conseil National de Transition pour justifier la promulgation de ce texte est la 

légitimité de la Révolution du 17 février 2011 « pour satisfaire la volonté du peuple libyen et 

ses aspirations à réaliser la démocratie et à promouvoir les principes du pluralisme politique 

et l’État des institutions ». On retrouve le même raisonnement dans le préambule de la 

Constitution égyptienne de 2014. Après avoir constaté que la révolution du 25 janvier-30 juin 

avait pour ambition de réaliser la liberté et la justice sociale, le constituant reprend à son compte 

ces objectifs en affirmant qu’il écrit une constitution qui, entre autres,  incarne le rêve des 

générations pour un État juste, préserve les libertés, réalise l’égalité en droits et en devoirs.  

La reconnaissance à l’égard des révolutionnaires apparait comme une autre raison 

fréquemment avancée par le constituant pour justifier son œuvre. Par exemple, la Déclaration 

constitutionnelle libyenne du 3 août 2011, selon son préambule, fut promulguée également  en 

                                                            
157MARTINEZ (F.), « La nation mise en scène. Fêtes et célébrations officielles dans la construction de l’identité 

nationale bolivienne (1898 – 1920), America. Cahiers du CRICCAL, n°27, 2001, p. 33.  
158SCHMITT (C.), Théorie de la constitution, Paris, PUF, 1993, p. 212 ; BEAUD (O.), La puissance de l’État, 

op.cit., pp. 245 et s.  
159HEUSCHLING (L.), « La constitution formelle », op.cit., p. 280.  
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signe de fidélité aux martyrs de la Révolution du 17 février 2011 « qui ont sacrifié leurs vies 

pour acquérir leur liberté et vivre honorablement sur le sol de la patrie et pour recouvrer leurs 

droits bafoués par Kadhafi et son régime déchu »160. Par cette déclaration de fidélité, le Comité 

National de Transition justifie son option pour la consécration des droits et libertés dans le 

texte161, comme pour respecter les dernières volontés de ces illustres défunts.  

En droit, la motivation présente surtout un intérêt pour les actes dont l’édiction est 

encadrée. Elle permet notamment de démontrer leur conformité aux règles qui les régissent. 

Pourtant, lorsque le pouvoir constituant originaire  établit une constitution, on considère de 

manière classique qu’il est illimité162. De ce point de vue, on ne comprendrait pas qu’il ait à se 

justifier. L’intérêt politique de la motivation de la constitution est cependant indéniable. Elle 

s’inscrit dans une démarche de légitimation.  Il pèse souvent sur les régimes issus des coups de 

force un soupçon d’illégitimité. Les doctrines de légitimité qui ont tenté de conjurer le spectre 

des révolutions antimonarchiques en Europe et des pronunciamientos en Amérique latine, 

respectivement aux 19e et 20e siècles163, sont des expressions de cette suspicion. Aujourd’hui 

encore, cette illégitimité est liée à la promotion de la démocratie164 et l’interdiction des 

changements anticonstitutionnels de gouvernement165 par le droit international régional. On 

peut donc comprendre que le pouvoir constituant, à la suite d’une révolution, « cherche à 

présenter la nouvelle constitution comme la bonne réponse aux attentes de la communauté 

politique »166.  

La quête de légitimité peut conduire à alléguer une filiation entre, d’une part, la nouvelle 

constitution et le nouveau régime, et d’autre part, une révolution survenue dans le passé. 

L’usage même du terme « révolution » est sans doute destiné à capitaliser la charge positive 

qu’il dégage à cet effet. En plus, si théoriquement la révolution peut apparaitre comme un 

changement anticonstitutionnel de Gouvernement, au niveau régional africain, elle semble ne 

pas susciter la même désapprobation que le coup d’État. Au contraire, on peut constater une 

adhésion à l’idée d’un droit du peuple à la révolution167 comme le montre la réaction du Conseil 

                                                            
160 Voir également : Deuxième alinéa de la Constitution érythréenne de 1997 ; deuxième alinéa du Préambule de 

la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014 ;  
161 Cf. Chapitre 2.  
162 Voir à ce sujet, VIALA (A.), « Limitation du pouvoir constituant. Le point de vue du constitutionnaliste », 

Civitas Europa, n°32, 2014, pp. 81 – 91.  
163 LEBEN (C.), « Les révolutions en droit international … », op.cit., pp. 10 et s.   
164 KOKOROKO (D.), « Souveraineté Étatique et principe de légitimité démocratique », RQDI, Vol. 16, n°1, 2003, 

pp. 43 et s ; V. HUET, « Vers l’émergence d’un principe de légitimité démocratique en droit international ? », 

RTDH, n° 67, 2006, pp. 547 – 573 ; EMMANUEL (D. E.), « L’émergence du principe de la conditionnalité 

politique en droit international public », Annales de l’Université Marien Ngouabi, Vol. 11, n°3, 2010, pp. 28 – 51.  
165 Au niveau de l’Union Africaine, voir la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance 

(article 3) ; au niveau de la CEDEAO, voir le Protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de 

règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité du 10 décembre 1999 (article 25) et son Protocole 

A/SP1/12/01 sur la démocratie et la bonne gouvernance du 21 décembre 2001 (article 1er).   
166DUMONT (H.), « À quoi sert un préambule constitutionnel ? Réflexions sur la théorie du droit en marge du 

débat sur l’inscription d’un principe de laïcité dans un préambule ajouté à la constitution belge », in 

CARTUYVELS (Y.) et Alii., Le droit malgré tout. Hommage à François Ost, Bruxelles, Presses de l’Université 

de Saint Louis, 2018, Consulté sur https://books.openédition.org, le 13/10/2023.   
167 Cette idée, n’est pas nouvelle. Au 18e siècle, elle est d’abord suggérée par les Déclarations de droits américaines 

(Voir par exemple : article 7 de la Déclaration des droits du Massachusetts ; article 3 de la Déclaration des droits 

de l’État de Virginie). L’idée sera également défendue par le philosophe allemand Johan Benjamin Erhard comme 

l’ultime recours du peuple face à l’injustice (Lire à ce sujet DERDAELE (E.), « Du droit du peuple à faire la 

https://books.openédition.org/


197 

de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine face aux révolutions survenues en Afrique nord 

pendant le « printemps arabe ». En effet, dans un communiqué du 29 avril 2014, après avoir 

dressé une longue liste des carences en matière de gouvernance qui sont à l’origine des 

changements anticonstitutionnels de gouvernement et des soulèvements populaires, il souligne 

que « les soulèvements populaires  qui sont intervenus en Afrique du nord en 2010 – 2011 

représentent la volonté exprimées des peuples des pays concernés »168. Après le renversement 

du président Blaise Compaoré au Burkina Faso, il rappelle les termes du communiqué ci-dessus 

et affirme qu’il réitère « sa reconnaissance du droit des peuples à se soulever pacifiquement 

contre les systèmes politiques oppressifs »169.  

 

CONCLUSION 

 

Au final, dans les textes constitutionnels africains qui y font référence, la révolution est 

tantôt un rêve à réaliser, tantôt un souvenir à préserver. Ainsi, ces sources du droit par 

excellence prononcent le mot et lui attribuent des sens, même implicitement. Par conséquent, 

le doute entretenu par une partie de la doctrine classique sur l’opportunité de l’étude de la 

révolution en droit constitutionnel doit être levé. Car, son exclusion de ce champ devient 

inopportune même lorsqu’on se satisfait de l’approche descriptive chère aux positivistes.  

                                                            
révolution. Réflexions sur la pensée de Johan Benjamin Erhard (1766 – 1827) », Civitas Europa, n°32, 2014, pp. 

165 – 188). Dans le même sens, en 1976, l’ONU déroge à l’indifférence du droit international à l’égard des 

révolutions en soutenant le renversement le régime d’apartheid en Afrique du Sud (Lire à ce sujet LEBEN (C.), 

« Les révolutions en droit international … », op.cit., pp. 12 et s).  
168 Communiqué de presse du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine PSC/BR. (CDXXXII) du 29 

avril 2014 sur les changements anticonstitutionnels de gouvernements et les soulèvements populaires.  
169 Communiqué du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine en sa 465e session tenue à Addis-Abeba 

sur la situation au Burkina Faso le 3 novembre 2014.   
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Résumé 

 Le contrôle de l’action gouvernementale est de plus en plus au cœur de l’activité parlementaire. 

En effet, les parlementaires sortent de cette fonction classique de vote des lois pour s’intéresser à celle 

du contrôle de l’action gouvernementale. C’est avec la réforme constitutionnelle de 1996 au Cameroun 

que cette fonction a été mise en exergue. Elle fait recours à plusieurs procédés contenus tant dans la 

Constitution que dans les Règlements intérieurs des chambres. Cependant, il existe dans la pratique 

l’utilisation de certains procédés qui contribuent tout aussi au contrôle de l’action gouvernementale au 

Cameroun. C’est le cas des réseaux parlementaires. Bien que n’étant pas codifiés, ces derniers ont un 

impact avéré dans le contrôle de l’action gouvernementale. La codification de ce procédé permettrait 

une amélioration de ce contrôle parlementaire au Cameroun. 

 Mots clés : Réseaux parlementaires, contrôle, Gouvernement, sanction, information, impact. 

 

Abstract 

Oversight of government action is increasingly becoming the focal point of parliamentary 

activity. In reality, parliamentarians are moving away from their traditional role of enacting laws, to 

focus on overseeing government action. This function was accentuated due to the constitutional reform 

of 1996 in Cameroon.  This function resorts to several procedures, both at the level of the Constitution 

and in the Rules of Procedure of the chambers. However, in practice, certain procedures are used 

which also contribute to the oversight of government action in Cameroon. This is the case of 

parliamentary networks. Although not being codified, they have a proven impact on the oversight of 

government action. The codification of this process would improve parliamentary oversight in 

Cameroon.  

Keywords : Parliamentary networks, oversight, Government , sanction , information , impact . 

 

INTRODUCTION 

 

Le contrôle de l’action gouvernementale par le Parlement s’apparente comme l’une des 

pierres angulaires de la démocratie1. Elle remonte à la séparation des pouvoirs théorisée par 

                                                            
 Mode de citation : BIHOLONG Jacques Didier Richard, « Les réseaux parlementaires dans le contrôle de 

l’action gouvernementale au Cameroun », Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 199-217 

 
1 On entend par démocratie, « le Gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple » dixit LINCOLN 

Abraham. C’est-à-dire qu’il revient au peuple de choisir qui devrait le diriger. Chaque citoyen participe à la 

désignation ou au rejet de ses gouvernants. Elle renvoie aussi au « régime politique dans lequel le peuple dispose 

de la souveraineté » (AVRIL Pierre, GICQUEL Jean, Lexique de droit constitutionnel, 4ème éd, P.U.F, 2013, 

p.41.). 
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John LOCKE et systématisée par MONTESQUIEU. Il s’agit d’un principe d’organisation 

politique selon lequel « la même autorité ne doit exercer toutes les fonctions étatiques »2. En 

effet, il existe trois grands pouvoirs au sein d’un Etat, et chaque pouvoir détient une fonction 

spécifique3. Le Parlement dans sa fonction de création de loi, se retrouve doté d’une autre 

fonction, celle de contrôle de l’action gouvernementale4. Le Parlement camerounais n’est pas 

en reste, car dès sa première constitution en 1960, il s’est vu doté de la fonction de contrôle de 

l’action gouvernementale. La Constitution en vigueur réitère en son article 14 alinéa 2 que 

« le Parlement légifère et contrôle l’action du Gouvernement ». L’article 35 alinéa 1 pour sa 

part, vient énumérer les modalités par lesquels le Parlement peut contrôler le Gouvernement5. 

Cependant, au regard de la pratique récente, il ressort l’émergence d’un procédé nouveau 

permettant aux parlementaires de contrôler le Gouvernement. Il s’agit de la pratique des 

réseaux parlementaires.  

On entend par réseau, un «ensemble d’objets ou de personnes connectés ou maintenus 

en liaison » ; ou encore « un ensemble de liaisons ainsi établies »6. Ainsi, les réseaux peuvent 

s’apparenter comme des connexions établies en des personnes ou des choses pour un objectif 

précis à atteindre. De là, l’on peut entendre par réseaux parlementaires, un ensemble de 

parlementaires regroupés afin de traiter des affaires parlementaires7. Selon les auteurs 

                                                                                                                                                                                          
 Il s’agit d’un système politique dans lequel c’est le peuple qui détient le pouvoir. Il peut l’exercer directement 

en faisant lui-même ses choix, sans intermédiaires et donc sans représentation pouvant aller jusqu’au 

referendum ; ou encore par le biais d’intermédiaires ou des représentants qui agissent en leur nom.  
2 AVRIL Pierre, GICQUEL Jean, Lexique de droit constitutionnel, Op.cit.  p.113.  
3 Le pouvoir législatif par le biais du Parlement, est chargé de créer les lois, le pouvoir exécutif par l’action du 

Président de la République et de son Gouvernement pour sa part, exécute ces lois et appliquent les règles qu’ils 

ont eux-mêmes édictés, et le pouvoir judiciaire exercé par les juges, vient sanctionner le non-respect de ces lois 

et  règles édictées par l’autorité compétente. Il apparait clairement que chaque pouvoir a sa fonction bien typique 

et aucun ne peut se retrouver à faire le travail de l’autre. Par exemple, « le pouvoir exécutif ne peut faire aucune 

loi, même provisoire ». (EUGENE Pierre, Traité de droit politique et parlementaire, tome 1, Editions Loysel, 

Paris, 1989, p.51).  
4 Dans la conception du travail parlementaire, le Parlement est principalement chargé de créer les lois. Or, au 

regard des mutations dans le monde, la plupart des Parlements se retrouvent désormais doté d’une autre fonction, 

celle de contrôle de l’action gouvernementale. C’est le cas des Parlements de la plupart des pays d’Afrique 

francophone à l’instar du Benin, Sénégal, Togo, Burkina Faso, Gabon, Congo, Cameroun (…), le Parlement 

français, américain etc. Cette dernière apparait au Cameroun à partir de la Constitution du 04 mars 1960. En 

effet, c’est à partir de cette Constitution que va naitre l’expression ‘’rapports entre l’Assemblée Nationale et le 

Gouvernement’’. C’est du titre V en son chapitre III que le législateur va traiter des responsabilités politiques du 

Gouvernement et de l’Assemblée Nationale. Il ressort alors de l’article 35 de ce même chapitre que : « la 

responsabilité politique de l’Assemblée Nationale et du Gouvernement est sanctionnée devant le peuple 

souverain par la dissolution de l’Assemblée Nationale et de la démission du Gouvernement ». Cette disposition 

pensée par le constituant en 1960 va tour à tour être repris et améliorer dans les autres Constitutions 

camerounaises ainsi que celle en vigueur en l’Etat actuellement : la loi n°96/6 du 18 janvier 1996 modifiée par la 

loi n°2008/001 du 14 avril 2008.  Le Parlement camerounais se retrouve désormais doté d’une autre fonction, 

celle de contrôle de l’action gouvernementale avec des modalités précises. 
5 Il s’agit du contrôle par questions orales ou écrites et par la constitution des commissions d’enquêtes sur des 

objets déterminés. A la suite du constituant camerounais, les Règlements intérieurs des chambres en ce qui les 

concernent viennent confirmer ces moyens cités plus haut par le constituant tout en ajoutant un autre mécanisme 

qu’est le contrôle par les pétitions.  
6 Dictionnaire français en ligne Larousse consulté le 13 septembre 2023 à 10h30. 
7 Il s’agit des fonctions parlementaires à eux confiées par la norme suprême de l’Etat en son article 14 alinéa 2.  
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EFOUA MBOZO’O Samuel et HOULY DOMRAWA, il s’agit « des regroupements de 

parlementaires au niveau national et international par affinités thématiques sur des 

problèmes d’intérêt commun et qui correspondent à la ‘’volonté des parlementaires 

camerounais de mieux s’impliquer dans le fonctionnement optimal de l’Assemblée national et 

dans le travail de contrôle de l’action Gouvernementale’’ »8. En d’autres termes, les réseaux 

parlementaires regroupent les parlementaires des deux chambres, qu’ils soient députés ou 

sénateurs, nationaux ou internationaux, réunis autour d’un thème commun visant à traiter des 

affaires dévolues aux parlementaires favorisant le contrôle de l’action gouvernementale. Le 

contrôle pour sa part ; peut renvoyer à la vérification, examen, surveillance, inspection, 

supervision »9 ou encore la censure10. Selon le vocabulaire de CORNU Gérard, le contrôle 

renvoie à la « la vérification de la conformité à une norme d’une décision, d’une situation 

d’un comportement etc. »11. Pour BOUVIER Michel, le contrôle est « synonyme de la 

vérification »12. Contrôler vise donc à se rassurer de la conformité de la chose, vise à se 

rassurer que l’élément ciblé atteigne les objectifs escomptés. Le contrôle parlementaire pour 

sa part renvoie à cette action de vérification de conformité, de censure ou encore de 

supervision qu’opèrent les parlementaires à l’encontre d’une entité publique à l’occurrence le 

Gouvernement. Il s’agit de « l’ensemble des procédures et moyens dont disposent les 

parlementaires pour analyser, surveiller, discuter et vérifier l’activité du Gouvernement »13. 

Les parlementaires cherchent donc à d’obtenir des renseignements sur la conduite de la 

politique gouvernementale14. Ces derniers passent par l’utilisation de plusieurs modalités. 

L’on constate que les réseaux parlementaires ont effectivement un rôle à jouer dans le cadre 

de ce contrôle de l’action du Gouvernement.  

Partant des rapports existants entre le Gouvernement et le Parlement, et de l’utilisation 

de ce mécanisme par les parlementaires, il ressort le problème de l’impact de ce dernier dans 

le contrôle de l’action gouvernementale. Autrement dit, quelle appréciation peut-on faire de 

l’action des réseaux parlementaires dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale ? 

L’hypothèse tient de la collaboration existante entre parlementaires et les membres du  

Gouvernement dans l’exercice de leur fonction De cette interrogation, il ressort un intérêt 

indéniable. Elle nous permet non seulement de mieux connaitre quel est le rôle que jouent les 

réseaux parlementaires dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale, quand l’on sait 

que la fonction de contrôle du Gouvernement est dévolue au Parlement par le biais des 

parlementaires, et que, les réseaux parlementaires sont constitués de parlementaires ; Elle 

permet aussi de comprendre aussi quel pourrait être le véritable apport de ces derniers si ceux-
                                                            
8 EFOUA MBOZO’O Samuel, HOULY Domrawa, Assemblée nationale : Autopsie de la mère des institutions 

camerounaises : histoire, bilan et perspectives, DIANOIA, 2017. p.134. 
9 Dictionnaire français en ligne Larousse, consulté le 13 septembre 2023 à 10h33. 
10 AVRIL Pierre, GICQUEL Jean, Lexique de droit constitutionnel, Op.cit.  p.32. 
11 CORNU Gérard, Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, 9ème éd, Quadrige, P.U.F, Paris 2021, 

p.263-264. 
12 BOUVIER Michel, Les finances locales, 12ème éd, L.G.D.J, Paris, 2008, p. 183.  
13 Toupie Le dictionnaire politique. Les parlementaires agissant au nom du peuple, s’assurent que la politique et 

l’action posée par le Gouvernement apparait efficace et adapté aux attentes du peuple. Il s’agit de prévenir tout 

excès de la part du pouvoir exécutif. Toupie.org, visité le 24 Août 2023.  
14 CHAGNOLLAUD Dominique, Droit constitutionnel contemporain, tome 2, régime français, Armand colin, 

4ème éd, 2005, p.38. 
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ci venaient à être codifiés15. Ceci se justifie au regard de la nature des relations qui lient le 

Gouvernement et le Parlement dans l’exercice de leur fonction. Pour une étude approfondie 

de cette réflexion, il convient de préciser la méthode. Il s’agit de la méthode juridique ou 

positiviste16 qui consiste à la dogmatique et la casuistique. La dogmatique renvoie à l’étude 

des textes juridiques en vigueur en l’Etat du Cameroun ; et la casuistique pour sa part renvoie 

à l’étude et analyse des décisions de justice constitutionnelle. Le premier réseau parlementaire 

au Cameroun est apparu en 2009. Il s’agit du réseau des parlementaires pour la promotion des 

investissements et des contrats de partenariat (REPICOP). Ce réseau a pour objet, la 

promotion des investissements économiques et des accords de partenariats.  

Au demeurant, au regard du mode d’organisation et de fonctionnement des réseaux 

parlementaires au Cameroun, il apparait que ces derniers dans le cadre du contrôle de l’action 

gouvernementale ont un impact certes avéré (I), mais qui ne demeure pas moins mitigé (II). 

 

I. LES RESEAUX PARLEMENTAIRES, ACTEURS AVERES DANS LE 

CONTROLE DE L’ACTION GOUVERNEMENTALE AU CAMEROUN 

 

Les réseaux parlementaires au Cameroun participent au contrôle de l’action 

gouvernementale17. En effet, il s’agit d’un groupement des parlementaires, qu’ils soient issues 

de l’Assemblée nationale ou du Sénat, réunis par affinité thématique afin de contrôler l’action 

posée par le Gouvernement sur des domaines ciblés. Bien que n’étant pas prévus par le 

constituant camerounais, ces derniers tirent leurs fondement implicitement de la Constitution 

camerounaise du 18 janvier 1996 en son article 14 alinéa 2 qui dispose que : « le Parlement 

légifère et contrôle l’action du Gouvernement »18. C’est donc de cette fonction de contrôle 
                                                            
15 La codification en droit « consiste à regrouper dans des recueils des textes normatifs, lois ou règles 

juridiques, de natures diverses concernant une matière  donnée » (Wikipédia consulté le 13 septembre 2023 à 

10h33). Les réseaux parlementaires résultant d’une pratique parlementaire, traiter de cela permet de retracer quel 

pourrait être leur apport si ces derniers venaient à être codifiés dans l’ordonnancement juridique camerounais. 

Il s’agit pour l’autorité compétente et donc l’organe législatif de mettre dans un document un ensemble règles, 

pratiques entrant désormais dans l’ordonnancement juridique de l’Etat. « La notion de codification recouvre en 

fait des pratiques différentes à bien des égards, dont les juristes et les historiens ont noté la variété, tant dans 

l’élaboration que dans le contenu » (Ibid.) 

La codification permet donc de pouvoir retracer, suivre et appliquer le droit en alliant toutes les sources du droit. 
16 CHAMPEIL-DESPLATS Véronique, Méthodologies du droit et des sciences du droit, Dalloz, coll. Méthodes 

du droit, Paris, 2014, p. 9. 
17 Le réseau parlementaire s’apparente comme un acteur avéré dans le circuit du contrôle de l’action 

gouvernementale parce qu’elle apparait comme une pratique qu’utilisent les parlementaires camerounais dans 

l’accomplissement de cette fonction qui leur est dévolue par la norme suprême de l’Etat.  
18 Les Règlements intérieurs des chambres tout comme la constitution du 18 janvier 1996 ne prévoit pas l’usage 

des réseaux parlementaires comme moyens de contrôle de l’action gouvernementale au Cameroun. Il s’agit donc 

là, d’une pratique coutumière. Ils peuvent tirer leurs fondements règlementaires du chapitre 14 du Règlement 

intérieur de l’Assemblée nationale et le chapitre 16 pour ce qui est du Règlement intérieur du Sénat qui prévoient 

les moyens de contrôle et d’information des chambres. En prévoyant ces moyens de contrôle de l’action 

gouvernementale, le constituant laisse le pouvoir à certains acteurs de développer des moyens pouvant contribuer 

à cette fonction reconnue aux parlementaires. C’’est un principe tiré de l’article 5 de la Déclaration des droits de 

l’Homme et du Citoyen qui dispose que : « tout ce qui n’est pas interdit est permis », ou encore « (…) tout ce qui 

n’est pas défendu par la loi ne peut être  empêché, et nul ne peut être contraint à faire  ce qu’elle n’ordonne 

pas ». Aucune disposition interdisant l’utilisation de ce procédé, les parlementaires peuvent l’utiliser afin de 
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dévolue au Parlement que les réseaux parlementaires existent et participent au contrôle des 

membres du Gouvernement. Il s’agit là, d’un contrôle informatif19 du faite que les réseaux 

visent à informer les parlementaires sur des sujets d’actualités et d’opportunités sur lesquels 

les parlementaires s’intéressent et cherchent à apporter des solutions. Parler de l’impact avéré 

des réseaux parlementaires dans le contrôle de l’action gouvernementale consiste à affirmer 

que ces derniers participent réellement à la réalisation de cette fonction. Cela nécessite 

préalablement une bonne organisation pouvant favoriser un meilleur fonctionnement.  

L’aménagement de ce mécanisme (A), permettra par la suite de démontrer la 

matérialisation de ce contrôle (B) sur l’action gouvernementale. 

 

A. L’aménagement des réseaux parlementaires 

 

Par aménagement, l’on entend ici l’ « action d’aménager ou résultat de cette action »20. 

Il s’agit de disposer, d’organiser pour un bon usage. Il peut renvoyer à la « disposition 

méthodique en vue d’un usage déterminé » ; ou encore la « mise en œuvre des modalités 

d’exécution d’un droit ou d’une obligation »21. Il s’agit donc ici de connaitre comment les 

réseaux parlementaires sont organiser afin de produire des résultats. En d’autres termes de 

connaitre exactement comment ces réseaux sont structurés afin de se déployer dans le contrôle 

du Gouvernement. Bien que n’étant pas prévu par les textes en vigueur en l’Etat du Cameroun 

et notamment les Règlements intérieurs des chambres, ces derniers procèdent des traits 

caractéristiques permettant de les identifier. 

 Parler de l’aménagement des réseaux parlementaires revient à présenter l’aménagement 

tant organique(1), que fonctionnel (2) de ces derniers.  

 

1. L’aménagement organique des réseaux parlementaires 

L’aménagement organique des réseaux parlementaires revient à se pencher sur 

l’organisation de ces derniers. Il s’agit de connaitre exactement comment est disposé le 

réseau. Le réseau étant considéré comme une commission parlementaire constituée, il apparait 

clairement là que, les réseaux parlementaires ont une organisation spécifique permettant leur 

                                                                                                                                                                                          
mettre en œuvre leur fonction de contrôle. La Constitution prévoyant que le Parlement contrôle le 

Gouvernement, ce dernier, par le soin des parlementaires peuvent  faire usage de tous moyens pour la réalisation 

de cette fonction.  Ces derniers sont d’utilisation ancienne, puisque les premières remontent dans les années 

2009, 2010. L’on note le réseau des parlementaires pour la promotion des investissements et des contrats de 

partenariat (REPICOP), créé par arrêté présidentiel en 2009 ; et le réseau Espérance-Jeunesse (REJE), créé par 

arrêté présidentiel depuis 2010.  
19 Ce contrôle informatif est distinct du contrôle décisif. Le contrôle informatif vise à apporter les informations 

nécessaires aux parlementaires sur des objets précis. Une fois informé, les parlementaires donnent juste des 

directives au Gouvernement afin qu’il corrige les manquements observés. Le contrôle décisif pour sa part 

renvoie à cette forme de contrôle qui est généralement à sortie d’une prise de décision de sanction par le 

Parlement à l’encontre du Gouvernement. Cela peut se faire par l’initiation de la question de confiance ou encore 

l’initiation d’une motion de censure. Cf art 34 de la Constitution du 18 janvier 1996.     
20 Dictionnaire français en ligne Larousse, consulté le 13 septembre 2023 à 11h33. 
21 CORNU Gérard, Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, 9ème éd, Quadrige, P.U.F, Paris 2021, 

p.60. 
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action efficace dans le contrôle de l’action gouvernementale. L’organisation passe par le 

mode de création de ce dernier et la composition des organes.  

S’agissant du mode de création, les réseaux parlementaires sont créés de deux manières. 

Il peut s’agir de la création par arrêté du Bureau de la chambre, ou encore la création par 

arrêté présidentiel donc du Président de la chambre22. Pour ce qui est de la création par arrêté 

du bureau de la chambre, il s’agit de l’arrêté de l’organe qui dirige et organise les activités de 

la chambre23. Ce dernier dispose donc du pouvoir de création d’un réseau. L’on peut avoir 

comme exemple l’arrêté du Bureau n°2019/107/AB/AN du 15 juillet 2019 autorisant la 

création du réseau des parlementaires Africains pour l’Evaluation du Développement (Section 

Cameroun APNODE) ; ou encore l’arrêté du Bureau n°2014/005/AB/AN du 15 septembre 

2014 portant création du réseau Globe Cameroun. En outre, en ce qui concerne la création par 

arrêté présidentiel, le Président de la chambre qu’il s’agisse du Président de l’Assemblée 

nationale ou du Président du Sénat, peut décider de créer un réseau parlementaire. Ceci se 

justifie par le fait que c’est lui qui « préside le bureau exécutif »24. C’est à lui qu’est dévolu 

cette charge, il peut par cette fonction décider de créer un réseau25. Les réseaux 

parlementaires peuvent par conséquent être créés par deux moyens. Il s’agit de la création par 

le Bureau de la chambre, et donc par arrêté du Bureau, et de la création par le Président de la 

chambre, et donc par arrêté présidentiel.  

La composition des organes pour sa part, vient parfaire l’organisation de ces derniers. 

Elle renvoie à la composition des membres et la composition du bureau ; le nombre de 

membre présent dans un réseau qu’il soit membre simple ou membre du Bureau dirigeant le 

réseau. La composition du nombre des membres pour sa part se fait de manière tributaire. 

Chaque réseau parlementaire s’organise de manière personnelle en ce qui concerne la 

                                                            
22 Il convient de préciser que l’on soit dans le mode de création par arrêté du bureau de la chambre ou encore 

arrêté présidentiel, la création d’un réseau parlementaire est assujetti à la demande de création de ce dernier 

adressé par un parlementaire ou un groupe parlementaire au Président de la chambre. De là, la réponse peut 

résulter du Bureau de la chambre après consultation et délibération ou encore résulter du Président de la 

chambre. C’est en réponse à cette demande que le réseau est créé. Il s’agit donc d’un accord de création accordé 

soit par le Bureau de la chambre, soit par le Président de la chambre. 
23 Le bureau de la chambre qu’il s’agit ici est le bureau définitif désigné à chaque première session ordinaire de 

l’année législative, différent du bureau d’âge qui est lui constitué du plus âgé des députés ou sénateurs et des 

deux plus jeunes ayant pour fonction de vérifier les incompatibilités et de mettre en place le bureau définitif. 

« En tant que collégialité, le bureau définitif exerce d’abord une fonction dirigeante. Il a tous pouvoirs pour 

présider les délibérations de la chambre et pour organiser tous ses services. Il organise les services de la 

chambre par voie d’arrêtés du bureau. Le bureau exerce ensuite une fonction protocolaire. Il représente la 

chambre dans toutes les cérémonies publiques ». (NGAYAP Flambeau Pierre, Le droit parlementaire au 

Cameroun, L’Harmattan, 2017, p.78). Le bureau de la chambre possède donc des fonctions spécifiques parmi 

lesquelles le pouvoir de création d’un réseau parlementaire. Il est composé de 23 membres pour ce qui est du 

bureau de l’Assemblée nationale (un Président, un 1er Vice-président, quatre questeurs, et douze secrétaires) ; et 

de 17 membres pour ce qui est du Sénat (un Président, un 1er Vice-président, trois Questeurs et huit secrétaires). 

Cf art 16-1 du RIAN et art 14-2 du RIS  
24 Cf art 19 -1 du RIAN et art 18-1 du RIS 
25 L’on dénote comme exemple l’arrêté présidentiel n°2022/13/30/AP/AN portant création du réseau des 

parlementaires contre la corruption en abrégé « APNAC » ; ou encore l’arrêté présidentiel n°003553/AP/AN 

modifiant l’arrêté présidentiel n°2022/297/AP/1N du 18 août 2022 portant création du réseau des parlementaires 

pour  la décentralisation et le développement locale.  
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composition du nombre des membres. C’est ainsi que le nombre de membres diffère selon 

que l’on se retrouve dans tel ou tel réseau. Cela se reflète aussi dans la composition du 

bureau. Chaque réseau parlementaire est composé de son bureau. De manière standard les 

bureaux sont constitués d’un président, un vice-président, un secrétaire. On peut adjoindre un 

commissaire aux comptes, un trésorier et un ou des conseillers26. Les réseaux parlementaires 

sont constitués de manière individuelle et personnelle et donc de manière subjective. Chaque 

réseau à son nombre de membre constituant le réseau, tout comme le nombre de membre 

constituant le bureau de ce réseau. 

La composition des membres, couplée au mode de création des réseaux permettent 

d’avoir une organisation d’ensemble sur ces derniers. Une fois organisée, les réseaux peuvent 

valablement fonctionner. Le fonctionnement est soumis à un mode d’action précis. 

 

 

                                                            
26 Pour ce qui est du réseau des parlementaires pour la décentralisation et le développement local l’on a comme 

bureau :  

- Président du bureau exécutif national : Honorable NANGA MEFANT Berthe épouse OWONO 

(Député) ; 

- Vice-Président N°1 : Honorable ETAME MASSOMA DAVID Siegfried (Sénateur) ; 

- Vice-Président N°2 : Honorable FONGE FONGOUCK Julius (Député) ; 

- Secrétaire Général : Honorable FANDJA Gabriel (Député) ; 

- Secrétaire Général Adjoint : Honorable ROUGAYATOU ASA DJOULDE épouse ISSA 

(Sénateur) ; 

- Trésorier : Honorable TCHAGNA Jacqueline Rêve Angèle (Député) ; 

- Trésorier Adjoint : Honorable KOUNGOU Eliane (Sénateur) ; 

- Commissaire aux Comptes N°1 : Honorable MAMOUDOU MAZADOU (Sénateur) ; 

- Commissaire aux Comptes N°2 : Honorable TCHENDE MAHAMAT (Député) ; 

- Commissaire aux Comptes N°3 : Honorable INJOW Prudence (Député) ; 

- Commissaire aux Comptes N°4 : Honorable MOHAMADOU Mahdi (Député) ; 

- Conseiller N°1 : Honorable N’NOLO MARIE Suzanne épouse ONOBIONO (Député) ; 

- Conseiller N°2 : Honorable WAINACHI Honorine (Député) ; 

- Conseiller N°3 : Honorable KENFACK SONNA NGUEGUIM Anastasia (Député) ; 

- Conseiller N°4 : Honorable BILOA TSILA ZITA (Député) ; 

- Conseiller N°5 : Honorable TEKOURA Paul Blaise (Député) ; 

- Conseiller N°6 : Honorable ABISSOU Ernest (Sénateur).  

Il s’agit de 17 membres composant le bureau de ce réseau. La particularité de ce réseau est aussi qu’il est 

représenté dans les 10 régions du Cameroun appelés point focaux. Ces points focaux participent de la continuité 

des services du réseau au sein de ses régions. Il assure le relai et la coordination des actions menées par la 

coordination centrale.  Il s’agit : 

- Adamaoua : Honorable ALI SALIHOU (Député) ; 

- Centre : Honorable PONG-MONY (Sénateur) ; 

- Est : Honorable MAN SIMBE Jacqueline (Député) 

- Extrême-Nord : Honorable MARIAM GONI (Député) ; 

- Littoral : Honorable DISSAKE née EKOKA Marguerite Hélène (Député) ; 

- Nord Honorable ASTA Yvonne (Sénateur) ; 

- Nord-Ouest : KUM John NJI (Député) ; 

- Ouest : FOMETE Anaclet (Sénateur) ; 

- Sud-Ouest : Honorable Donald MALOMBA (Député) ; 

- Sud : Honorable MENGUE MEZUI Germain (Député).  
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2. L’aménagement fonctionnel des réseaux parlementaires 

L’aménagement fonctionnel des réseaux parlementaires permet de se pencher sur le 

mode d’action ou encore le fonctionnement de ces derniers. Le fonctionnement des réseaux 

parlementaires marque l’action à proprement dit du réseau. C’est à travers leur 

fonctionnement que l’impact de ces derniers peut être remarqué. Le travail parlementaire se 

fait en plénière ou en commission. Que l’on soit en plénière ou en commission, le travail 

respecte un schéma établi. Les réseaux étant considérés comme des commissions constituées, 

ils ne dérogent pas à la règle. Ils travaillent comme les commissions parlementaires27 tout en 

ajoutant des particularités propres à leurs êtres. Cependant, « il ne faudrait (…) pas que ces 

réseaux en viennent à étouffer le travail des commissions générales permanentes qui sont 

libres de créer en leur sein de sous commissions capables de se pencher sur certaines 

activités relevant de leur compétence. Il ne faudrait pas non plus qu’ils fassent le travail 

dévolu à la société civile ou aux organisations non gouvernementales surtout lorsqu’on se 

rend compte que ces réseaux occupent beaucoup de leur temps à se réunir au cours des 

sessions parlementaires pendant qu’on observe en même temps une réduction drastique de la 

production législative du Parlement camerounais »28. Les réunions statutaires et les moyens 

d’action marquent le fonctionnement des réseaux parlementaires. Les réseaux parlementaires 

ayant une organisée individuelle, propre à chaque réseau, les réunions statutaires et les 

moyens d’action demeurent propres à chaque réseau.  

On entend par réunion statutaire, les jours dédiés aux rencontres des membres, afin de 

planifier et évaluer les objectifs à atteindre. De là, chaque réseau s’organise selon sa 

convenance. Ces derniers travaillent de principe en période de session29, cependant en 

fonction de l’importance du sujet à examiner, les réseaux peuvent travailler hors session30. La 

demande est faite au Bureau de la chambre afin de pouvoir l’insérer à l’ordre du jour des 

travaux de la session ou caler le jour de la tenue de la séance. C’est ainsi que l’on a vu se tenir 

le 12 mars 2021, une séance de travail du réseau des parlementaires pour la promotion de 

l’entrepreneuriat. Séance consacrée à l’évaluation des politiques engagées par le 

Gouvernement pour favoriser l’entrepreneuriat au Cameroun. Le plus souvent en période 

d’intersession, les séances de travail sont dédiées à l’évaluation des activités menées pendant 

la période écoulée31.  

                                                            
27 Les commissions parlementaires dont il s’agit ici, sont les commissions générales compétentes. Elles sont aux 

nombres de 09 par chambre. Chaque commission a un objet bien précis dans lequel il œuvre dans le cadre de la 

procédure législative.  
28 EFOUA MBOZO’O Samuel, HOULY Domrawa, l’Assemblée nationale : Autopsie de la mère des institutions 

camerounaise : histoire, bilan et perspectives, Op.cit. p.135.  
29 Il s’agit de la période par excellence de travail parlementaire. Ces derniers travaillent de plein droit. Il s’agit de 

la session de mars, juin ou encore novembre. 
30 C’est ainsi que nous avons vu se tenir le 08 et 09 août 2023, une activité menée par le réseau des 

parlementaires pour la promotion de l’entrepreneuriat privé. Le but principal était de se pencher sur l’avenir 

l’entrepreneuriat privé.  
31 C’est ainsi qu’on a vu se tenir le mercredi 26 juillet 2023 à la salle de commission A de l’hémicycle la réunion 

trimestrielle du réseau des parlementaires pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale 

(REPAR-CEFDHAC), pour l’évaluation des activités menées par les réseaux.  
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De plus, ces réseaux disposent de plusieurs moyens d’action. Il s’agit des pouvoirs 

d’action, des procédés à utiliser par les réseaux pour garantir le contrôle parlementaire. Ce qui 

revient à dire que les réseaux parlementaires disposent de plusieurs procédés destinés à leur 

permettre d’atteindre leur objectif de contrôle de l’action gouvernementale. Il peut s’agir de la 

possibilité de descente sur le terrain, l’action sur pièce, sur place, les moyens financiers, 

administratifs, et mêmes matériels, des questionnaires etc. Les réseaux parlementaires 

disposent donc de plusieurs moyens d’action leurs permettant d’exécuter leurs objectifs. Tous 

ces moyens permettent d’identifier les moyens d’action et de matérialiser le contrôle.  

L’aménagement des réseaux parlementaires permet de favoriser la matérialisation de 

leur contrôle.  

 

B. La matérialisation du contrôle 

 

La matérialisation du contrôle marque le contrôle parlementaire par les réseaux. C’est à 

cette étape que l’on peut voir effectivement l’impact du contrôle par les réseaux. L’action de 

contrôle entraine l’information des parlementaires. Rappelons ici que, le rôle premier des 

réseaux parlementaires dans le contrôle parlementaire est de s’informer sur les actions menées 

par le Gouvernement afin de relever les manquements et de les amener à corriger.  

La matérialisation du contrôle passe par l’identification du domaine d’action (1), suivie 

de la tenue des séances (2). 

 

1. L’identification du domaine 

L’identification du domaine d’action est une étape préalable à la matérialisation du 

contrôle parlementaire par les réseaux parlementaires. L’identification préalable du domaine 

d’action des réseaux parlementaires permet de connaitre les secteurs concernés, visés, afin de 

pouvoir corriger les fautes. Généralement, le domaine à examiner est déjà prévu dans l’arrêté 

portant création du réseau. Le domaine d’action permet l’identification du secteur afin de 

pouvoir questionner le Gouvernement dans la réalisation de ses missions dans ce secteur 

donné. Le domaine renvoie ici à l’objet même du réseau. Dans la demande de création du 

réseau parlementaire, l’on retrouve le nom du réseau, son sigle, le domaine visé et l’objectif à 

atteindre par le réseau. Sous la neuvième législature, l’on dénombre 28 réseaux 

parlementaires opérationnels au sein du Parlement32. Chaque réseau possède un domaine 

                                                            
32 L’on peut citer comme réseau opérationnel : 

1. Le réseau des parlementaires des télécommunications et des technologies de l’information et de la 

communication (REPATIC), chargé de la promotion des télécommunications et des technologies 

de l’information et de la communication au Cameroun ; 

2. Le réseau espérance-jeunesse (REJE), chargé de la promotion des politiques en faveurs de la 

jeunesse et de l’enfance ; 

3. Le réseau des parlementaires sur la banque mondiale et le FMI (REPA-Banque mondiale/Fonds 

Monétaire International), chargé de la promotion de la collaboration, le dialogue et l’échange 

d’information entre parlementaires sur les principaux problèmes liés au développement, aux 

finances et à l’éradication de la pauvreté au Cameroun ; 

4. Le réseau « RACINES DE VIE », chargé de lutter contre la malnutrition en veillant à l’accès à une 

bonne nutrition ;  
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5. Le réseau des parlementaires pour la lutte contre le Tabac « OXYGENE », chargé de lutter contre 

la consommation du tabac 

6. Le réseau des parlementaires pour la promotion des droits de l’homme et la cyber sécurité -

REPRODHOCY), chargé de susciter l’intérêt et la contribution des parlementaires dans le cadre de 

la conception, de la promotion et de la mise en œuvre des politiques programmes, actions 

nationales et locales, publiques et privés dans la sphère des droits de l’homme, de la cyber sécurité 

et du travail des enfants ; 

7. Le réseau des parlementaires pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale 

(REPAR-CEFDHAC), chargé d’assurer la participer des parlementaires à la conservation et à la 

gestion durable et bénéfique des écosystèmes de forêts denses et humides d’Afrique centrale ; 

8. Le réseau des parlementaires pour la promotion des investissements et des contrats de partenariat 

(REPICOP), chargé de promouvoir des investissements économiques et des accords de partenariat ; 

9. Le réseau des parlementaires pour la réduction des risques de catastrophes (REPARC), chargé de 

prévenir des risques d’incident au Cameroun ; 

10. Le réseau des parlementaires consacré à la promotion de l’Economie sociale et solidaire à 

l’Assemblée nationale « The Key », chargé de susciter la contribution des parlementaires dans le 

cadre de la conception, de la promotion et de la mise en œuvre des politiques, programmes, actions 

nationales et locales, publiques et privées pour la promotion de l’économie sociale et solidaire ; 

11. Le réseau des parlementaires consacré à la sécurité routière (LEGIS-SECUROUTE), chargé 

d’impliquer les parlementaires camerounais dans la promotion de la sécurité routière comme 

moyen de préserver des vies. Appui des efforts des pouvoirs publics pour l’atteinte des objectifs de 

développement durable ; 

12. Le réseau des parlementaires pour l’accompagnement socioéconomique des acteurs du secteur 

informel et agropastoral par l’accès à l’eau et l’énergie « REP-SIAP », chargé de servir de 

plateforme d’échange et d’action entre les parlementaires camerounais et les acteurs du secteur 

informel et agropastoral exerçant dans divers domaines avec un accent mis sur la gent féminine 

afin de mieux les organiser, les encadrer, les accompagner voir les financer pour améliorer leur 

rendement par l’accès à l’eau et l’énergie en vue de garantir la sécurité alimentaire, de lutter ainsi 

contre la pauvreté et de participer activement au développement et au rayonnement du Cameroun ; 

13. Le réseau des parlementaires : diaspora coopération décentralisée et transfrontalière « REP-COD », 

chargé de servir de cadre permanent d’échange et de médiation entre les compatriotes de la 

diaspora et les parlementaires pour leur participation active au développement et au rayonnement 

du Cameroun ; 

14. Le réseau des parlementaires pour la promotion de l’entrepreneuriat privé dénommé « PROMO-

ENTREPRENEURIAT », chargé de lutter contre le chômage dans le pays par l’augmentation de la 

création d’entreprises et l’auto-emploi ; 

15. Le réseau des parlementaires sur les questions de population, de développement et de santé 

publique (RPPDS) ; 

16. Le réseau des parlementaires africains pour l’évaluation du développement (SECTION 

CAMEROUN APNODE), chargé de promouvoir l’évaluation du développement en Afrique ; 

17. Le réseau des parlementaires pour la sensibilisation et la promotion de la santé et la prise en 

compte de la médecine traditionnelle (REPPROSAN), chargé de sensibiliser les populations sur 

l’importance de la santé et valoriser la médecine traditionnelle ; 

18. Le réseau des parlementaires pour la paix et résolution des conflits, chargé de veiller au maintien 

de la paix au Cameroun ; 

19. Le réseau des parlementaires sur l’évaluation, la valorisation et l’amélioration de la mise en œuvre 

des objectifs de développement durables en vue de l’émergence du Cameroun « PADEV-CAM », 

chargé de coordonner et renforcer les moyens dont disposent le Parlement et les parlementaires en 

collaboration avec les partenaires internationaux et le Gouvernement camerounais pour 

l’implémentation effectif des objectifs de développement durable au Cameroun ; 

20. Le réseau des parlementaires pour la bonne gouvernance dans le secteur des ressources extractives 

du Cameroun, chargé de veiller à la bonne gouvernance en matière de ressources extractives ; 
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d’action précis ayant un lien avec les domaines d’action du Gouvernement, favorisant ainsi un 

meilleur contrôle de ces derniers. 

L’on constate dès lors que chaque réseau a un domaine précis et l’ensemble des réseaux 

touchent l’ensemble des secteurs de la vie en société. D’où un contrôle générale et globale de 

l’action gouvernementale. L’identification du domaine permet au préalable de voir l’action 

avérée des réseaux dans le contrôle du Gouvernement. Ces derniers à travers les objectifs du 

réseau, travaille sur le domaine. C’est sur cette base qu’ils questionnent le Gouvernement et 

                                                                                                                                                                                          
21. Le réseau des femmes députés de l’Assemblée nationale « REFED-AN), chargé de la promotion de 

femme au sein des chambres parlementaires ; 

22. Le réseau des parlementaires pour la promotion des Assurances dénommé (REPPAS), chargé de 

promouvoir l’action d’assurances auprès des parlementaires, des employés et de la population 

d’une part et à vulgariser les biens faits des assurances dans le développement d’une nation en 

synergie avec les institutions d’assurances d’autre part ; 

23. Le réseau des parlementaires pour la décentralisation et le développement local (REPADDEL), 

chargé de promouvoir la contribution effective du Parlement et du parlementaire à la mise en 

œuvre, à l’approfondissement et à l’accélération du processus de décentralisation au Cameroun. Il 

s’agit de renforcer la contribution du parlementaire à la promotion du développement local, de la 

démocratie locale et de la gouvernance locale, ainsi que sa fonction de contrôle de l’action 

gouvernementale en œuvrant pour l’institutionnalisation de l’évaluation des politiques publiques de 

décentralisation et de développement local et la production des résultats d’évaluation solides pour 

en faire usage dans le cadre parlementaire dans le but d’appuyer la prise de décisions et 

l’élaboration des politiques publiques de décentralisation et développement local fondées sur des 

données probantes ; 

24. Le réseau des parlementaires pour l’économie circulaire (REPEC), chargé d’apporter une véritable 

contribution à la transition de l’économie linéaire à l’économie circulaire qui est plus saine, plus 

écologique et plus rentable. L’économie circulaire a aussi l’avantage de créer une croissance 

inclusive et durable ; 

25. Le réseau des parlementaires pour la valorisation et l’aménagement des secteurs cacao-café, coton 

et pêche, chargé de recueillir les contributions des parlementaires, dans l’optique de concevoir, 

développer, conduire et implémenter les politiques, programmes, activités locales et nationales 

dans les secteurs publics et privés en vue d’encourager les activités agricoles dans les secteurs 

susmentionnés ; 

26. Le réseau des parlementaires sur le sport, chargé d’impliquer les parlementaires dans la promotion 

et le développement du sport comme facteur de développement social et moyen de progresser vers 

les objectifs du millénaire pour le développement ; 

27. Le réseau des parlementaires pour la promotion du genre (REPAGE), chargé de veiller à la 

promotion du genre dans l’Etat ; 

28. Le réseau des parlementaires pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme « REP-

PROBIM », chargé d’assurer la participation des parlementaires à la préservation et la 

consolidation de la paix et de l’unité nationale par la promotion du bilinguisme et du 

multiculturalisme.  

L’on constate que chaque réseau parlementaire a un objet bien déterminé, c’est à partir de là, qu’il s’organise et 

organise son travail. En plus de ces réseaux cités, il existe d’autres mais dont l’inactivité a engendré 

l’hibernation. L’on peut citer : Le réseau Globe Cameroun, le réseau des parlementaires panafricains sur les 

changements climatiques (REPPACC), le réseau de population et développement sida tuberculose, paludisme 

(REPODEV-SITUPAL), le réseau des parlementaires pour les énergies renouvelables (REPER), le réseau des 

parlementaires camerounais contre la corruption. Ces réseaux qui, s’ils fonctionnent, peuvent apporter un plus 

dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale au Cameroun. 
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participent au contrôle. Les parlementaires à travers les réseaux identifient le domaine dans 

lequel le Gouvernement sera questionné lors de la tenue des échanges.   

C’est donc avec l’identification du domaine d’action que la séance peut être convoquée. 

 

2. La tenue des séances 

La tenue des séances entraine la tenue des échanges entre le Gouvernement et le 

Parlement. C’est à cette étape que les parlementaires contrôlent, questionnent véritablement le 

Gouvernement. L’échange marque la matérialisation du contrôle. La séance se tient dans 

l’une des salles de commission de l’hémicycle ou encore en fonction de l’ampleur de 

l’évènement et des invités conviés à l’intérieur de l’hémicycle. La séance commence par la 

demande de tenue de cette dernière33. Dans la demande se trouve la date sollicitée pour la 

tenue de la séance. Une fois validée la séance peut avoir lieu. Elle commence par l’arrivée et 

l’installation des invités. Ceci se fait par les soins du protocole et des huissiers34 

parlementaires de la chambre. La séance débute par le mot de bienvenue du président de 

séance, président du réseau35. Il s’agit du mot de mise en condition des participants, l’exposé 

du thème, sujet de la tenue de séance. Généralement, ce mot fait une présentation des 

observations faites des actions menées par le Gouvernement sur le secteur concerné. Il 

interpelle déjà le Gouvernement et il est à sortie d’un questionnement vis-à-vis de ce 

dernier36. En outre, la parole est donnée au Gouvernement qui peut par son exposé apporter 

des éléments d’éclaircis sur la gestion du Gouvernement dans ce domaine. L’exposé peut tout 

aussi avoir déjà des éléments de réponses face aux préoccupations données par le Président de 

séance. Ensuite, le débat est ouvert, la parole peut être donnée à tout parlementaire, désireux 

de poser la question37. Une fois les questions posées, la parole est remise au Gouvernement 

                                                            
33 Cela se passe longtemps avant la tenue de la séance. La demande d’autorisation de tenue de séance est 

adressée au Président de la chambre. C’est lui donne l’accord pour la tenue de la séance. Cela peut se faire à la 

date demandée dans la demande ou modifié en fonction des activités prévues par la chambre. Tout compte fait, 

c’est à partir de l’accord de tenue de séance que la séance peut avoir lieu.  
34 Les huissiers parlementaires assistent les parlementaires dans l’exercice de leur fonction. Ils conduisent le 

Président de la chambre aux travaux parlementaires, accomplissent toutes les tâches qui leur sont confiées, 

préparent l’hémicycle, annonce le début des séances solennelles et filtrent les accès à l’hémicycle. Ils accueillent 

et installent les hôtes lors des cérémonies. 
35 Il peut arriver que la séance soit présidée par l’un des membres du bureau sollicité pour conduire les travaux. 

En effet, dans la demande de tenue du réseau, le président du réseau peut solliciter la présence du Président de la 

chambre qui peut répondre favorablement à l’appel en assistant à la séance ou en se faisant représenté par l’un 

des vice-présidents selon leur ordre de préséance ; ou encore le président du réseau peut directement demander la 

présence de l’un des membres du bureau pour présider la séance. Dans l’un de ces cas, la séance est présidée par 

le membre du bureau présent.  
36 Il s’agit des questions du président de séance.  Ce dernier après avoir lu son mot relève un certains nombres de 

préoccupations qu’ils posent au membre du Gouvernement. C’est donc lui qui ouvre le bal du questionnement du 

Gouvernement.  
37 A cette étape un recensement des parlementaires désireux de poser les questions est fait par les soins des 

huissiers parlementaires présents en salle. Ils prennent sur un bout de format, les noms des honorables voulant 

poser des questions. Ces formats sont par la suite remis au Président de séance qui peut par la suite, selon leur 

ordre d’arriver donner la parole aux parlementaires enregistrés. Il s’agit des cas où la séance se déroule à 

l’hémicycle. Lorsque la séance est faite en salle de commission, le bureau du réseau par le biais du secrétaire ou 

du rapporteur se charge de répertorier les parlementaires désireux de poser les questions aux membres du 
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pour répondre aux questions posées. Le Gouvernement répond à toutes les questions posées 

par les parlementaires ; si des questions sont similaires et ont de mêmes réponses, le ministre 

peut déterminer cela en clarifiant que les réponses ont déjà été données dans les réponses 

précédentes. Une fois toutes les réponses données, le président de séance demande à 

l’assistance s’ils sont satisfaits des éléments de réponses apportées par le Gouvernement, s’ils 

ne le sont pas, une deuxième séance de question peut être ouverte et le membre du 

Gouvernement répond. C’est à cette étape que le Gouvernement apporte des éclaircis aux 

parlementaires. L’exposé et les réponses des membres du Gouvernement permettent aux 

parlementaires d’avoir des éléments de réponses face aux observations faites. Après cette 

étape, le président de séance peut procéder à la clôture des travaux. Il prend la parole pour 

donner son discours de fin. Discours dans lequel il note les différentes préoccupations posées 

par les parlementaires et invitent le Gouvernement à prendre des dispositions pour corriger les 

manquements observés. Seulement avant cela et pendant le déroulement des travaux, les 

organes d’appui des parlementaires à partir des éléments de réponses et recommandations 

répertorient les différentes résolutions émises. Lesquelles sont lues et demandées au 

Gouvernement de penser à les mettre en place. Les réseaux parlementaires par ces séances 

contribuent donc au contrôle de l’action gouvernementale38. L’on peut effectivement 

reconnaitre que les réseaux parlementaires ont un rôle important à jouer dans le cadre du 

contrôle de l’action gouvernementale39.  

Toutefois, ce contrôle qui parait tout de même mitigé.  

 

II. LES RESEAUX PARLEMENTAIRES, ACTEURS MITIGES DANS LE 

CONTROLE DE L’ACTION GOUVERNEMENTALE 

 

L’apport des réseaux parlementaires dans le contrôle de l’action gouvernementale 

semble plus au moins mitigé. En effet, au regard de l’analyse minutieuse préalablement faite 

des mécanismes mis en œuvre par les réseaux parlementaires dans le contrôle de l’action 

gouvernementale, il s’ensuit que ces derniers restent perfectibles. Les moyens utilisés par ce 

mécanisme, reste donc à parfaire.  

                                                                                                                                                                                          
Gouvernement. Les questions sont enregistrées selon leur ordre d’arrivée.  Les parlementaires désireux de 

questionner le Gouvernement lèvent simplement leur cavalier ou une main pour manifester leur désir de poser 

les questions au Gouvernement.  
38 Parmi les réseaux en constance travail, l’on peut citer le REPAR- CAM, réseau des parlementaires pour la 

gestion durable des écosystèmes forestier basée au Cameroun, qui s’est rendu à Libreville afin d’assister aux 

travaux de la 3ème conférence internationale des parlementaires sur la gestion durable des écosystèmes forestier 

d’Afrique centrale pour le compte du 1er trimestre.  
39 L’on peut tout aussi avoir comme autre exemple le réseau des parlementaires pour la gestion durable des 

écosystèmes forestier d’Afrique centrale (REPAR), le réseau des parlementaires pour la technologie de 

l’information et de la communication (REPATIC) ou encore le réseau des parlementaires espérance jeune 

(REJE), qui agissent très fortement pour résoudre les problèmes de la jeunesse camerounaise. Le REPAR s’est 

vu effectuer une mission d’information en 2022 à Kribi dans laquelle il a proposé au Gouvernement des pistes de 

solutions pour la révision de la loi forestier et du code minier.  
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Ce caractère mitigé de l’impact des réseaux parlementaires dans le contrôle de l’action 

gouvernementale se retrouve au niveau d’une organisation limitée (A) et d’un fonctionnement 

vicié (B). 

 

A. Une organisation limitée 

 

L’organisation des réseaux parlementaires marque l’une des limites à l’efficacité des 

réseaux parlementaires dans le contrôle de l’action gouvernementale. Les réseaux étant 

implicitement prévus par la norme constitutionnelle de 1996 et les Règlements intérieurs des 

chambres, c’est delà que part la première limite à leur efficacité quand l’on sait que leur 

organisation devrait être organisée et suivie par le Bureau des chambres. 

Au regard de la pratique, l’on est présence des réseaux parlementaires avec une création 

aléatoire (1) et une composition subjective (2).  

 

1. La création aléatoire 

La création aléatoire des réseaux parlementaires ne contribue pas à avoir un réel 

contrôle de l’organisation de ces derniers afin de garantir une meilleure efficacité de leur 

action. En effet, selon la pratique, les réseaux parlementaires sont créés soit par arrêté du 

Bureau des chambres, soit par arrêté présidentiel. L’on dénombre de nos jours plusieurs 

réseaux créés et existant40. De là, il ressort qu’il existe deux moyens de création des réseaux 

parlementaires. Seulement cette création n’est pas suivie et contrôlée. Il n’existe pas des 

modalités pratiques, et des conditions à remplir pour la création d’un réseau. L’on sait juste 

qu’une demande de création doit être faite. De plus, il n’existe pas aussi un nombre de réseau 

limité à avoir. Cette pratique n’étant pas codifié, l’on ne connait à quel moment l’on doit faire 

recours au Bureau, ou encore à quel moment l’on doit faire recours au Président de la 

chambre41, ou encore combien de réseaux devrait exister au sein des chambres. Quand l’on 

sait que la création est subordonnée à la demande de création, l’on court le risque d’avoir des 

réseaux parlementaires créés par affinités. Lorsque l’on est sûr d’être dans les bonnes grâces 

du Président de la chambre, la demande est adressée à ce dernier ; lorsque l’on n’est pas sûr, 

                                                            
40 Il s’agit exactement de 28 réseaux parlementaires fonctionnels. 
41 Le Sénat entré en vigueur après les élections du 24 avril 2013, n’est pas véritablement entré dans la pratique 

des réseaux. Bien que les sénateurs se retrouvent dans la composition des réseaux, la création des réseaux est de 

l’action des députés. Ce sont les députés qui font la demande de création des réseaux, et delà, les réseaux en 

fonction au Cameroun sont créés par arrêté du Bureau de l’Assemblée nationale ou encore par arrêté du 

Président de l’Assemblée nationale. L’on ne comprend pas pourquoi s’il s’agit d’une pratique parlementaire, 

pourquoi les sénateurs n’initient pas des créations des réseaux. Pour une efficacité d’action des réseaux il 

faudrait que cette procédure puisse être enregistrée dans les Règlements intérieurs des chambres afin que leur 

fonctionnement puisse être suivi par chacune des Chambres parlementaires. De plus, que les sénateurs se sentent 

concernés par cette pratique surtout dans le cadre de la création des réseaux portant sur la décentralisation qui 

l’une des missions à eux confiés. Il existe par le réseau des parlementaires pour la décentralisation et le 

développement local qui devrait dans la norme être crée par le Sénat mais qui a plutôt été créé par arrêté du 

Président de l’Assemblée Nationale. Ce réseau a ceci de particulier que la présidente élue de l’Assemblée 

générale est député l’honorable NANGA MENFANT Berthe épouse OWONA et le président exécutif nationale 

est un sénateur (honorable ETAME MASSOMA David Siegfried), ce qui marque tout au moins la participation 

des sénateurs dans ce réseau.  
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mais que l’on peut avoir le plus de voix favorable au niveau du Bureau de la chambre, l’on 

fait recours à ce dernier. Cela, dès la base tend déjà à décrédibiliser ces réseaux. Au regard 

des 28 réseaux opérationnels au sein du Parlement camerounais, l’on compte un seul réseau 

créé par arrêté du Bureau. Il s’agit de l’arrêté n°2019/107/AB/AN du 15 juillet 2019 portant 

création du réseau des parlementaires Africains pour l’Evaluation du développement 

(SECTION CAMEROUN APNODE), le reste des réseaux émane des arrêtés présidentiels. Il 

serait donc judicieux pour un meilleur contrôle du mode de création de ces réseaux, de les 

laisser à la censure du Président de la chambre42. Par cela, tous les réseaux bénéficieront d’un 

même mode de création et d’un suivi. Et si dès la base, les réseaux parlementaires sont suivis 

dans leur mode de création, cela pourrait en quelque sorte contribuer à la présomption d’une 

efficacité et d’un sérieux de ces derniers. 

Leur mode de création, permet d’avoir un regard sur leur composition.  

    

2. Une composition subjective 

La composition subjective des organes des réseaux parlementaires contribue tout aussi à 

amoindrir l’organisation des réseaux. En effet, la composition subjective n’est que la 

résultante de la création aléatoire. Par composition subjective l’on entend la désignation des 

organes, propre à chaque réseau, devant s’investir dans le fonctionnement du réseau. Il s’agit 

ici du nombre de membre composant le réseau, de la composition de bureau dirigeant du 

réseau et même de la possibilité d’existence des représentations régionales. Dans la pratique 

camerounaise, les réseaux parlementaires ont chacun du fait de leur création, une composition 

qui est propre à eux-mêmes. Chaque réseau décide du nombre de membre qu’il veut pour 

faire partie du réseau et même le diriger. De manière logique, cela ne devrait pas être 

considéré comme une entorse à l’efficacité de ces derniers, car, un réseau composé des 

membres qui ont délibérément décidé de se mettre ensemble, peu importe le nombre, a la 

présomption d’avoir vocation à bien faire ce qu’ils ont décidé de faire. Cependant, le souci ne 

se trouve pas à ce niveau, mais plutôt sur la pléthore des membres composant le réseau43. Le 

fonctionnement des réseaux nécessitant des fonds pécuniaires, l’on court le risque d’avoir des 

réseaux composés d’un trop grand nombre de personnes sans un importance précise mais 

animé par le profit que génère le fait d’appartenir au réseau. En harmonisant la composition 

de ces membres, il serait plus facile d’avoir un contrôle sur l’organisation de ce dernier, et par 

cela, d’avoir un réel suivi. Les réseaux parlementaires étant des démembrements des 

                                                            
42 Cela peut se justifier par le simple fait qu’il appartient au Président de la chambre de diriger et présider le 

bureau définitif et la conférence des Présidents. « Il a la haute direction des débats en plénières » Cf art 19-1 du 

RIAN. L’art 18-1 du Sénat, ajoute que le Président du sénat « assure la police des délibérations ». Par-là, le 

Président de la chambre assure la coordination des activités et travaux de la chambre. Il serait donc judicieux de 

lui donner l’initiation et le monopole de création des réseaux parlementaires, pour un meilleur contrôle de 

l’existence de ces derniers afin de garantir leur efficacité.  
43 La particularité des réseaux parlementaires tient au fait qu’il regroupe à la fois les députés et les sénateurs. De 

plus, la totalité des réseaux parlementaires sont créés au niveau de l’Assemblée nationale. Il serait donc au 

niveau de l’organisation de la composition de ce dernier de définir les quotas que chacune des chambres 

devraient avoir à proposer pour composer le réseau. Le même nombre de membre pour la composition du 

bureau, idem pour la composition du réseau. A travers une organisation minutieuse, il serait plus facile de 

contrôle les travaux du réseau et de garantir son efficacité.   
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commissions générales compétentes ou sous commissions parlementaires, l’on pourrait 

calquer la composition de ces commissions pour les adapter aux réseaux. L’on pourrait donc 

avoir des réseaux composés de 20 membres chacun, avec un bureau composé de quatre 

membres dont un Président, un Vice-président, deux secrétaires44. A eux l’on pourrait 

adjoindre par exemple un commissaire aux comptes, un trésorier et un conseiller45. Le but 

visé ici est l’harmonie des réseaux. L’on pourrait donc avoir des réseaux composés de 07 

membres au niveau du bureau. Il s’agit de la composition tirant ses sources de commissions 

générales créées à l’Assemblée nationale. En ce qui concerne le Sénat, l’on pourrait se 

retrouver avec des réseaux composés de 10 membres et donc la composition du bureau est la 

même que celle proposée à l’Assemblée nationale. Pour ce qui est des représentations 

régionales, Les parlementaires étant des élus de la nation, il est nécessaire que les réseaux 

soient représentés dans les différentes Régions du Cameroun. De là, chaque réseau pourrait 

avoir une représentation régionale selon son plan d’action. Le but recherché ici, est 

d’harmoniser les bureaux de tous les réseaux parlementaires peu importe le nombre de 

réseaux opérationnels et aussi à travers cette proximité auprès de la population de pouvoir 

toucher du doigt les actions qui sont posées par le Gouvernement afin de les évaluer. Avec 

cette harmonisation, il serait plus facile de sortir un organigramme fixant les attributions de 

chaque membre du bureau. De plus, les réseaux ont pour objet le contrôle de l’action 

gouvernementale. Cette dernière s’étendant dans toute l’étendue du territoire nationale, tous 

les réseaux devraient être représentés dans toute l’étendue du territoire nationale. Seulement, 

l’on constate que tous les réseaux ne le sont pas. Ces derniers optent plutôt pour des 

descentes, missions d’inspections et de contrôle lorsque les faits sont observés46. Il serait 

judicieux comme pour le réseau des parlementaires pour la décentralisation et le 

développement local d’avoir des points focaux représentés dans toutes les régions du 

Cameroun afin de contribuer à l’efficacité du réseau au niveau déconcentré voir décentralisé. 

Une organisation suivie des réseaux parlementaires contribuerait à garantir un impact réel de 

ces derniers en matière de contrôle du Gouvernement.   

Cet impact serait plus perceptible si leur fonctionnement parait tout aussi contrôlé. 

 

B. Un fonctionnement vicié 

 

Le fonctionnement non contrôlé des réseaux parlementaires contribuent à amoindrir la 

valeur des réseaux parlementaires dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale. En 

                                                            
44 Cf art 23-1 du RIAN et 32-1 du RIS donnant la composition des bureaux des commissions. De cet article il 

ressort que seule la commission des finances et du budget « nomme un rapporteur générale ». Les réseaux 

gagneraient donc à copier ce mode d’organisation afin d’harmoniser la composition des bureaux des réseaux. En 

ce qui concerne le volet financier du réseau, le bureau peut à défaut d’avoir un rapport général, faire recours à un 

commissaire aux comptes et même un trésorier.  
45 Le but visé est d’arrimer non seulement tous les réseaux mais aussi de les conformer à la configuration sociale. 
46 Ce qui reste encore sous l’appréciation du bureau du bureau concerné. S’il ne trouve pas nécessaire, il n’y aura 

pas de descente. De plus, lorsque ces descentes nécessitent des fonds supplémentaires, il faudrait l’accord 

financier du Président de la chambre. Ce qui pourrait aussi en quelque sorte constitué un frein au travail des 

réseaux lorsque la volonté y est mais l’accord n’y est pas.  
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effet, chaque réseau a un fonctionnement qui lui est propre. Cela ne permet pas réellement de 

pouvoir avoir un contrôle suivi des activités qu’ils mènent.  

Le fonctionnement vicié passe par l’irrégularité des séances (1), entrainant un 

infléchissement des résultats du contrôle (2).  

 

1. L’irrégularité des séances 

L’irrégularité des séances ne permet pas de garantir une efficacité de l’action des 

réseaux parlementaires au Cameroun. Selon la pratique, chaque réseau est organisé de 

manière singulière, et à partir de là, a son mode de fonctionnement qui lui est propre. L’on a 

des réseaux qui fonctionnement de manière mensuelle, d’autres, de manière trimestrielle, 

semestrielle et d’autres mêmes, juste lorsqu’il y a une activité nationale ou internationale 

ayant un lien avec l’objet du réseau, qu’elle soit organisée par eux-mêmes ou par d’autres 

organismes47. Avec ce mode de fonctionnement, les réseaux ne peuvent réellement pas 

contribuer de manière efficace au contrôle de l’action gouvernementale. Chaque réseau est 

créé suivant un objet déterminé, et la recevabilité de création est faite soit par le Président de 

la chambre, soit par le Bureau définitif de la chambre. Ces organes juges sont considérés 

comme des organes filtres qui décident de la nécessité ou de l’impact que pourrait avoir le 

réseau s’il est créé. Une fois créé, l’on se retrouve avec des réseaux fonctionnant de manière 

autonome. Bien que la tenue de séance soit accordée par le Président de la chambre, lequel 

juge encore de l’opportunité de la tenue de la séance au moment visé, l’on peut se retrouver 

avec des réseaux favorisées par rapport à d’autres. En effet, étant donné qu’il appartient au 

Président de la chambre de juger de la tenue des séances des réseaux, l’on ne sait pas si le 

jugement reste objectif. La tenue des séance nécessitant des fonds, l’on peut se retrouver avec 

des réseaux recalés juste à cause du fait que le Président ne trouve pas cela utile au moment 

de la demande de la tenue des séances, s’il ne trouve pas nécessaire de débloquer des fonds 

pour la tenue de cette dernière ou encore si le président de réseau est de l’opposition. Une 

organisation harmonieuse de la chose permettrait d’allouer à chaque réseau la possibilité de 

tenir ses échanges de manière équilibrée et proportionnelle. Le même nombre de séance 

allouée à chaque réseau permettrait de pouvoir réellement diversifier l’action de ces réseaux et 

donc de contrôler l’impact de ces derniers dans le cadre de l’évaluation des politiques 

gouvernementales favorisant l’efficacité de ces derniers. En garantissant une tenue régulière 

des séances l’on aura pour objet non seulement le contrôle de l’action gouvernementale, mais 

aussi un suivi régulier des objectifs et résultats escomptés. Les parlementaires se retrouvent 

« en sessions ordinaires, chaque année aux mois de mars, juin, et novembre (…) » ; « en 

sessions extraordinaires, à la demande du Président de la République ou du tiers des 

membres composant l’une et l’autre chambres »48. Il ressort des articles cités plus haut que les 

parlementaires ont des mois dédiés pour travailler, qu’il soit députés ou sénateurs. Les 

réseaux parlementaires pourraient par conséquent travailler aussi selon ce mode prévu par la 

Constitution camerounaise, en sessions ordinaires aux mois de mars, juin et novembre ; et en 

sessions extraordinaires selon les modalités prévues. Le travail hors session peut aussi être 

                                                            
47 La pratique voudrait que ce soit lorsque l’on est en période de session que l’on voit certains réseaux se 

mouvoir. Il faudrait qu’il ait même d’abord reçu l’accord pour la tenue de la séance.  
48 Cf art 14-3 a et b de la Constitution de 1996 
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validé en fonction des activités, journées nationales ou internationales en rapport avec l’objet 

du réseau ; ou encore à cause d’une observation, une remarque et même un manquement de la 

part du Gouvernement49. En permettant aux réseaux de fonctionner de cette manière, en 

harmonisant ce procédé tout en permettant à chaque réseau d’interagir à chaque session, et 

aussi hors session en fonction du programme d’activités préalablement défini, l’on gagnerait à 

garantir l’efficacité de leur action dans le contrôle de l’action gouvernementale. Une tenue 

régulière des séances de travail des réseaux parlementaires favoriseraient donc une réelle 

portée de résultats de ce contrôle. 

Cependant, cette dernière reste tout de même limitée. 

 

2. La portée limitée des résultats du contrôle 

La portée limitée des résultats de contrôle des réseaux parlementaires contribuent à 

fragiliser ce contrôle. Or, le but premier de l’existence des réseaux parlementaires est de 

permettre aux parlementaires d’exercer l’une des missions qui leur aient confiées par la 

Constitution du 18 janvier 1996, celle du contrôle de l’action gouvernementale. Par-là, les 

réseaux sont créés pour évaluer les politiques menées par le Gouvernement dans le cadre de 

l’application des tâches qui leurs sont confiées. Cependant, au regard de leur organisation et 

même de leur fonctionnement, il ressort que les réseaux n’ont pas une réelle portée au niveau 

des résultats. L’organisation et le fonctionnement actuel des réseaux ne permettent pas de 

pouvoir juger de la portée effective des résultats des réseaux. Ayant un fonctionnement 

individuel, chaque réseau est libre de s’organiser comme il veut, fonctionner comme il veut et 

le non suivi de ces activités ne permet pas réellement au réseau d’impacter dans le contrôle de 

l’action gouvernementale. L’on ne connait pas ce qu’il advient des résolutions qui sont prises 

lors de ces séances de travail. Avec une fréquence et un suivi régulier des séances, il serait 

plus facile de prendre en compte l’ensemble des résolutions prises pendant ces séances50. Il 

serait judicieux dans le cadre de la recherche de performance de reformer cette manière de 

travailler afin de pouvoir garantir l’efficacité de ce dernier dans le contrôle de l’action 

gouvernementale. Un suivi des activités des réseaux par le bureau des chambres à sortie des 

rapports des activités permettraient non seulement au réseau de s’auto-reformer, s’évaluer et 

aussi évaluer le Gouvernement. Par cela, les résultats des travaux de ces réseaux seraient 

revigorés51. Cela contribuerait à garantir l’efficacité de ces réseaux dans le cadre du contrôle 

de l’action gouvernementale.  

                                                            
49 Cela peut émaner des investigations quotidiennes faites par les réseaux au niveau central et même décentralisé.  
50 A l’Assemblée nationale par exemple, à la Direction des Affaires Parlementaires, il existe une Sous-direction 

des relations interparlementaires qui s’occupent des réseaux parlementaires. C’est elle qui travaille en amont 

pour la matérialisation et la tenue des séances. Les séances de travail des réseaux se terminent généralement par 

de prises de résolution. Il faudrait que ces résolutions puissent être enregistrées, consignées dans le Journal 

Officiel des Débats et distribuées à chaque parlementaire afin que ces derniers puissent suivre s’il y a des 

avancés ou encore si ces dernières sont exécutées par le Gouvernement. Tout ceci contribuerait à garantir 

l’efficacité de ces derniers. 
51 Les résultats des travaux ou encore les résolutions doivent être consignés dans un procès-verbal et envoyé au 

Président de la chambre, pour que ce dernier veille à l’effectivité de ces derniers. Les parlementaires peuvent 

après un délai particulier saisir le Gouvernement pour se rassurer que les résolutions sont effectivement prises en 
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Dès lors, en faisant entrer les réseaux parlementaires dans les Règlements intérieurs des 

chambres, ou en créant une loi portant organisation et fonctionnement de ces derniers, cela 

pourrait permettre une meilleure organisation et un bon fonctionnement de ces derniers 

garantissant ainsi un impact réel dans le contrôle de l’action gouvernementale au Cameroun. 

 

CONCLUSION 

 

Au regard de ce qui précède, il ressort que, bien que n’étant pas codifié par l’ensemble 

des textes normatifs de l’Etat, les réseaux parlementaires participent au contrôle de l’action 

gouvernementale au Cameroun. Ces groupements de parlementaires qu’ils soient députés ou 

sénateurs, participent effectivement au contrôle de l’action gouvernementale. Cela est 

perceptible tant de par un aménagement organique et fonctionnel, que par la matérialisation 

du contrôle. Matérialisation qui passe par l’identification du domaine d’action avant la tenue 

des séances. C’est donc à travers l’identification préalable du domaine et la tenue des séances 

que les réseaux parlementaires peuvent effectivement agir dans le cadre du contrôle de 

l’action du Gouvernement. Seulement, il existe des entorses qui freinent l’efficacité de ces 

derniers. Cela se retrouve tant au niveau de leur organisation limité et aussi de leur 

fonctionnement vicié. Le constituant camerounais donc gagnerait à codifier ce procédé qui 

contribuerait à garantir une meilleure exécution de cette fonction de contrôle octroyée aux 

parlementaires. En modifiant les Règlements intérieurs des chambres pour introduire l’usage 

des réseaux parlementaires ou encore en créant une loi spécifique dédiée à ces derniers, 

comme mode de contrôle de l’action gouvernementale au Cameroun, les parlementaires 

auront une meilleure organisation de la chose, ce qui pourrait garantir un meilleur 

fonctionnement.  

Cependant au regard de la pratique camerounaise observée, n’existe-t-il pas d’autres 

mécanismes non codifiés mais dont leurs actions permettraient de participer au contrôle de 

l’action gouvernementale ? 

                                                                                                                                                                                          
compte. Cela permettrait à revaloriser les travaux des réseaux parlementaires dans le cadre du contrôle de 

l’action gouvernementale au Cameroun.  
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Résumé 

La fixation de l’ordre du jour est une question importante au sein des assemblées 

parlementaires. Il est le pilier, le centre de gravité du fonctionnement et de la vie parlementaire, il 

constitue de ce fait une clé de voûte, un véritable pivot de la compréhension des complexes d’équilibre 

politique, transcendant à la fois la compréhension traditionnelle des mécanismes du fait majoritaire 

mais également les prescriptions du seul droit constitutionnel. Traditionnellement et en vertu de la 

souveraineté parlementaire, les assemblées parlementaires sont maitresses de leur ordre du jour, mais 

on est passé d’une prépondérance parlementaire à un pouvoir gouvernemental ‘’sans contre-pouvoir’’ 

au point qu’aujourd’hui la prééminence du Gouvernement en la matière est passée dans les mœurs et 

que nul ne songe à la remettre en cause. 

Mots clé : L’ordre du jour, priorité, Gouvernement, Parlement, le temps, urgence, obstruction. 

 

INTRODUCTION 

 

« Assigner un rang aux questions qui doivent être débattues par la Chambre semble 

souvent une opération de moindre importance ; on l’abandonne assez volontiers aux membres 

qui ont la persévérance de rester tard dans la salle ; il y a cependant peu d’actes qui influent 

de façon aussi directe sur la vitalité intérieure des assemblées et sur leur bon renom 

extérieur. Il dépend souvent de la place occupée par un projet, qu’il aboutisse ou qu’il 

échoue. Une inscription inopportune, trop hâtive, peut compromettre le sort d’une réforme ; 

en revanche, le rapporteur qui laisse échapper l’occasion de réclamer un rang s’expose à 

voir la législature prendre fin sans que son travail ait été examiné ». Nulle étude portant sur 

l’ordre du jour des assemblées ne saurait se dispenser d’une mention de cette formule 

d’EUGENE Pierre1, haut fonctionnaire de la Chambre des députés et premier auteur à avoir 

longuement détaillé la procédure et les usages en vigueur au sein des assemblées. 

Au sein des assemblées parlementaires, cet acte d’apparence anodin revêt toutefois une 

importance capitale. Traditionnellement dévolu aux assemblées et conformément à une règle 

non-écrite du parlementarisme2, l’ordre du jour est la liste établie séance par séance des textes 

                                                            
 Mode de citation : BIHOLONG Jacques Didier Richard, « Les réseaux parlementaires dans le contrôle de 

l’action gouvernementale au Cameroun », Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 219-241 

 
1EUGENE (P), Traité de droit politique, électoral et parlementaire, édition de 1902, §803 
2 VINTZEL (C), Les armes du gouvernement dans la procédure législative : Etude comparée : Allemagne, 

France, Italie, Royaume-Uni, thèse droit, Paris I, Dalloz, coll. Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 

2011, p.187 

mailto:Moutlen.lc@gmail
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(projets et propositions de loi) et des procédures (notamment de contrôle de l’action du 

Gouvernement) que les Chambres devront discuter ou mettre en œuvre.3  

L’ordre du jour constitue en réalité le cœur de toute procédure parlementaire. Sans ordre 

du jour déterminé, ce « temple de la démocratie »4 que constitue la séance publique ne saurait 

fonctionner. Du point de vue du droit constitutionnel, les débats en séance publique sont 

d’autant plus importants qu’ils permettent le dialogue public entre [les parlementaires] et le 

Gouvernement5, mais aussi le parachèvement du processus d’élaboration de la loi6. C’est pour 

cette raison que François LUCHAIRE a qualifié l’ordre du jour de « médecin accoucheur des 

lois »7 . Cette métaphore serait d’ailleurs également valable en matière de contrôle de l’action 

du Gouvernent8, second cœur d’action des démocraties modernes. 

Néanmoins, si l’action des parlementaires revêt indéniablement un rôle central dans le 

bon fonctionnement de tout régime représentatif, la balance des pouvoirs ne peut être 

préservée qu’au prix de l’instauration de garde-fous. Ceux-ci sont d’autant plus nécessaires 

que le poids politique de la parole des parlementaires est en réalité plus important que sa 

portée juridique9 dans la vie institutionnelle. L’encadrement des parlementaires est surtout, et 

principalement, d’ordre juridique ; dans les différents régimes africains la maîtrise et le 

fonctionnement de l’ordre du jour font systématiquement partie des premières mesures 

modifiées par tous les régimes qui ont souhaité rationaliser leur procédure parlementaire. 

Phénomène bien connu des constitutionnalistes10, et entendu au sens strict, la rationalisation 

du parlementarisme peut être définie comme la codification, la mise par écrit, des mécanismes 

au cœur du fonctionnement du régime parlementaire, pour réaliser l’équilibre des pouvoirs 

souhaité par les constituants nationaux11. 

Pour Léon DUGUIT, l’ordre du jour d’une assemblée parlementaire peut se définir 

comme l’ensemble des « objets sur lesquels portera la discussion d’une séance 

déterminée »12, cette liste s’effectuant par ailleurs en vertu d’un ordre préétabli13. Cette étape 

                                                            
3 « Ordre du jour », in LE DIVELLEC (A), DE VILLIERS (M), Dictionnaire du droit constitutionnel, 12e 

édition, coll. « Dictionnaires Sirey », Sirey, 2020 
4  AMELLER (M), BERGOUGNOUS (G), L’Assemblée nationale, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2e édition, 

2000, p.53 
5 AVRIL (P), GICQUEL (J), Droit parlementaire, Paris, Montchrestien Lextenso, coll. Domat droit public, 4e 

éd., 2010, p.135. 
6 DE MONTIS (A), La rénovation de la séance publique du Parlement français, thèse droit, Rennes, Dalloz, 

coll. Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2015, p.7 
7 LUCHAIRE (F), CONAC (G), (dir). La Constitution de la République française, Economica ,1987, p. 200. 
8 Voire, MOUTLEN (L.C), Les mécanismes de contrôle du parlement sur le gouvernement au Cameroun, thèse 

de doctorat, Université de Douala, 2019/2020, p. 145. 
9 DE MONTIS (A), « La parole parlementaire au lendemain de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 », 

RFDC, 2015/3, n°103, 2015, p.565 
10 Phénomène théorisé notamment par MIRKINE-GUETZEVITCH (B) in Les Constitutions de l'Europe 

nouvelle, Paris, Delagrave, 1930, et développé par le même auteur dans La République Française, 1947, vol. IV, 

n°1, p.30, cité in TOUZEIL-DIVINA (M), « Une dévalorisation parlementaire continue ! À propos du droit 

parlementaire constitutionnellement et prétendument revalorisé », Politeia, n°18, 2010, p.65. 
11 « Parlementarisme rationnalisé » in LE DIVELLEC (A), DE VILLIERS (M), Dictionnaire du droit 

constitutionnel, op.cit., p.277 
12 DUGUIT (L), Traite de droit constitutionnel, t. II, 1928, p. 198. 
13 TANDA (A-P), Dizionario parlamentare, 1998, p. 174. 
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constitue la « voûte du processus législatif »14 parce que, sans inscription au calendrier des 

Chambres, le droit d’initiative reste vain. Il est donc indispensable de déterminer à la 

disposition de qui est ce « médecin accoucheur des lois »15. 

Traditionnellement et en vertu de la souveraineté parlementaire, les assemblées sont 

maîtresses de leur ordre du jour. A l’origine, notamment en France, celui-ci était proposé par 

le président consultant la Chambre à la fin de chaque séance. Ce principe avait été renforcé 

par la résolution du 8 novembre 1911 créant la conférence des présidents en vue d’introduire 

plus d’ordre et de méthode dans la marche des travaux législatifs. 

La fixation de l’ordre du jour constitue sans aucun doute un des éléments les plus 

importants du processus législatif. Une des règles anciennes du régime parlementaire veut que 

les assemblées soient maîtresses de leur ordre du jour, mais ce principe est de nos jours 

fortement battu en brèche. Devant le flot de propositions émanant des parlementaires de tous 

bords, tant il est vrai que l'initiative parlementaire est un des droits et une des fonctions 

majeures des élus de la nation, il importe, ne serait-ce que pour des raisons matérielles liées à 

"l'encombrement" de la séance publique, d'opérer des choix. 

Il convient à présent de se poser la question de savoir : comment appréhender l’ordre 

du jour en droit parlementaire camerounais ? S’interroger sur la place de l’ordre du jour 

en droit parlementaire camerounais, revient à se poser la question de savoir qui du 

Gouvernement ou du Parlement détient la prépondérance en la matière au Cameroun ?  

La marque de l’autonomie d’une Assemblée parlementaire est d’être associée à la 

confection de son ordre du jour. Le constituant camerounais de 1972 s’est inscrit dans cette 

logique de l’élaboration de l’ordre du jour. L’article 27, Para 1 de cette Constitution, pose 

effectivement que l’ordre du jour de l’assemblée est fixé par la conférence des Présidents qui 

regroupe les Présidents des groupes, les Présidents des commissions, les membres du bureau 

de l’assemblée nationale, et un représentant du Gouvernement qui peut être un ministre ou un 

vice-ministre. Seulement, le Para 4 de cet article vient immédiatement semer le trouble dans 

cette attribution généreuse de compétence en matière de confection de l’ordre du jour. Il dit 

expressément que : « L’ordre du jour comporte en priorité et dans l’ordre que le 

Gouvernement a fixé la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu’il a accepté 

». 

On observe clairement, à la lecture de ces dispositions, que c’est finalement le 

Gouvernement qui fixe l’ordre du jour de l’Assemblée Nationale. Ces dispositions remettent 

subrepticement en cause l’association de l’Assemblée Nationale à l’élaboration de son ordre 

du jour. 

Céline VINTZEL pense qu’il existe deux catégories de régime d’ordre du jour16 : le 

régime où le Parlement maîtrise juridiquement l’ordre du jour (Allemagne, Italie …). 

                                                            
14 AMELLER (A), Parlements : une étude comparative sur la structure et le fonctionnement des institutions 

représentatives dans cinquante-cinq pays, 2 e édition, Paris, PUF, 1966, p. 197 
15 LUCHAIRE (F), CONAC (G), (dir.). La Constitution de la République française, Economica ,1987, p. 208 
16 VINTZEL (C), Les armes du gouvernement dans la procédure législative : Etude comparée : Allemagne, 

France, Italie, Royaume-Uni, op. cit., p. 188 
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L’histoire de ces deux pays nous apprend qu’ils sont fortement attachés à la maitrise juridique 

par chaque assemblée de son ordre du jour.  

S’agissant de Allemagne, il découle lui-même du droit des Chambres de s’assembler 

librement (Selbstversammbungsrecht)17, fonde sur les principes d’autonomie du Parlement et 

de souveraineté du peuple et implicitement actuellement à l’article 39, 3 LF, selon lequel «  le 

Bundestag fixe la clôture et la reprise des sessions ». En effet, on considère en Allemagne que 

le Selbstversammbungsrecht serait vide de sens s’il n’impliquait pas que le Bundestag puise 

également choisir lui-même les sujets dont il aura à discuter18. La forme du Gouvernement 

parlementaire italien choisie dans le contexte constitutionnel est celle d’une pleine autonomie 

des Chambres dans la détermination de leur ordre du jour. En effet la fixation des règles qui y 

sont relatives est implicitement confiée aux règlements des deux Chambres par renvoi général 

de l’article 61, 4 CL, qui dispose que chaque Chambre adopte son règlement à la majorité 

absolue de ses membres19. Il était donc hautement improbable mais pas inconcevable que 

l’une ou les deux assemblées (la Camera dei deputati et le Senato) abandonne(nt) la maîtrise 

de son/leur ordre du jour au Gouvernement. 

Le second régime est celui où le Gouvernement maîtrise l’ordre du jour (France-

Royaume-Unie…). Les régimes français et britannique ne sont pas identiques. Le privilège 

gouvernemental est consacré, dans l’un, par la Constitution et, dans l’autre, par le règlement 

intérieur de la Chambre. Ainsi, Outre-Manche, le SO n° 14 établit qu’en dehors des 

exceptions qu’il prévoit, les affaires gouvernementales bénéficient d’une priorité à chaque 

séance (alinéa 1). Le SO n° 27 vient en outre en renfort de cette maîtrise en prévoyant qu’elle 

s’étend à l’ordre des sujets mis en discussion. En France, l’article 48, 1 CF établit que « sans 

préjudice de l’application des trois dernier aliénas de l’article 28, l’ordre du jour des 

assemblées comporte par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion 

des projets de loi déposés par le Gouvernement et des propositions de loi acceptées par lui ». 

Il pourrait être permis de penser, au premier abord, qu’une réflexion sur l’ordre du jour 

revêt un intérêt limité : dans une administration traditionnelle, un agenda des réunions serait 

apparenté à une mesure d’ordre intérieur, à une « question de ménage »20. Au sein des 

assemblées parlementaires, cet acte d’apparence anodin revêt toutefois une importance 

capitale. Ainsi, bien qu’il ne suffise pas d’inscrire un texte à l’ordre du jour pour qu’il 

devienne loi, cet acte suffit à certifier qu’il fera l’objet d’un certain temps de débat en séance 

publique. A l’inverse, la non-inscription à l’ordre du jour signe, sinon l’abandon de tout 

espoir d’adoption du texte, au moins son report à une date déterminée. Etablir un calendrier 

rationnel de la discussion des textes par les assemblées revient à déterminer le contenu, les 

matières qui seront le cadre d’une politique21. 

                                                            
17 Droit d’auto-assemblage. 
18 SANTSCHY (A), Le droit parlementaire en suisse et en Allemagne, 1982, p. 63. 
19 GENTILE (M), « II ruolo del Governo nel quadro organizzativo dei lavori parlamentarie. Profili normativi », 

in II Parlamento della Repubblica : Organi, procedure, Camera dei deputari, 1998, p. 98. 
20 Selon le mot de GUILLERY (M), président de la Chambre des Représentants de Belgique, séance du 24 

février 1881, cité par GRANGE (J), « La fixation de l’ordre du jour des Assemblées parlementaires », in 

GUICHARD-AYOUB (E), ROIG (C), GRANGE (J), Etudes sur le Parlement de la Ve République, Presses 

Universitaires de France, 1965, p.171 
21 GRANGE (J), op.cit., p.175 
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Ce sujet revêt un intérêt dual, qui se décline à la fois sur le plan théorique et sur le plan 

pratique. Sur le plan théorique, il met en exergue les différents textes qui octroient la 

prééminence de l’ordre du jour des assemblées entre les mains du Gouvernement, sur le plan 

pratique, elle symbolise l’ingérence du Gouvernement dans la vie des assemblées 

parlementaires. En outre, dans tous les Etats modernes, et quel que soit le système politique 

en vigueur, le Gouvernement doit être à même pour assurer la direction effective des affaires 

publiques, de proposer à l'étude des assemblées le programme législatif qu'il estime 

nécessaire, ce qui implique qu'il puisse d'une manière ou d'une autre choisir le moment de 

l'examen des textes qu'il présente.22 

Sous les IIIe et IVe République françaises, compte tenu de l’installation du 

« parlementarisme absolu », la fixation de l’ordre du jour relevait souverainement du 

Parlement. Mais depuis 1958, si la question demeure toujours essentielle, « on est passe d’une 

prépondérance parlementaire (…) a une prééminence du Gouvernement (..) »23, malgré la 

« fenêtre parlementaire » de l’article 48 al. 3 de la Constitution de 1958, dans sa révision de 

199524. Par la suite, le sens du terme dans la doctrine française a connu un léger 

infléchissement : il est désormais entendu comme l’introduction dans la norme suprême de 

mécanismes destinés à renforcer la position du Gouvernement vis-à-vis du Parlement, et à 

pallier l’absence d’une majorité soutenant l’action du premier25, au point qu’il ne paraît pas 

exclu de penser que le parlementarisme rationalisé se confond désormais avec la notion de fait 

majoritaire26 dans plusieurs régimes parlementaires européens. Par conséquent, il est tout 

naturel de considérer, avec Céline VINTZEL27, que la règle traditionnelle du parlementarisme 

selon laquelle l’ordre du jour est unilatéralement et souverainement arrêté par les assemblées, 

n’est plus d’actualité dans les Parlements contemporains y compris en Afrique, voire au 

Cameroun. 

C’est cette conception de l’ordre du jour parlementaire sous la domination 

gouvernementale qui a été retenu par les différents constituants Africains y compris le 

Cameroun. La prépondérance du Gouvernement dans la fixation de l’ordre du jour des 

assemblées apparaît comme l’une des innovations majeures de la Constitution de 1958 car 

« elle lui assure la direction des travaux législatifs des assemblées et dépasse largement le 

domaine de la procédure »28. Cette formule qui constitue l’une des marques du 

« parlementarisme rationalisé » a été exportée dans le droit constitutionnel Camerounais29. 

                                                            
22 BERGOUGNOUS (G), la présidence des assemblées parlementaire nationales, étude comparative mondiale, 

Union interparlementaire Genève 1997, p. 66. 
23 CAMBY (J.P) et SERVENT (P), Le travail parlementaire sous la cinquième République, 5e éd., Paris, 

Montchrestien, coll. « Clefs/Politique », 2004, p. 64 
24 FRAISSEIX (P), ‘’ La fenêtre parlementaire’’ de l’article 48 al. 3 de la Constitution : une nouvelle illustration 

de la revalorisation parlementaire », RFDC, n° 33, 1998, pp. 3 et suiv.  
25 HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, LGDJ, coll. « Manuels », 38e édition, 2017, p.448 
26 Dans sa thèse Droit parlementaire et fait majoritaire à l’Assemblée nationale sous la Ve République, Paris I, 

2004, p.20, BENETTI (J), définit cette notion comme « l’union du Gouvernement et de la majorité dans 

l’exercice du pouvoir, par leur solidarité réciproque ». Dans une telle configuration, le Gouvernement ne peut se 

passer de la majorité pour concrétiser ses vues. 
27 VINTZEL (C), Les armes du gouvernement dans la procédure législative : Etude comparée : Allemagne, 

France, Italie, Royaume-Uni, op.cit., p.1-9 
28 AVRIL (P), GICQUEL (J), Droit parlementaire, op.  cit., p. 117 
29 Article 26, 29 de la Constitution du 04 Mars 1960.  
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Elle est actuellement consacrée à l’article 18 al. 1 de la Constitution de 1996 : « l’ordre du 

jour de l’Assemblée Nationale est fixe par la conférence des présidents » ; al. 4 « l’ordre du 

jour comporte en priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des 

projets de loi ou des propositions de loi qu’il a accepté. Les autres propositions de loi 

retenues par la conférence des présidents sont examinées par la suite ». 

Au regard de ce qui précède, l’ordre du jour en droit parlementaire camerounais se 

conçoit d’une part comme un symbole d’une ingérence gouvernementale dans la vie 

parlementaire (I), et d’autre part comme une maitrise du temps par le Gouvernement du 

travail parlementaire (II). 

 

I. L’ORDRE DU JOUR : LE SYMBOLE D’UNE INGERENCE 

GOUVERNEMENTALE DANS LA VIE    PARLEMENTAIRE.  

 

Traditionnellement, l’ordre du jour des assemblées est dévoué au seul parlementaire 

comme « voûte du processus législatif »30. L’adoption de la Constitution de 1960, 1996 a 

signé l’abandon en droit camerounais de la règle fondamentale du parlementarisme érigeant le 

Gouvernement en maître de l’ordre du jour conformément à l’alinéa 4 de l’article 18 de la 

Constitution31, lui permettant de s’assurer que la politique qu’il conduit32 et définit soit 

discutée et mise en œuvre par les assemblées. 

La présente partie mettra en lumière, l’ordre du jour comme instrument à la construction 

de la politique de la nation (A), mais aussi comme le centre de gravité de la vie 

institutionnelle et politique des parlementaires (B).  

 

A. L’ordre du jour : Un instrument à la construction de la politique de la nation. 

 

Si l’ordre du jour des assemblées a pour but de choisir les textes discutés et constitue 

l’instrument central de la discussion et de la mise en œuvre de choix politiques, il s’agit avant 

tout d’un acte destiné à organiser le bon déroulement de la procédure législative. Sans cette 

organisation, le pouvoir législatif se trouverait paralysé par les règles mêmes du droit 

parlementaire33. Le choix de l’acteur en charge de déterminer l’ordre du jour est donc 

intimement lié à la question des relations et de l’équilibre entre les pouvoirs. Or, laisser les 

décisions relatives à l’ordre du jour aux mains du seul pouvoir législatif apparaît 

problématique dans n’importe quel régime parlementaire à compter du moment où le pouvoir 

exécutif n’est plus capable d’arrêter le pouvoir34, lorsque la collaboration entre ces deux 

                                                            
30 AMELLER (M), Parlements : une étude comparative sur la structure et le fonctionnement des institutions 

représentatives dans cinquante-cinq pays, op. cit., p.197 
31 Son alinéa dispose : «  l’ordre du jour comporte en priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la 

discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu’il a accepté (…) » 
32 Il est ici nécessaire de rappeler que l’article 11 de la Constitution du 18 janvier 1996, prévoit que « le 

Gouvernement est chargé de la mise en œuvre de la politique de la Nation telle que définie par le Président de la 

République » 
33 COTTERET (J.M), « L’ordre du jour des Assemblées parlementaires », RDP, 1991, p.814 
34 Expressions empruntées de MONTESQUIEU, traité De l’Esprit des Lois de, livre XI, chapitre 4 (1748) 
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pouvoirs n’est plus possible35. L’ordre du jour a toujours été un outil utilisé unilatéralement 

par un acteur unique au Cameroun, (le Gouvernement) pour choisir les textes qui seront 

débattus, et, partant, adoptés. Les rédacteurs de la Constitution de 1996 ont entendu 

s’approprier cet instrument, en faisant de l’ordre du jour l’instrument par excellence de la 

rationalisation de la procédure parlementaire (1), tout en instaurant une priorité 

supplémentaire comme carcan sur l’activité parlementaire (2). 

 

1. L’emploi de l’ordre du jour à la conduite de la politique de la nation. 

Le Premier Ministre a un pouvoir général de direction du travail du Gouvernement. A 

ce titre, il assure la gestion des affaires de la République et coordonne de même qu’il arbitre 

le travail des différents départements ministériels. Il est chargé de la mise en œuvre de la 

politique de la nation telle que définie par le Président de la République36, il a le pouvoir de 

fixer l’ordre du jour de l’assemblée nationale. Les moyens d’intervention du pouvoir exécutif 

dans la procédure législative sont denses. Puisqu’il est chargé de la mise en œuvre de la 

politique de la nation, ce dernier influe considérablement sur le processus parlementaire, 

preuve de sa prééminence sur le Parlement. Ceci se vérifie entre autre au cours de la fixation 

de l’ordre du jour des assemblées parlementaires. L’ordre de jour désigne la liste des sujets 

qu’une assemblée doit aborder au cours d’une séance. Sa fixation est un élément important de 

la vie parlementaire, qui traduit la hiérarchie des préoccupations du Parlement ainsi que du 

Gouvernement. 

L’emploi de l’ordre du jour a la conduite de la politique de la nation implique la 

participation de tous les parlementaires. Dans tout régime parlementaire, il est 

incontestablement essentiel de garantir des droits aux groupes d’opposition37 en leur 

permettant d’inscrire bon nombre de leurs initiatives à l’ordre du jour, et ainsi, de participer 

effectivement aux débats en séance publique. C’est d’ailleurs pour cette raison que l’ordre du 

jour a été légitimement qualifié d’« indicateur institutionnel du droit de l’opposition »38. 

Cependant, accorder une importance démesurée aux propositions de l’opposition au sein de 

l’ordre du jour conduit à n’aborder qu’une collection de textes de moindre importance, issus 

d’initiatives personnelles des députés et sénateurs camerounais. La politique de la nation au 

Cameroun, mise en œuvre par le Gouvernement n’exprime pas la volonté générale dans la 

mesure où la Constitution39 et les règlements intérieurs des assemblées40, ne lui (opposition) 

réserve aucune place dans inscription de l’ordre du jour des séances publique.  

Le cœur du mécanisme de l’article 18 de la Constitution du Cameroun, réside bien 

entendu en son alinéa 4 : « l’ordre du jour comporte en priorité et dans l’ordre que le 

Gouvernement a fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu’il a 

                                                            
35 HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, LGDJ, coll. « Manuels », 41e édition, 2020, p. 445 
36 Article 11 de la Constitution du 18 janvier 1996. 
37 CHAMUSSY (D), « La procédure parlementaire et le Conseil constitutionnel », Nouveaux Cahiers du Conseil 

constitutionnel, n°38, 2013, p.37. 
38 CAVAILLET (H), POULARD (D), « Article 48 », in LUCHAIRE (F), CONAC (G), dir. La Constitution de la 

République française, 2e édition, Economica ,1987, p.935 
39 Article 18 alinéa 1, 4 de la Constitution du 18 janvier 1996. 
40 Article 27 alinéa 1, 3 du règlement intérieure de l’Assemblée Nationale ; article 39 alinéa 1, 5 du règlement 

intérieur du Senat 
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accepté. (…) ». Cette priorité a conduit certains auteurs à considérer l’ordre du jour comme la 

« chose » exclusive des ministres41, en ce que le Gouvernement détermine la nature des textes 

discutés42 et contraint le Parlement à débattre sur la mouture du texte qu’il choisit de 

présenter, sans laisser aux parlementaires la possibilité de présenter des contre-projets. La 

maîtrise de l’ordre du jour de l’assemblée nationale en régime parlementaire apparaît comme 

une arme du Gouvernement dans le processus législatif. C’est ailleurs ce que démontre le Pr 

CHAGNOLLAUD lorsqu’il affirme qu’ « (…) en maîtrisant l’ordre du jour, le 

Gouvernement en fait ou en droit par l’entremise du Premier Ministre, peut interdire ou 

ralentir l’apparition de propositions de lois »43. 

L’article 26 de la Constitution du 4 mars 1960 précise expressément que le Premier 

Ministre doit être tenu informé de l’ordre du jour de l’assemblée et des commissions. 

L’information du Premier Ministre apparaît ainsi comme une condition sine qua non de tout 

examen d’un texte législatif. On peut toutefois s’interroger sur le bien-fondé de l’obligation 

de communication dans la mesure où et comme le précise l’article 29 de la Constitution de 

1960, la fixation de l’ordre du jour de l’assemblée nationale est une prérogative 

constitutionnelle de l’exécutif. Ledit article dispose que, « l’ordre du jour de l’assemblée 

nationale comporte par priorité dans l’ordre que le Gouvernement a fixé (…) ». 

En somme l’emploi de l’ordre du jour à la conduite de la politique de la nation est 

déterminé par le Gouvernement, la maîtrise de l’ordre du jour de l’assemblée nationale 

constitue dont un versant de la participation voire de l’ingérence de l’exécutif dans l’activité 

législative, tout en instaurant une priorité comme carcan sur l’activité parlementaire.  

 

2. L’instauration de la priorité supplémentaire un carcan sur l’activité 

parlementaire. 

L’adoption des textes budgétaires est un moment-clé de l’activité législative, largement 

orientée par le Gouvernement. « En période budgétaire, on siège quasiment tout le temps. Au 

moins cinq jours sur sept, parfois même six. Le moindre aspect des projets [de lois de 

finances] est l’objet de discussions, il faut bien le dire, confuses, et qui entraînent rarement 

des changements substantiels des dispositions initiales ». Ces propos, tenus par une 

fonctionnaire de l’Assemblée nationale44, illustrent bien les conditions de discussion des 

textes budgétaires, nouvelle super-priorité au cœur du dispositif instauré au quatrième alinéa 

de l’article 18 et 2345. 

Jusqu’ici, l’ensemble des développements de cette étude s’attachaient à démontrer que 

depuis 1960 au Cameroun, la souveraineté parlementaire en matière de fixation de l’ordre du 

                                                            
41 LIMOUZY (J), « Les rapports du ministre avec le Parlement et les partis », Pouvoirs, n°38, 1986, p.89 
42 LE MIRE (P), « L'ordre du jour sous la Ve République », RFDC, n°1991/6, 1991. p.201-202 
43 CHAGNOLLAUD (D), Droit constitutionnel contemporain, op. cit., p. 312. 
44 Directement retranscrits d’un entretien avec une rédactrice des comptes rendus de l’Assemblée nationale tenu 

le 10 mai 2021, souhaitant demeurer anonyme. Cite par FORET (T), Ordre du jour des Assemblées et 

rationalisation de la procédure parlementaire, Mémoire Master 2 Droit public, Université Paris-Saclay, 2020-

2021, p.  
45 Dont le texte est ici reproduit : «  l’ordre du jour comporte en priorité et dans l’ordre que le Gouvernement à 

fixe, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu’il a accepté. Les autres propositions de loi 

retenues par la conférence des présidents sont examinées par la suite. » 
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jour est grandement limitée. Cette affirmation se voit appuyée en période budgétaire, durant 

laquelle le partage de l’ordre du jour devient largement symbolique46. Il apparaît donc 

légitime de penser, à l’instar de S. LAMOUROUX47, que cette priorité ne constitue qu’un 

second carcan destiné à augmenter la part de l’ordre du jour gouvernemental. A l’exemple de 

la Constitution française de 1958, la Constitution de 1996 instaure un processus de formation 

de la loi et d’adoption du budget qui confère la prééminence au Gouvernement « et place, par 

voie de conséquence, les assemblées en régime de liberté surveillée »48. De la sorte, aucune 

phase décisive de ce processus n’échappe à l’autorité exécutive qui se manifeste dans la 

fixation prioritaire de l’ordre du jour des assemblées par le Gouvernement49.  

S’agissant des travaux de la commission, ils sont dominés par la priorité du 

Gouvernement sur la fixation de l’ordre du jour. Cette domination n’est pas clairement 

exprimée aux articles 20 (4) RIAN et 29 (4) RIS qui disposent, néanmoins, que « les membres 

du Gouvernement (…) doivent en outre être entendus quand ils le demandent ». Mais elle est 

constitutionnellement justifiée : « l'ordre du jour comporte en priorité et dans l'ordre que le 

Gouvernement a fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu'il a 

acceptés »50. Au total, bien que les membres du Gouvernement soient à l’initiative de leur 

audition par la commission, les échanges auxquels ils se prêtent ont pour finalité d’assurer 

l’intelligibilité des projets de loi de finances et autres documents en examen de l’activité 

parlementaire. 

L’ordre du jour prioritaire est de surcroît obligatoire, pour trois raisons. Il est d’abord 

imposé à la Conférence des Présidents, après avoir été négocié par le Ministre chargé des 

relations avec le Parlement. En pratique, cette obligation se trouve encore renforcée à 

l’Assemblée Nationale, seuls ceux issus de la majorité51  participent réellement à cette 

concertation52. L’ordre du jour prioritaire est également obligatoire en ce qu’il est impossible 

de soumettre une exception d’irrecevabilité ou un rappel au règlement à son encontre ; il n’est 

pas non plus possible de reporter sa mise en œuvre, de le modifier ou de demander sa 

validation par un vote en séance publique53. Le caractère contraignant de l’ordre du jour se 

manifeste enfin par la capacité du Gouvernement de le modifier à l’envie, et la Conférence 

des Présidents sera contrainte d’en prendre acte54.  

Toutes les caractéristiques de l’ordre du jour prioritaire persistent dans le cadre de la 

convocation du Parlement en session extraordinaire à la demande du Gouvernement, en 

                                                            
46 GODEFROY (F.E), Le temps et la procédure législative : Etude des insuffisances de la révision 

constitutionnelle du 23 juillet 2008, thèse droit, Rennes I, 2018. p.336 
47 DE MONTIS (A), La rénovation de la séance publique du Parlement français, thèse droit, Rennes, Dalloz, 

coll. Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2015, p.340 
48 AVRIL (P) et  GICQUEL (J), Droit parlementaire, op. cit , p. 5 
49 Article. 18-4 et 23-4, Constitution. de 1996 
50 Article. 18 (4), 23 (4) Constitution de 1996. 
51 Un observateur averti pourra remarquer que celle-ci est naturellement plus encline à agréer les propositions du 

Gouvernement. 
52 LEOTHIER (L), Le Ministre chargé des relations avec le Parlement, thèse droit, Aix-Marseille, 2019, p.179-

181 
53 LE MIRE (P), « L'ordre du jour sous la Ve République », op.cit., p.202-203 
54 GUICHARD-AYOUB (E), ROIG (c), GRANGE (J), Etudes sur le Parlement de la Ve République, op. cit., 

p.185-186 
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application de l’article 16 alinéa 3 de la Constitution55. Dans ce cas, l’ordre du jour et la date 

de la session sont déterminés par le Gouvernement et expressément inscrits au sein même du 

décret de convocation, signé par le Président et revêtu du contreseing du Premier Ministre, 

sans que les assemblées disposent d’une quelconque marge de manœuvre. Si l’ordre du jour 

examiné au cours des sessions extraordinaires est imposé par le Gouvernement au Parlement 

au moyen d’un acte administratif dédié, en pratique, il n’est pas moins contraignant que la 

priorité gouvernementale traditionnelle orchestrée par la Conférence des Présidents, où la 

voix des ministres est largement prépondérante. 

« J'arrive le mardi matin à la conférence des Présidents de l'Assemblée, Bernard 

ACCOYER ou Christian PONCELET me dit : « Bonjour, M. le Ministre, le Parlement 

souhaiterait ceci ou cela » et je réponds : « Vous avez parfaitement raison. Maintenant, je 

vous donne votre ordre du jour : demain, vous ferez ceci, mercredi, vous ferez cela, lundi 

prochain, vous ferez ceci et cela. J'ai bien entendu que vous souhaitez que j'inscrive telle ou 

telle proposition, mais je n'ai ni le temps, ni le calendrier, on verra plus tard ! ». En réalité, le 

Gouvernement a la maîtrise de l'ordre du jour et a les moyens d'imposer sa vision ». Ce récit 

narré par Roger KARTOUTCHI56, alors Secrétaire d’Etat chargé des Relations avec le 

Parlement57, illustre de manière éclairante la mise en œuvre pratique de l’article 18 alinéa 4, 

23 alinéa 4 de la Constitution. Il suffit seul à expliquer le déséquilibre des relations entre 

Gouvernement et Parlement en matière d’ordre du jour, qui a justifié le choix de placer ce 

dernier aspect de la procédure législative.  

Au terme de cette brève analyse, il apparaît que l’ordre du jour prioritaire constitue bien 

« un pouvoir sans contre-pouvoirs », au service de la rationalisation du parlementarisme et de 

la conduite de la politique de la nation par le Gouvernement. Il constitue de ce fait une clé de 

voûte, un véritable pivot de la compréhension des complexes équilibres politiques, 

transcendant à la fois la compréhension traditionnelle des mécanismes du fait majoritaire, 

mais également les prescriptions du seul droit constitutionnel58. 

 

B. L’ordre du jour : Le centre de gravité de la vie institutionnelle et politique des    

parlementaires 

 

Comme exposé tout au long de cette étude, le déséquilibre institutionnel systémique en 

matière de fixation de l’ordre du jour des assemblées a abouti à priver celles-ci d’une part 

importante de leur souveraineté et de leur place dans la procédure législative. Le fait 

majoritaire est évidemment un aspect essentiel de cette dynamique. La seule analyse de 

l’ordre du jour sous l’angle des choix du constituant n’est cependant pas suffisante pour 

rendre compte de la réalité de la pratique parlementaire. 

                                                            
55 L’assemblée nationale se réunit en session extraordinaire pour une durée maximum de quinze (15) jours, sur 

un ordre de jour déterminé à la demande du Président de la République ou d’un tiers des députés. 
56 KAROUTCHI (R), in Sénat, La Ve République au Parlement, Colloques du Sénat, jeudi 15 mai 2008, actes 

parus en 2015, p.87 
57 Il occupa cette fonction de 2007 à 2009. 
58 BENETTI (J), « Les rapports entre Gouvernement, groupes de la majorité et groupes d'opposition », Jus 

Politicum, n°6, HS: Le Parlement français et le nouveau droit parlementaire après la réforme de 2008, 2011, 

accessible sur http://juspoliticum.com/article/Les-rapports-entre-gouvernement-groupes-de-la-majorite-et 

groupes-d-opposition-374.htm, consulte le 06 novembre 2023 à 18h  

http://juspoliticum.com/article/Les-rapports-entre-gouvernement-groupes-de-la-majorite-et%20groupes-d-opposition-374.htm
http://juspoliticum.com/article/Les-rapports-entre-gouvernement-groupes-de-la-majorite-et%20groupes-d-opposition-374.htm
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La prégnance du Gouvernement en matière de l’ordre du jour apparaît ainsi plus 

nuancée qu’il n’y paraît, car c’est ce même ordre du jour qui motive l’emploi de tous les 

ressorts du droit parlementaire ; certains d’entre eux sont d’ailleurs aux seules mains du 

Gouvernement. L’équilibre réel entre les pouvoirs législatif et exécutif, révélé par l’ordre du 

jour, ne pourra dès lors être mis au jour sans une étude de tous les outils et procédés utilisés à 

des fins politiques, dont la concrétisation ne peut se produire que par l’adoption ou la 

modification d’un ordre du jour déterminé. 

Afin de mettre en lumière le rôle de pivot, de centre de gravité, de l’ordre du jour dans 

la procédure législative, il conviendra de mettre en lumière le contrôle juridico politique de 

l’exercice du droit d’amendement (1), et les prérogatives du Président de la République sur le 

régime des sessions parlementaires (2). 

 

1. Un contrôle juridico politique de l’exercice du droit d’amendement 

Le Gouvernement dans la tradition parlementaire dispose d’un droit d’amendement à 

double détente. D’abord il peut amender toutes les propositions de loi, ensuite il a le pouvoir 

de limiter le droit d’amendement des parlementaires. 

Parce que le droit d’amendement n’est qu’un accessoire de l’initiative législative59, le 

Gouvernement dispose du droit de modifier le texte inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée. 

Par ailleurs, le droit d’amendement parlementaire apparaît comme un correctif à la maîtrise 

gouvernementale de l’ordre du jour de l’assemblée60, une compensation aux difficultés de 

mise en œuvre du droit d’initiative parlementaire61. 

La Constitution camerounaise de 1960 a expressément consacré les deux versants du 

droit d’amendement en faveur de l’Exécutif. Ainsi, ce dernier dispose concurremment avec le 

Législatif d’un droit d’amendement qui lui permet de modifier avant leur adoption tous les 

textes législatifs d’origine parlementaire (article 27, alinéa 2). 

Si la fonction essentielle du Parlement se trouve parachevée avec la discussion en 

séance publique, la confrontation des points de vue et les compromis ne sauraient être 

fructueux sans possibilité de modifier les textes examinés. Ce principe est le fondement du 

célèbre droit d’amendement, corollaire de l’initiative législative individuelle62, qui peut 

toutefois être « collectivisée » par la signature de plusieurs membres du groupe pour en 

renforcer le poids politique63. La visée corrective des amendements64, couplée à la publicité 

qu’ils peuvent recevoir en séance publique65, explique que ceux-ci soient utilisés pour influer 

                                                            
59 VEDEL (G), Manuel élémentaire de Droit constitutionnel, Dalloz, Paris, 1949, rééd. 2002, p. 483 
60 Infra 
61 BAUFUME (B), Le droit d’amendement et la Constitution sous la cinquième République, L.G.D.J., Paris, 

1993,p506. 
62 Cette prérogative n’est en effet pas reconnue aux commissions ou aux groupes parlementaires dans leur 

ensemble 
63 De Saint Sernin (J), Système majoritaire et bicamérisme sous la Ve République, thèse droit, Paris II, Dalloz, 

coll. Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2018, p.64 p.212-213 
64 Ibid. 
65 Cette publicité explique à elle seule que l’essentiel des amendements soit déposé en séance publique,  

préférablement aux commissions 
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sur les textes inscrits à l’ordre du jour, qu’il s’agisse de simplement les modifier ou bien 

d’obstruer le débat législatif en les multipliant.  

Il s’agit d’un moyen efficace pour les parlementaires, et plus spécialement pour les 

parlementaires d’opposition, de manifester leur désaccord en diversifiant le débat en séance 

publique, mais d’aucuns pourraient penser qu’une utilisation excessive du droit 

d’amendement peut nuire au rythme de l’activité législative. C’est pour cette raison que les 

constituants camerounais ont cherché à encadrer cette prérogative66, qui constitue un véritable 

contrepoids dans la mise en œuvre de la politique nationale par l’épuisement de l’ordre du 

jour arrêté. Cette rationalisation du droit d’amendement au service de la politique 

gouvernementale est double.  

Elle consiste en premier lieu en un maintien de l’irrecevabilité de l’amendement lorsque 

celui-ci n’est pas du domaine de la loi, prévue à l’article 18 alinéa 3 a, de la Constitution du 

18 janvier 1996. Il s’agit d’une technique de surveillance préventive du domaine législatif, qui 

peut être invoquée jusqu’à l’adoption de la loi. En réalité, les travaux préparatoires à 

l’adoption de la Constitution montrent que les rédacteurs de la norme fondamentale ont 

également introduit cette disposition pour prévenir l’obstruction. La pratique parlementaire 

semble valider cette interprétation. Etant donné que cet article a permis à des projets de loi 

inscrits à l’ordre du jour d’être adopté sans encombre en dépit du jeu de la procédure 

législative, il apparaît légitime de considérer qu’il s’agit d’une prérogative gouvernementale 

destinée à assurer la concrétisation de son ordre du jour. 

En France, dans la nouvelle rédaction issue de la réforme de 2008, ce frein à l’activité 

législative a été ouvert aux Présidents des assemblées à l’encontre des amendements d’origine 

gouvernementale. La doctrine constitutionnaliste, et plus particulièrement A. DE MONTIS, 

soulignent que cette possibilité n’a pas été mise en œuvre, pour deux raisons67. D’un point de 

vue politique, le Président de l’assemblée concernée ne soulèvera pas l'irrecevabilité à 

l'encontre d'un amendement de la majorité, car l'auteur fait toujours partie de son groupe 

politique68. En cas d’incompatibilité manifeste du projet ou des amendements présentés avec 

la répartition des domaines de la loi et du règlement, celle-ci est généralement relevée au 

stade du travail en commission. S'il s'agit d'un amendement de l'opposition, il risquera d'être 

attaqué et accusé d'être partisan. 

 D’un point de vue juridique, l’éventuelle saisine du Conseil prévue par cet article69 et la 

possible censure du travail législatif en découlant empêchera mécaniquement la mise en 

œuvre de l’ordre du jour arrêté par la majorité70. Cette dernière cherchera donc à prévenir 

toute saisine du régulateur de l’activité des pouvoirs publics71 sur ce fondement. L’article 41 

de la Constitution de 1958 et celle camerounaise de 1996 (art 18 alinéa 3 a.) demeure donc un 

outil au service du bloc majoritaire en vue d’assurer la mise en œuvre de son ordre du jour. 

                                                            
66 Art 18 al. 3 a de la Constitution du 18 janvier 1996. 
67 DE MONTIS (A), ibid., p.416 
68 Ibid. 
69 En cas de désaccord entre le Président de l’Assemblée concernée et le Gouvernement. 
70 DE MONTIS (A), ibid., p.416 
71 Cette terminologie est issue de la décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 



231 

L’ordre du jour comme pivot de la vie institutionnelle et politique des parlementaires, 

est une prérogative importante en matière législative, dont les avantages en matière de session 

parlementaire sont entre les mains du Président de la République. 

 

2. Les prérogatives du Président de la République sur le régime des sessions 

parlementaires 

Le Président de la République, pour accroitre et renforcer son emprise sur le Législatif, 

s’est vu octroyer la possibilité de convoquer l’assemblée législative en session extraordinaire 

dans un ordre du jour établi par lui72. 

Le Président de la République jouit du pouvoir de convoquer une assemblée législative 

en session extraordinaire. Cette convocation se fait de sa propre initiative, sans consultation 

préalable aussi bien du Président de l’Assemblée Nationale du Président du Senat, que du 

Premier Ministre. Cette convocation du législatif apparaît comme une atteinte à l’autonomie 

du pouvoir législatif. D’ailleurs, le constituant ne précise pas les conditions préalables à cette 

convocation, de même qu’il ne précise pas les questions pouvant donner lieu à ladite 

convocation. 

La convocation du législatif en session extraordinaire par le Président de la République 

s’accompagne de l’examen d’un ordre du jour élaboré par lui. En d’autres termes, les 

questions inscrites dans l’agenda des parlementaires réunis en session extraordinaire, sont 

inscrites par le Président de la République. Il s’agit encore une fois d’une technique de 

renforcement de l’autorité gouvernementale voire présidentielle sur le législatif au travers de 

l’ordre du jour des parlementaires. La fixation de l’ordre du jour est une question importante 

au sein des assemblées puisqu’elle traduit à la fois la hiérarchie des préoccupations et la durée 

qu’il convient de lui attribuer. Au travers de cet ordre du jour, le Gouvernement maitrise le 

travail parlementaire.  

 

II. L’ORDRE DU JOUR : UNE MAITRISE DU TEMPS PAR LE 

GOUVERNEMENT DU TRAVAIL PARLEMENTAIRE 

 

La maîtrise du travail législatif passe par la maîtrise de l’ordre du jour de 

l’Assemblée Nationale. 

Le temps renvoi au moment conféré à la durée. Il est une obsession commune aux 

Parlements. L’Afrique ne fait pas exception. Bien au contraire. Les assemblées 

parlementaires, qu’elles soient européenne ou africaine partagent toutes cette difficulté : 

comment légiférer et contrôler vite et efficacement. Ce temps exprime une mesure d’un 

élément de l’existence. Cette notion est rattachée à la science juridique et comporte d’emblée 

                                                            
72 Cette prérogative est contenue dans l’article 41 Para 3 de la Constitution fédérale de 1961 qui dispose 

expressément qu’« elles (les Assemblées législatives) se réunissent en sessions extraordinaires pour une durée 

maximum de 15 jours et sur un ordre du jour déterminé, sur demande du Premier Ministre, du Président de la 

République fédérale ou des deux tiers de leurs membres ». Article 16 alinéa 3 de la Constitution du 18 janvier 

1996 quant à lui dispose que << l’Assemblée Nationale se réunit en session extraordinaire pour une durée 

maximum de quinze (15) jours, sur un ordre du jour déterminé a la demande du Président de la République ou 

d’un tiers des députés>>. 
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des effets. Dans le droit processuel, on évoquera un recours prématuré parce que, effectué 

alors que les délais ne sont pas déchus. De même, un recours tardif parce que effectué alors 

que la durée est dépassée. Les termes de prescription ou encore de forclusion indique même la 

perte d’un droit du fait du temps. Toujours en matière processuelle, on peut citer la notion de 

délai raisonnable pour évoquer le fait que le temps accordé pour effectuer une tâche est 

acceptable ou non.  

Il ne s’agit pas d’aller vite et encore moins d’aller lentement. Et une jurisprudence 

autorisée de la Cour Européenne des Droit de Homme ou encore de la Cour de Justice de 

l’Union Européenne exprime la notion de délai raisonnable. S’agissant spécifiquement des 

temps de travail des parlements que l’on pourrait traduire en « le parlement et le temps », il 

est visible que l’existence de cette institution ait questionné quant à sa durée de vie que l’on 

appelle encore la législature, et quant à la durée d’exécution de ses tâches. Pour ce second 

aspect du temps qui renvoie au moment de travail, on peut en dire qu’on invoque le temps 

partiel ou intermédiaire et que le moment s’imbrique dans le temps total qu’est la législature. 

La possession du temps est un facteur de pouvoir. Le fait de le posséder ou non donne 

pour enjeu la consolidation ou la fragilisation de l’assemblée parlementaire. Le temps de 

travail fait donc ressortir un parlement ligoté dans son office ou déchainé et, à contrario, un 

exécutif qui bénéficie ou subit les actes d’un parlement plus ou moins présent. A partir de là 

le temps de travail est un élément d’affermissement ou de régression du pouvoir législatif. 

Ceci impacte sur le pouvoir concurrent qu’est l’exécutif. En compulsant les textes 

constitutionnels, on voit bien que les parlements ne sont pas les auteurs de leur temps de 

travail global. Et même, une partie des temps intermédiaires échappe aux parlementaires. 

Ainsi, ce sont les actes constituant qui dans leur majorité portent cadrage global du temps de 

travail des parlements. La Constitution va non seulement disposer sur la législature ou la 

durée du mandat, mais également, le nombre de sessions parlementaires. Le temps de ces 

dernières émane bien souvent des textes constitutionnels. Toutefois, les parlementaires 

détiennent un pouvoir résiduel pour fixer les temps de travail intermédiaires avec au 

maximum les sessions et à minima les séances. 

On devrait en conclure que l’examen du temps de travail est un indicateur de 

rationalisation du temps et même de performance du parlement selon les dispositions 

textuelles. A l’évidence, les textes constitutionnels, les relations internationales des 

assemblées tendent à réduire le temps de travail des parlements en Afrique. En effet, à la 

différence des ordres juridiques occidentaux sus cités, l’option générale pour ces Etats 

africains est la réduction de ce temps de travail avec pour résultat une réduction du temps 

imparti pour voter les lois et du temps accordé pour contrôler l’exécutif. La synthèse est donc 

que l’idée d’encadrement du parlement issu des mauvaises expériences des IIIe et IVe 

républiques en France par exemple, a amené à une exagération en Afrique où la décision est 

l’embrigadement du parlement à travers le temps qui lui est imparti pour l’effectuation de ses 

missions. La maitrise du temps par le Gouvernement du travail parlementaire passe par 

l’urgence (A) et l’obstruction (B) législative. 
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A. L’urgence législative  

 

Comme l’indiquait Georges BALANDIER dans un séminaire de l’école doctorale de 

sciences politiques de l’Université Paris I Panthéon Sorbonne du 15 novembre 1999 (« Faut-il 

encore une anthropologie politique ? »), « nous sommes actuellement dans le temps de 

l’urgence ». Les parlementaires n’échappent pas plus à ce phénomène que les autres 

organisations humaines. Ainsi, le combat par le Gouvernement contre l’urgence a au fil du 

temps pris des dimensions de plus en plus importantes.  

L’urgence est définie par le Pr GUIMDO comme « le caractère d’une situation ou d’un 

état de fait ou de droit susceptible de causer ou de provoquer un préjudice irréparable ou 

difficilement réparable s’il n’y est porté remède à bref délai »73. L’auteur distingue deux 

types de procédures d’urgence : les procédures d’urgence accessoires et les procédures 

d’urgence spéciales74. Alors que les procédures d’urgence accessoires permettent au juge 

administratif de protéger les droits et intérêts du requérant, les procédures d’urgence spéciales 

par ailleurs dérogatoires à la procédure normale, permettent au juge administratif de protéger 

les droits et les libertés du requérant au moyen de mesures définitives.  

La déclaration d’urgence permet une accélération globale de la procédure législative par 

la suppression d’une éventuelle deuxième lecture du projet ou de la proposition dans chacune 

des deux Chambres. En effet, il est alors mis fin à la discussion parlementaire après une seule 

délibération dans chaque assemblée. Les principes du régime parlementaire impliquent, voire 

imposent que le Parlement, par l’intermédiaire de la majorité parlementaire, se mette à la 

disposition du Gouvernement pour l’adoption des textes nécessaires à sa politique. Un 

Gouvernement peut avoir besoin, pour des raisons politiques, sociales ou économiques, d’un 

texte de loi répondant à une conjoncture bien particulière. Il est alors indispensable qu’il soit 

adopté rapidement pour conserver une certaine efficience ; à défaut, la loi serait inutile car 

elle ne permettrait plus au Gouvernement de répondre aux circonstances. La procédure 

d’urgence permet cette accélération soudaine de la procédure législative sans supprimer le 

débat parlementaire puisque les deux Chambres peuvent débattre du projet de loi, voire, mais 

ce sera plus rare. Il est impossible d’en limiter objectivement l’utilisation. C’est donc au cas 

par cas que l’on doit tenter d’expliquer si l’urgence était bien nécessaire. A cet égard, un 

indice pourra utilement être employé : celui de la mise en œuvre effective des dispositions de 

la loi. Si le Gouvernement a demandé qu’une loi soit adoptée dans l’urgence, il est 

inadmissible que les décrets nécessaires à son application ne soient pas pris dans les plus brefs 

délais. 

La déclaration d’urgence, comme la procédure du dernier mot75 à l’Assemblée 

Nationale et l’engagement de responsabilité sur un texte sont donc toutes des règles à 

disposition, soit du Premier ministre, soit du Gouvernement dans son ensemble, qui 

permettent à ce dernier de surmonter des oppositions plus ou moins importantes émanant soit 

                                                            
73 GUIMDO DONGMO (B-R), Le juge administratif camerounais et l’urgence : Recherches sur la place de 

l’urgence dans le contentieux administratif camerounais, Thèse. Etat., Université de Yaoundé II, 2004, p 18 
74 Ibid., p. 29. 
75 Voire, MOUTLEN (L.C), La navette parlementaire en droit Camerounais, Mémoire de Master 2, Université 

de Yaoundé 2, 2014/2015, p. 81. 
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de l’opposition parlementaire à l’Assemblée Nationale ou au Sénat, soit, même, de la propre 

majorité qui soutient théoriquement le Gouvernement. Ces règles, qui permettent au 

Gouvernement de gouverner et ainsi de remplir sa fonction, ne sont pas contraires aux 

principes et à l’esprit du régime parlementaire. 

Les règles d’adoption des lois de finances en cas d’urgence sont une innovation de la 

loi portant régime financier de l’Etat. Bien qu’elles fussent absentes de l’ordonnance du 7 

février 1962, la Constitution de 1996 prévoit qu’elle « (…) est de droit lorsqu’elle est 

demandée par le Gouvernement »76 et quel que soit l’objet de la loi. Le règlement intérieur de 

l’Assemblée Nationale prévoit aussi, sans précision quant à l’objet, que l’urgence peut être 

demandée par le Gouvernement ou un député comme sur des affaires soumises à l’examen de 

l’assemblée. Lorsqu’elle est effectivement demandée, le règlement, de l’assemblée fixe 

immédiatement la date de la discussion sur le fond, sur le rapport de la commission 

compétente77. Ainsi, saisie d’un projet de loi de finances, l’assemblée devait accorder des 

délais aussi brefs que précis à la commission des Finances et du budget afin de se prononcer, 

en plénière, dans les plus brefs délais. 

Les débats pour lesquels l’urgence est de droit ou acceptée ont priorité sur l’ordre du 

jour78. La maitrise de l’initiative législative par l’exécutif se fait par la possibilité offerte à 

l’exécutif de faire adopter ces textes à l’assemblée par la procedure d’urgence. Dans les 

régimes parlementaires qui ont tous plus de travail qu’ils n’en peuvent expédier79, la guerre 

contre l’urgence législative est, de nos jours, une guerre de tous les instants, dont la victoire 

peut seulement être assurée par l’optimisation de l’ensemble des règles du droit 

parlementaire. Le Gouvernement doit, en effet d’une part trouver du temps en agissant sur la 

durée de réunion des Assemblées (1), et d’autres part gagner du temps par le jeu des 

procédures et des méthodes de travail elles-mêmes (2). 

 

1. Le calendrier législatif 

Dans les régimes parlementaires classiques, caractérisés par des relations non 

fusionnelles entre le cabinet et les chambres et ou la production législative, très faible, ne 

constituait pas un moyen de Gouvernement, la situation rêvée pour l’exécutif était celle ou le 

droit refusait de consacrer le principe d’autonomie des assemblées dans l’établissement de 

leur ordre du jour (au sens, ici, d’organisation « ratione temporis » et non « ratione 

materiae » de l’activité80). Par ce biais, les représentants de la nation devaient en effet être 

empêchés d’exercer un contrôle tentaculaire sur le Gouvernement. 

Comme tout calendrier de travail, celui des assemblées est découpé en plusieurs 

divisions temporelles, qui sont centrées autour de la notion de séances81 : les périodes de 

séance, les jours de séance et les horaires de séance.  

                                                            
76 Art. 18 (5), Constitution du 18 janvier 1996 
77 Art. 44 RIAN 
78 Art. 44 b RIAN 
79 BLAMONT (E), Les techniques parlementaires, 1958, p.39. 
80 BECAME (J.-C.), GOUDERC (M), « L’ordre du jour appelle… de la conférence des présidents à la séance 

publique ? » Administration juin sept. 1983, n 120,121, p.49 
81 Définit comme une réunion effective des assemblées a un jour donne.  
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Pour ce qui a trait à leurs périodes de séances, les parlementaires se répartissent 

juridiquement en deux catégories principales. Les premiers, à l’instar du Bundestag82 ou des 

chambres italiennes83, sont censés siéger de manière continue tout le long de la législature. 

Les seconds, sur l’exemple français, sont soumis à un régime de sessions84. D’après le 

dictionnaire du droit constitutionnel, la session est la période de l’année pendant laquelle le 

Parlement se réunit pour délibérer85. L’analyse des auteurs de ce dictionnaire épouse la 

logique selon laquelle la session est une technique du parlementarisme rationalisé. On doit le 

leur concéder, car formuler que c’est une période de l’année, veut dire qu’il y’a une période 

de l’année pour délibérer et une période pour ne pas le faire. 

Dans les systèmes anglo-saxons, la durée des sessions est souvent longue. On peut noter 

le cas des USA où le Parlement siège et donc peut délibérer, contrôler et voter pendant 10 

mois dans l’année civile. Cette perspective valide la position qui affirme que malgré le fait 

que cet Etat soit considéré comme ayant un régime présidentiel, son Parlement est puissant. 

La France qui a un régime parlementaire a aussi opté pour une session parlementaire unique 

comme aux USA elle dure 9 mois tel qu’indiqué par la révision constitutionnelle du 04 aout 

1995. Dans ces apparences de longues durées de sessions dans ces démocraties libérales, à la 

réalité, le confinement du temps de travail du parlement se révèle à deux niveaux, le premier 

palier dans le mandat est de fixer les sessions à quelques mois seulement dans l’année civile 

et le second qui porte les germes d’une rationalisation attentatoire, aux loisirs d’avoir du 

temps pour l’exécutif du mandat du Parlement. 

Pour autant, les méthodes de fixations des périodes de réunion des assemblées, se 

révèlent plus ou moins adaptées aux attentes de l’exécutif. C’est en France que la norme 

suprême se voit attribuer le rôle le plus important. En effet, en disposant que « le Parlement 

se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable 

d’octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de juin », l’article 28,1 CF instaure une 

période sans session relativement longue, pendant laquelle le Parlement est, si l’on excepte les 

hypothèses exceptionnelles de convocation obligatoire prévue aux article 12, 16 et 18 CF, 

réduit au mutisme « ordinaire »86. 

Au Cameroun où les sessions ordinaires sont au nombre de 3, chacune d’une durée 

maximum de 30 jours, ce qui fait un total de 3 mois de sessions par an87. On peut aussi citer 

les Etats ou le parlement siège 4 mois/an. Il en est ainsi de la Guinée Equatoriale qui connait 

deux sessions annuelles, chacune de deux mois maximum88. Au Tchad, on enregistre 

également deux sessions annuelles chacune durant 120 jours maximum, soit quatre mois89. Au 

Sénégal, cette option vient également d’être décidée avec deux sessions annuelles de 120 

jours chacune90. 

                                                            
82 Art 39 al. 3 LF 
83 Art 62 CL 
84 Période de l’année au cours desquelles une assemblée peut légitimement se réunir et exercer ses attributions. 
85 DE VILLIERS (M), LE DIVELLEC (A), Dictionnaire de Droit Constitutionnel 
86 Les armes du Gouvernement dans la procedure législative, p 562 
87 Art 14 (3a) Constitution du Cameroun du 18 janvier 1996 
88 Art 70 Constitution de la Guinée Equatoriale,   
89Art 124 Constitution du Tchad,   
90 Art 52 de la Constitution du Sénégal, 
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En dehors des sessions de plein droit prévues à l’article 16 (1) de la loi constitutionnelle 

camerounaise, on peut aussi faire cas de sessions extraordinaires. Ces dernières sont rares, 

singulières quant à la question à débattre, et brèves. Dans le droit constitutionnel, en raison et 

en termes de délimitation dans le temps, il est disposé à l’article 16 (3) que la session 

extraordinaire ne peut durer plus de 3 jours. Cette disposition est reprise à l’article 21 et on y 

voit respectivement pour l’Assemblée Nationale et le Sénat, la possibilité de réunion sur un 

ordre du jour bien déterminé, leur convocation incombant au 1/3 des parlementaires de 

chacune des chambres ou encore au Président de la République. Dans les faits, les sessions 

extraordinaires sont plus souvent convoquées par les chefs exécutifs et dans la mesure où il en 

profite pour faire valoir son droit de message constitué de son programme global. . En dehors 

du droit de message, la session extraordinaire est utilisée très souvent pour faire passer un 

texte législatif, voir constitutionnel en urgence. Le Parlement n’aura pas suffisamment de 

temps pour l’examiner et va très souvent se contenter de l’expertise des agents de l’exécutif 

rédacteur du texte. Et l’urgence étant, le texte en question est voté. La brièveté du moment de 

la session extraordinaire diminue le temps de contrôle exercé sur la question à l’ordre du jour 

et réserver au Parlement. 

Après avoir découvert que le calendrier législatif n’accorde pas assez de temps au 

parlementaire pour mener à bien leur mission, il reste à déterminer la méthode de travail des 

parlementaires. 

 

2. La méthode de travail  

Le processus de domination de l’assemblée s’accentue avec le contrôle par le 

Gouvernement du processus budgétaire. 

La législation financière camerounaise établit une totale domination de l’exécutif dans 

le processus budgétaire, qu’il s’agisse de l’élaboration de la loi des finances que de son 

exécution. Selon M BIDIAS, l’organisation de la préparation de la loi des finances incombe 

exclusivement au Gouvernement et l’Administration91. Cela est justifiée par le fait que, c’est 

le Gouvernement qui possède tous les éléments et moyens d’information leur permettant de 

déterminer les besoins de service public et le rendement probable des recettes publiques. 

Le Gouvernement est incarné d’abord par le Président de la République qui ouvre la 

procédure de préparation de la loi des finances par deux circulaires présidentielles : la 

circulaire présidentielle relative au budget général, et la circulaire présidentielle relative au 

budget d’investissement. Les circulaires présidentielles se présentent : « sous forme de 

directives, quand ce ne sont pas des recommandations »92. 

La circulaire présidentielle correspond en réalité à un acte juridique traduisant la 

participation de la plus haute autorité de l’Etat, dans la préparation de la loi des finances. Elle 

définit les orientations générales de la politique budgétaire et dégage les indications sur les 

prévisions des recettes, et les allocations des crédits. Par ailleurs, les circulaires présidentielles 

déterminent les recommandations pour l’élaboration du programme d’investissement, et 

précise le calendrier de la préparation du budget. 

                                                            
91 BIDIAS (B), Les finances publiques du Cameroun, 2e éd., GB3, 1982, p. 203 
92 LEKENE DONFACK, Finances publiques camerounaises, Berger-Levrault, Paris, mars 1987, p. 125 



237 

La loi portant régime financier de l’Etat attribue la préparation de la loi des finances au 

Ministre des finances. Cette attribution tient au fait que non seulement il est l’ordonnateur 

principal du budget de l’Etat, mais il est en plus son caissier principal. C’est à lui que revient 

la coordination de la préparation du projet de budget. La préparation du projet de budget 

respecte logiquement le calendrier budgétaire contenu en annexe de la circulaire 

présidentielle. En règle générale, tout commence par la présentation des avants projets de 

budget ministériels au Ministre des finances. Puis intervient l’examen, la discussion et 

l’adoption des avants projets de budget ministériels. C’est donc à la suite de toutes ces 

démarches que le projet de budget est confectionné et déposé sur la table des députés pour 

examen et adoption. Ayant été exclu en aval, le Parlement pourrait intervenir en amont. Mais, 

tel n'est pas toujours le cas avec l’exclusion presque totale de l’Assemblée Nationale dans la 

préparation de la loi des finances. 

La méthode de travail législatif en procedure budgétaire comme en procedure législative 

porte les marques du Gouvernement. En principe, aucun exécutif n’a besoin du renfort du 

calendrier et/ou des méthodes et procédures de travail extraordinaire (s) pour faire adopter les 

projets de loi issus de son programme. Contrairement à d’autre pays, l’obstruction est une 

autre méthode que le Gouvernement utilise pour dominer le législatif.  

 

B. L’obstruction législative 

 

Selon la définition donnée par Didier MAUS, l’obstruction « désigne la pratique 

parlementaire qui consiste à faire un usage extensif de toutes les possibilités offertes par la 

Constitution et le règlement pour faire durer un débat parlementaire et, si possible, empêcher 

l’adoption d’un texte »93. Dans les systèmes majoritaires, elle est normalement pratiquée par 

l’opposition, mais il n’est jamais exclu que les manœuvres dilatoires proviennent des troupes 

gouvernementales. 

Aucune guerre d’obstruction n’est anodine pour l’exécutif : qu’il gagne ou perde la 

bataille du temps, il ne sortira jamais indemne de la démonstration de force engagée contre 

lui. N’importe quelle action dilatoire est tout d’abord intrinsèquement néfaste pour l’image du 

Gouvernement. Elle est une façon d’alerter l’opinion publique sur les travers et danger que 

représente, pour ses auteurs, tel ou tel projet de loi ou de se faire le chantre d’un 

mécontentement ponctuel de la population.  

Depuis la transition du régime italien vers une démocratie majoritaire bipolarisée, on 

assiste à une augmentation des phénomènes obstructionnistes, due aux nouveaux rapports 

opposition/majorité94. « Assez étrangère aux traditions parlementaires françaises 

contemporaines l’obstruction fut remise à l’honneur [en France] dans la décennie 198095, et 

n’a pas disparu depuis ».  

En Afrique, plus particulièrement au Cameroun, l’obstruction législatif se perçoit 

presque dans toute l’activité des parlementaires. Nous évoquerons ici le domaine des délais 

                                                            
93 MAUS (D), « Obstruction », in O, Duhamel, Y Meny (dir), Dictionnaire constitutionnel, 1992, p. 672. 
94 Sur l’histoire de l’obstruction en Italie, MANZELLA (A), II Parlamento, 1991, p.54. 
95 MAUS (D), « Obstruction », in O, Duhamel, Y Meny (dir), Dictionnaire constitutionnel, op. cit, p. 672 
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(1), néanmoins il existerait une tempérance amorcée d’une priorité gouvernementale 

persistante (2). 

 

1. Les délais 

Le délai, c’est le temps global accordé au Parlement pour siéger. Ce temps global 

indique une rationalisation. Le fait en est que les concepteurs du parlementarisme sont partis 

du constat selon lequel les associations parlementaires étaient au départ des instances 

délibératives et consultatives, de sorte que leur sollicitation s’avérait ponctuelle. Dans ce sens, 

il a été accordé qu’un Parlement, pour sa durée globale doit avoir un temps précis pour 

l’exécution de ses missions et en tant que représentant de la Nation. 

Lors du contrôle parlementaire, il peut arriver que les membres du Gouvernement 

obstrue le travail législatif, au travers du déni de réponse aux questions écrites ou orales96. Le 

dénie de réponse aux questions écrites na par été explicitement évoque par le législateur 

camerounais, ce dernier découle d’une interprétation des règlements. Le refus de répondre aux 

questions écrites se manifeste par l’absence de réponse dans les délais prévus aux articles 60 

alinéas 7 RIAN et 81 (4) RIS. Il se manifeste également dans le silence du membre du 

Gouvernement à l’issue du délai supplémentaire de deux (2) jours prévu à l’alinéa 9 de 

l’article 60 RIAN et à l’article 81 (5 in fine) RIS. Dans cette situation, l’auteur de la question 

est en droit de la convertir en question orale, à la demande du président de la chambre97. 

En matière budgétaire, l’examen des projets de loi de finances doit intervenir dans des 

délais stricts. Dans ces conditions, le moyen de les amener à effectuer un contrôle détaillé et 

complet sur la politique financière et économique du Gouvernement, consisterait à leur laisser 

le temps suffisant pour instruire le budget98. L’évolution de la réduction des délais s’est 

traduit par une compression progressive de la durée de la session au cours de laquelle est 

examinée le projet de loi de finances99. La Constitution du 04 mars 1960 avait porte de zéro 

(0), à cinq (05) jours le temps nécessaire à l’examen et à l’adoption du projet de loi de 

finances, avec une prorogation de huit(08) jours pour permettre au Parlement de voter le 

budget en équilibre100. Par la suite, la Constitution fédérale du 01 septembre 1961 va ramener 

les délais à trente (30) jours101. Ordonnance organique du 07 février 1962 viendra reconduire 

de vingt (20) jours, les délais de débats budgétaires102. 

Bien plus, la loi organique portant régime financier de l’Etat du 26 décembre 2007 

relève que le projet de loi de finances de l’année, y compris les annexes obligatoires, doivent 

être déposés sur le bureau du Parlement, au plus tard quinze (15) jours avant le début de la 

                                                            
96 MOUTLEN (L.C), Les mécanismes de contrôle du parlement sur le gouvernement au Cameroun, thèse de 

Doctorat en Droit, Université de Douala, 2019/2020, p.49. 
97 Art. 61, al. 8 RIAN et 83 (6) RIS. 
98 MANGA (P), Finances publiques, thèse de doctorat, Université Paris I ,23 juin 1983, p. 101 
99 Ibid. 
100 Art. 6 de la Constitution du Cameroun du 04 mars 1960 
101 Art. 19 de la Constitution fédérale du Cameroun du 01 septembre 1961. 
102 Art. 49 de l’ordonnance organique du 07 février 1962 
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session. Le Parlement dispose d’un délai de vingt (20) jours à compter de l’ouverture de la 

session budgétaire pour se prononcer définitivement sur la loi de finances103. 

A l’observation, cette loi renferme l’examen approfondi des débats budgétaires dans 

des délais strict même si on peut toutefois relever une légère amélioration dans le décompte 

des délais. Ce qui peut limiter la performance du contrôle parlementaire du budget et obliger 

les parlementaires à se prononcer en première lecture dans le délai imparti, après le dépôt du 

projet. Soulignons de même que le dépôt tardif du projet de loi de finances sur le bureau de 

l’Assemblée Nationale, parfois même à quelques jours de la fin de la session, ne permet pas 

aux parlementaires d’effectuer un travail profond et détaillé104. Ils sont pris par la brièveté des 

délais. 

Certaines pratiques politiques auront notamment pour objet de réduire le poids du 

parlement, mais le bilan en demeure nuancé 

 

2. La tempérance amorcée d’une priorité gouvernementale persistante 

La chose est universellement acceptée : le Gouvernement, chargé de la conduite de la 

politique de la Nation, doit disposer de prérogatives juridiques exorbitantes et d’une 

conjecture politique favorable pour pouvoir se faire entendre à l’hémicycle. Il convient 

toutefois de garder à l’esprit qu’en régime parlementaire, les pouvoirs exécutif et législatif 

doivent travailler de concert, dans le respect de leur sphère de compétence respective. La 

recherche de la balance idéale est toutefois un exercice infiniment complexe. Dans le cas du 

Cameroun, elle a établi une profonde inégalité entre les acteurs de la procédure législative et 

l’incapacité constatée du Parlement à remplir ses missions doit instillé la volontés de réformes 

en matière de maîtrise de l’ordre du jour, dont un partage plus équitable aurait sans nul doute 

pour effet d’élargir les possibilités d’action des parlementaires au-delà des seules motions de 

procédure et des exclamations aux membres du Gouvernement105. 

Les premiers acteurs de la procédure parlementaire à voir leurs prérogatives remises en 

cause par la priorité gouvernementale en matière d’ordre du jour en sont évidemment les 

partis d’opposition et minoritaires, ainsi que leurs membres. Cette affirmation relève de 

l’évidence, le système institutionnel ayant été pensé pour faire du bloc constitué du 

Gouvernement et de la majorité la seule expression de la volonté générale. Si cette alliance 

aboutit incontestablement à unifier les voix du cœur des représentants des citoyens autour 

d’une même politique, alors réputée comme émanant de la Nation, elle aboutit à limiter la 

possibilité d’entendre des voix discordantes dans l’hémicycle. Affaiblir le Parlement au nom 

de la cohérence de la politique nationale passe par la soumission de la majorité et des 

                                                            
103 Art. 39 al 1, 2 loi portant régime financier 
104 Le projet de loi de finances de 2007 a été déposé 15 jours avant la fin de la session parlementaire 
105 FORET (T), Ordre du jour des Assemblées et rationalisation de la procédure parlementaire, mémoire de 

Master 2, Université Paris-Saclay, 2020/2021,  p. 29 
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minorités106, au prix de l’abandon de la souveraineté de la représentation nationale en son seul 

sein107 mais au fait majoritaire. 

C’est pour cette raison que les parlementaires issus des groupes d’oppositions et 

minoritaires devraient tenter de mettre en œuvre des solutions politiques et empiriques pour 

renforcer l’assise de leur position dans la vie parlementaire. 

En France, Il est ici nécessaire de rappeler que le chantier de révision constitutionnelle 

du 23 juillet 2008 a été entamé sur la base des promesses du Président Nicolas Sarkozy, qui, 

dans le discours prononcé à Epinal le 12 juillet 2007, affirmait expressément sa volonté de 

revaloriser le Parlement et de restaurer à ce dernier la maîtrise de son ordre du jour108. Il 

entendait ainsi « adapter [les institutions de la Ve République] aux exigences du XXIe siècle » 

par la création d’un « comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le 

rééquilibrage des institutions »109 qui inscrira les premières dans la « stabilité de la 

démocratie française »110. 

L’ordre du jour des assemblées, nœud de cette réforme et témoin du poids de la 

rationalisation du droit parlementaire, est une préoccupation essentielle du Comité. Celui-ci 

entend concilier trois impératifs : le partage de l’ordre du jour entre le Gouvernement et le 

Parlement, la possibilité pour l’opposition d’exprimer ses critiques et propositions111, la 

nécessité de permettre au Gouvernement mettre en discussion, dans des délais raisonnables, 

les projets traduisant ses choix politiques et indispensables à la conduite de la politique de la 

Nation, dont il est chargé112. Au travers de cette réforme, le législateur français met en 

exergue le partage de l’ordre du jour des assemblées qui apparaît fort simple sur le plan 

théorique ; il présente l’avantage de concilier la revalorisation du Parlement avec la nécessité 

de ne pas désarmer le Gouvernement dans la mise en œuvre de sa politique. Pour de multiples 

raisons, le découpage retenu est toutefois bien plus complexe et nuancé en pratique. 

Un tel apport en matière de précèdent parlementaire pourrait être propice voir nécessaire 

pour les parlementaires camerounais plus précisément ceux de l’opposition qui réclame un 

statut de l’opposition, et qui ont du mal à faire entendre leur voix au sein de hémicycle.  

 

 

 

 
                                                            
106Monge (P), Les minorités parlementaires sous la Ve République, thèse droit, Aix Marseille, Dalloz, coll. 

Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2011, p.45 
107 Alors qu’aux termes de l’article 2 al. 1 de la constitution du 18 janvier 1996, le peuple exerce « la 

souveraineté nationale […] par ses députés à l’Assemblée nationale ». 
108 « Il faut envisager naturellement cette reconnaissance du rôle de l'opposition dans la perspective d'une 

revalorisation indispensable du rôle du Parlement. Faut-il redonner au Parlement davantage de maîtrise de son 

ordre du jour ? Il faut bien reconnaître qu'aujourd'hui, cette maîtrise n'existe pas. Est-ce que c'est normal ? » 
109 Plus communément appelé « Comité Balladur », du nom de son président 
110 Discours prononcé à Epinal le 12 juillet 2007, dont la retranscription intégrale est accessible sur 

https://www.vie-publique.fr/discours/167260-declaration-de-m-nicolas-sarkozy-president-de-la-republique-sur 

le-ro 
111 Il s’agit évidemment d’une composante indispensable au fonctionnement d’un régime parlementaire 
112 Rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la 

Ve République (dit « Comité Balladur »), dirigé par E. Balladur, « Une Ve République plus démocratique », 

2007, p.32 

https://www.vie-publique.fr/discours/167260-declaration-de-m-nicolas-sarkozy-president-de-la-republique-sur
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CONCLUSION 

 

Au terme de cette étude consacrée à l’ordre du jour des Assemblées, la mutation de ce 

symbole de l’autonomie des assemblées apparaît incontestable. Cet aspect central de 

l’ancienne prégnance du pouvoir législatif et de sa liberté organisationnelle est devenu, dans 

tous les Parlements dits « de parole », un pilier indéniable de la conduite de la politique de la 

Nation, portée par le Gouvernement. D’un point de vue politique, repris en substance par les 

dispositions constitutionnelles, ce partage de l’ordre du jour entre les pouvoirs législatif et 

exécutif, fût-il inégal, n’est pas dommageable à l’équilibre institutionnel. La répartition et la 

maîtrise de l’ordre du jour constituent par conséquent d’excellents indicateurs des équilibres 

institutionnels d’un régime, conditionnées par des dispositions constitutionnelles mais 

également par des considérations partisanes. C’est en effet par l’action combinée de ces deux 

aspects indissociables de la vie parlementaire que celle-ci sera juridiquement réglée et 

soumise au fait majoritaire, et, en un mot, rationalisée. Le cas camerounais, objet de cette 

étude, est à cet égard particulièrement intéressant. Dans la mesure où depuis la Constitution 

de 1960 jusqu’à nos, La participation de l’exécutif dans l’activité législative, se fait par la 

maîtrise gouvernementale de l’ordre du jour de l’Assemblée Nationale. A l’exemple du 

législateur français, le législateur camerounais, pourrait reformer, voire revaloriser, cette 

pratique en accordant un partage de l’ordre du jour entre le Gouvernement et les 

parlementaires, plus précisément entre la majorité et l’opposition. 
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Résumé 

Avec la loi n°2017/011 du 12 juillet 2017 portant statut général des entreprises publiques, le 

législateur camerounais est à sa troisième réforme majeure de leur régime juridique depuis 1995. À 

chacune des réformes précédentes, l’analyse révélait des manquements qui semblaient justifier les 

inefficiences de gestion dans ces organismes publics. Pour rectifier le tir, la loi du 12 juillet 2017, ainsi 

que ses textes d’application ont réformé le régime juridique de l’entreprise publique en l’abreuvant à la 

source de la nouvelle gouvernance publique. S’il est vrai que l’objectif est d’optimiser la gestion des 

entreprises publiques sur les plans structurel et fonctionnel, il reste que le législateur n’a pas pu éviter 

certaines approximations. L’on assiste encore à une altération de la qualité de la gouvernance de 

l’entreprise publique à cause des dispositions qui diluent le pouvoir de décision de ses organes dirigeants 

et atténuent l’efficacité des contrôles. De cette altération, il est permis d’avancer l’idée d’un trompe-

l’œil juridique pour qualifier cette réforme. 

Mots-clés : réforme-entreprise publique-gouvernance d’entreprise-performance-contrôle 

 

Abstract 

With Law No. 2017/011 of July 12, 2017 on the general status of public enterprises, the 

Cameroonian legislator is in the third major reform of their legal regime since 1995. With each of the 

previous reforms, the analysis revealed shortcomings which seemed to justify management 

inefficiencies in these public organizations. To rectify the situation, the law of July 12, 2017, as well as 

its implementing texts, reformed the legal regime of the public enterprise by watering it from the source 

of new public governance. While it is true that the objective is to optimize the management of public 

enterprises on a structural and functional level, the fact remains that the legislator has not been able to 

avoid certain approximations. We are still witnessing an alteration in the quality of governance of public 

companies due to provisions which dilute the decision-making power of its governing bodies and 

attenuate the effectiveness of controls. From this alteration, it is permissible to put forward the idea of 

a legal trompe-l'oeil to qualify this reform. 

                                                            
 Mode de citation : Jacques BIPELE KEMFOUEDIO et Théophile NGUIMFACK VOUFO, « La réforme de 

l’entreprise publique a l’ère de la nouvelle gouvernance publique au Cameroun : un trompe-l’œil juridique ? », 

Revue RRC, n° 040 / Décembre 2023, p. 245-266 
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INTRODUCTION 

 

Au milieu de ce qui est apparu à la fin du XXe siècle comme un grand saut vers le 

libéralisme économique, les États africains ont été entrainé par la grande vague du laisser-faire1. 

En effet, la promotion du désengagement économique de l’État s’est essentiellement justifiée 

par l’échec des politiques interventionnistes pratiquées à partir de la moitié du XXe siècle2. En 

Afrique, en général, et au Cameroun, en particulier, cet échec a été si profond qu’il a alimenté 

une crise à la fois économique, politique, budgétaire et sociale3. La gravité de cette crise révèle 

le niveau d’investissement de l’État sur le marché et la place qu’il a pu occuper dans l’économie 

nationale à travers les entreprises et établissements publics. 

Mais, à partir de la décennie 1980, les fleurons de l’économie que sont les entreprises 

publiques s’abîment dans une faillite profonde4. Après sa Lettre d’intention au Fonds Monétaire 

International (FMI), le Cameroun fut admis au Programme d’Ajustement Structurel (PAS), dont 

l’une des prescriptions fondamentale fut de réduire la présence de l’État sur le marché5. Cette 

prescription devait se traduire sur le plan juridique par des programmes de 

réhabilitation/restructuration des entreprises publiques en difficulté. Mais, le mal étant profond, 

deux autres mesures ont suivi cette première étape, à savoir les privatisations des entreprises 

encore viables et dissolutions de celles dont la rentabilité paraissait définitivement 

compromise6. Quoi qu’il en soit, il a semblé que pour des raisons de souveraineté économique, 

politique et même stratégique, le retrait total de l’État du marché n’est pas envisageable et qu’il 

faille maintenir certaines entreprises publiques dans son portefeuille. 

À partir de la décennie 1990, l’État camerounais a entrepris la réforme du régime 

juridique des entreprises publiques. Dans le diagnostic sur les causes de faillite de ces entités, 

les inefficiences de gestion et l’environnement politico-administratif étaient particulièrement 

mis en cause7. Prenant conscience du déficit de gouvernance dans le secteur des entreprises 

                                                            
1 ROSANVALLON Pierre, La crise de l’État-providence, Paris, Seuil, 1984, p. 59. 
2 DUBOIS. DE GAUDUSSON Jean, « Crise de l’État interventionniste et libération de l’économie en Afrique », 

RJPIC, T. 38, n° 1, 1984, p. 2. 
3 ONDOA Magloire, « Le droit public des États africains sous ajustement structurel : le cas du Cameroun », in B. 

BEKOLO EBE Bruno, TOUNA MAMA, FOUDA Séraphin Magloire (dir.), Mondialisation, exclusion et 

développement africain : stratégie des acteurs publics et privés, T.2, Paris, Maisonneuve & Larose, Afrédit, 2006, 

pp. 375-424.  
4 TEDGA Jean-Marc, Entreprises publiques, État et crise au Cameroun. Faillite d’un système, Paris, L’Harmattan, 

1990, 303 p. 
5 BESSALA Alain-Georges, Ajustement structurel et droit budgétaire camerounais : contribution à l’étude des 

droits budgétaires des États africains sous ajustement structurel, Thèse de Droit public, Université de Yaoundé 2, 

2014, 612 p. 
6 NGUIHE KANTE Pascal, « Réflexions sur le régime juridique de dissolution et de liquidation des entreprises 

publiques et parapubliques au Cameroun depuis la réforme OHADA », Afrilex, n° 4, 2004, pp. 221-250 ; 

TCHEUNTA NZOMO Joseph, NZONGANG Joseph, « The process of privatization of public and parapublic 

enterprises in Cameroon: an assessment », Journal of sustainable development in Africa, vol. 9, n°4, pp. 119-146. 
7 MOMO Claude, « La réforme de l’entreprise publique au Cameroun », Juridis Périodique, n°74, 2008, pp. 224 

et s.   
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publiques, l’État leur a consacré une réforme en 19958, laquelle put introduire la logique de 

performance comme élément pivot de leur régime juridique, les outils et mécanismes de mise 

en œuvre n’étant en revanche précisés9. L’idée avait été avancée que l’État s’engage à conclure 

des contrats de performance avec ces organismes10. Bien qu’inappliquée, cette logique a été 

maintenue dans la réforme de 1999 dont la principale plus-value fut de concilier les règles du 

droit public et celles du droit OHADA, pour améliorer le régime de l’entreprise publique11. Il a 

semblé évident qu’en arrimant ce régime aux règles et standards applicables au secteur privé, 

le législateur plaçait les entreprises publiques sur les sentiers de la performance. Toutefois, la 

persistance des inefficiences de gestion, exacerbées par une approche prédatrice de la gestion 

de ces organismes publics au détriment du service rendu au citoyen ont accéléré le déséquilibre 

de ce modèle économique en l’absence d’un système de responsabilité efficace12.  

Avec ce premier train de réformes, le secteur des entreprises publiques demeurait 

pathologique13 et avait davantage besoin d’une autre réforme pour survivre14. Celle-ci est 

intervenue le 12 juillet 2017 à la faveur de la loi n°2017/011portant statut général des 

entreprises publiques. Cette loi, servant de socle à la réforme sera complétée par un faisceau de 

textes législatifs et règlementaires15. Au plan législatif, outre la loi n°2017/011du 12 juillet 

2017, la réforme repose sur les lois n°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de transparence 

et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques et la loi n°2018/012 du 11 

juillet 2018 portant régime financier de l’État et des autres entités publiques. Au plan 

règlementaire, ont été adoptés le décret n°2018/355 du 12 juin 2018 fixant les règles communes 

applicables aux marchés des entreprises publiques, le décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant 

code des marchés publics, le décret n°2019/320 du 19 juin 2019 précisant les modalités 

d’application de certaines dispositions des lois n°2017/010 et 2017/011 du 12 juillet 2017 

portant statut général des établissements publics et des entreprises publiques, le décret 

n°2019/321 du 19 juin 2019 fixant les catégories d’entreprises, la rémunération, les indemnités 

et les avantages de leurs dirigeants, l’arrêté n°01/MINFI du 03 janvier 2023 portant 

classification par catégorie des entreprises publiques au Cameroun16, et la circulaire 

                                                            
8 TCHOKOMAKOUA Venant, « La réforme du cadre juridique des entreprises du secteur public et parapublic 

(Essai sur l’ordonnance n°95/003 du 17 août 1995 portant statut général des entreprises du secteur public et 

parapublic », Juridis Périodique, n°26, 1996, p. 97. 
9 Ordonnance n°95/003 du 17 août 1995 portant statut général des entreprises publiques et parapubliques. 
10 ONDOA Magloire, « Les contrats de performance au Cameroun », Penant, n°821, 1996, pp. 174-201. 
11 Loi n°99/016 du 22 décembre 1999 portant statut général des établissements publics et des entreprises du secteur 

public et parapublic 
12 NGUIMFACK VOUFO Théophile, « Aspects de l’évolution récente du régime des organismes publics non-

étatiques au Cameroun : l’apport des décrets d’application des lois du 12 juillet 2017 portant statut des entreprises 

et établissements publics », Gestion et Finances Publiques, n°3, mai-juin 2022, p. 79. 
13 Lire CHEKA Comas, Gouvernance des entreprises du secteur public et parapublic au Cameroun, Yaoundé, 

Arika, 2010, 77 p. ; MODI KOKO BEBEY Henri-Désiré, « La gouvernance des entreprises publiques 

camerounaises : un échec réversible », in MEBU NCHIMI Jeanne Claire (Dir.), Le droit au pluriel, Mélanges en 

l’honneur du Doyen Stanislas MELONE, Yaoundé, PUA, 2018, pp. 325 – 339.  
14 MOUHOUAIN Salifou, « La réforme du droit camerounais des entreprises publiques et le droit des sociétés 

commerciales de l’espace OHADA », Uniform Law Review, Vol. 24, March 2019, pp. 214 – 233. 
15 ONDOUA BIWOLE Viviane, TCHEUWA Jean-Claude (dir.), Lois sur les établissements et entreprises publics 

au Cameroun. Innovations et reculades, Yaoundé, Afrédit, 2018, 196 p. 
16 F. ANOUKAHA, « La classification des entreprises publiques au Cameroun », Juridis périodique, n°123, juillet-

août-septembre, 2020, pp. 75-85. 
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n°04918/MINFI du 05 juillet 2022 régissant les contrats de performance entre l’État et les 

établissements et entreprises publics. 

L’ensemble des textes qui précèdent constitue le socle juridique de la dernière réforme en 

date de l’entreprise publique. Le mot réforme est ainsi employée dans son sens juridique qui 

renvoie, plus généralement, à la modification du droit existant soit par une loi nouvelle, soit par 

décret17. À l’analyse de ce nouveau droit, de nouvelles ambitions sont assignées à l’entreprise 

publique, l’objectif étant de conformer leur gestion aux principes de la gouvernance 

d’entreprise. Cette logique nouvelle imprègne la définition de l’entreprise publique, 

appréhendée comme « une unité économique dotée d’une autonomie juridique et financière, 

exerçant une activité industrielle et commerciale, et dont le capital social est détenu 

entièrement ou majoritairement par une personne morale de droit public »18.  

La vocation économique, industrielle et commerciale de l’entreprise publique est 

solennellement affirmée par le législateur. Elle se renforce par l’accent mis sur la performance 

en tant que levier d’un retour à l’équilibre budgétaire dans ce secteur économique. Plus encore, 

la soutenabilité des engagements financiers et les plans de performance associés aux 

programmes sectoriels de l’entreprise publique,  confortent l’approche du législateur qui semble 

résolument tournée vers la recherche de performance dans la gestion des entreprises publiques 

au Cameroun19. Plusieurs garanties juridiques encadrent ainsi la soutenabilité des engagements 

financiers et des plans de performance20, la soutenabilité des indemnités et autres avantages 

dont bénéficient les dirigeants des entreprises publiques21 et la soutenabilité de la masse 

salariale22. 

Au demeurant, la réforme ambitionne de redresser le secteur des entreprises publiques 

complètement à la dérive, ainsi qu’en témoigne leur déficit et niveau d’endettement consolidé 

par le ministère des finances23, puis largement dénoncé par le Fonds Monétaire International 

(FMI)24. Il paraissait donc urgent de renforcer la gouvernance des entreprises publiques afin 

qu’elles ne constituent plus une charge pour le budget de l’État25. Si l’on s’arrête à ce premier 

tableau pour peindre la réforme de l’entreprise publique, il y a des raisons de penser avec 

optimisme quant à leur gouvernance. Pourtant, ce serait une erreur d’analyse parce que la 

réforme est piégée dans les détails qui échapperaient à première vue.  

Il faut d’abord indiquer qu’aucune des réformes de l’entreprise publique n’a été initiée 

par l’État dans un programme économique librement pensé. L’État a été jusqu’ici sous 

contrainte du Programme d’Ajustement Structurel (PAS) en 1995, l’obligation de se conformer 

                                                            
17 CORNU Gérard (dir.), Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2018, p. 1832. 
18 Voir article 3 point 5 de la loi n° 2017/011 du 12 juillet 2017 portant statut général des entreprises publiques. 
19 Article 4 alinéa 3 de la loi n°2017/011 du 12 juillet 2017 portant statut général des entreprises publiques. 
20 Article 4 alinéa 3 de la loi n°2017/011 du 11 juillet 2017 portant statut général des entreprises publiques. 
21 Article 14 du décret n°2019/321, précité. 
22 Article 24 alinéa 2 du décret n°2019/320, préc. 
23 À s’en tenir au rapport de la Commission technique de réhabilitation des entreprises du secteur public et 

parapublic (CTR) publié en 2020, le déficit global net des performances de 50 entités publiques analysées s’établit 

à hauteur de -59,5 milliards FCFA. 
24 FMI, Cameroun. Renforcer la surveillance, la gouvernance et la maîtrise des risques budgétaires dans la gestion 

des entreprises publiques, Rapport Technique, Mai 2021, 66 p. 
25 GUESSELLE ISSEME Lionel Pierre, « La question de l’épurement des dettes entre l’État et les entreprises 

publiques en droit camerounais », RAFIP, n°9, 2021, p. 60. 
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à la législation communautaire OHADA en 1999 et les conditionnalités du FMI dans le cadre 

des Programmes Économiques et Financiers (PEF) en 2017. Dans ces conditions, l’État a 

visiblement du mal à insérer la réforme de l’entreprise publique dans un programme global de 

réforme de l’appareil étatique. Ce faisant, les innovations de la réforme sectorielle de 

l’entreprise publique subissent d’autres contraintes de la gouvernance de l’État, à l’instar de 

l’absence de célérité, de transparence, et de responsabilité qui finissent par déteindre sur la 

gestion des entreprises publiques. 

Il importe d’examiner la réforme en profondeur pour s’assurer que les bonnes intentions 

qu’affiche la nouvelle législation ne sont pas un coup d’épée dans l’eau. À l’analyse de la 

nouvelle législation, si l’on peut apprécier les ambitions du régime des entreprises publiques en 

termes de restructuration et de performance, l’on peut tout autant questionner l’autonomie de 

ces entités en tout point affaiblie par les organes de la tutelle ainsi qu’un contrôle pratiquement 

muselé. La question se pose de savoir si la nouvelle gouvernance publique est effectivement 

prise en compte dans la réforme de l’entreprise publique au Cameroun. 

Cette interrogation donne l’opportunité de juxtaposer les deux plans de la réforme pour 

déceler sa véritable valeur/force dans la politique de redressement de ces organismes publics. 

Elle permet de vérifier le sentiment d’inachevée qui émerge à l’analyse de la réforme pour situer 

exactement les points de fragilité à renforcer. Afin d’éviter toute subjectivité, il paraît essentiel 

d’opter pour une approche de positivisme juridique dans laquelle, la norme juridique constitue 

le point de départ et le point de chute de cette analyse. La variante dominante sera celle de 

l’exégèse, l’objectif étant non seulement de restituer le contenu des textes constitutifs de la 

réforme, mais aussi de les interpréter tout en les confrontant les uns aux autres. 

Au reste, l’idée d’un trompe-l’œil juridique exprime une double réalité dont l’une est 

dominante et risque de voiler l’autre aspect qui ne peut être perçue que si l’on s’élève au-dessus 

du paraître. Dans cette logique, il convient de noter que la réforme de l’entreprise publique se 

caractérise par l’affirmation de la nouvelle gouvernance publique (I), qui semble altérée par 

certaines contraintes juridiques (II).  

 

 I- L’AFFIRMATION DE LA NOUVELLE GOUVERNANCE PUBLIQUE DANS 

LA REFORME DE L’ENTREPRISE PUBLIQUE 

 

Il n’est pas de règles universelles érigées en principes s’imposant invariablement aux 

entreprises. Toutefois, en fonction de l’idéologie dominante, certaines pratiques répondent 

mieux aux objectifs que ces entités se fixent. C’est l’approche retenue par les États membres de 

l’OCDE et du G20 dans leur guide sur les principes de la gouvernance d’entreprise. Ce guide 

souligne que la gouvernance d’entreprise fait référence aux relations entre la direction d’une 

entreprise, son conseil d’administration, ses actionnaires et d’autres parties prenantes26. Elle 

détermine également la structure par laquelle sont définis les objectifs d’une entreprise, ainsi 

que les moyens de les atteindre et d’assurer une surveillance des résultats obtenus. Le droit 

OHADA a intégré la plupart de ces bonnes pratiques dans les Actes uniformes. La loi du 12 

                                                            
26 OCDE, Principes de gouvernance d’entreprise du G20 et de l’OCDE, Rapport de l'OCDE aux ministres des 

finances et aux gouverneurs des banques centrales du G20, Septembre 2015, p. 11. 
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juillet 2017, comme sa devancière de 1999, a étendu l’application de ces Actes uniformes aux 

entreprises publiques, sous réserve de quelques spécificités. Or, ces spécificités ont souvent 

freiné l’arrimage des entreprises publiques aux principes de gouvernance d’entreprise prescrits 

par le droit OHADA. Pour sortir de ce piège, la nouvelle réforme de l’entreprise publique 

contribue à l’optimisation de leur gouvernance à la fois structurelle (A) et fonctionnelle (B). 

 

A- L’optimisation de la gouvernance structurelle 

 

Plusieurs prescriptions du nouveau régime de l’entreprise publique sont prévues à l’effet 

d’optimiser leur gouvernance structurelle. Qu’il s’agisse de sociétés à capitaux publics ou de 

sociétés d’économie mixte, il apparaît une véritable spécialisation des organes (1), soutenue par 

une revalorisation de leurs fonctions (2). 

 

1- La spécialisation des organes  

A priori, la structure des organes de l’entreprise est demeurée intacte comme elle fut 

consacrée dans les législations antérieures. Toutefois, ces législations n’avaient guère précisées 

la frontière entre ces différents organes tantôt internes, tantôt externes à l’entreprise publique. 

Dans leur fonctionnement, il a été donné de constater des chevauchements et empiètements des 

uns sur les compétences des autres, sources de nombreuses déviances managériales. La 

nouvelle réforme s’est appuyée sur les mêmes organes en veillant à leur spécialisation. À ce 

titre, la loi du 12 juillet 2017 prévoit que, « les organes de gestion d’une entreprise publique 

sont l’assemblée générale des actionnaires, le conseil d’administration et la direction générale 

». De même, « les entreprises publiques sont placées sous une tutelle technique et une tutelle 

financière »27.  À ces dispositions, répliques du droit antérieur, se sont greffées de nombreuses 

précisions consolidant la gouvernance dans la gestion de ces organismes publics. 

 Dans la gestion interne des entreprises publiques, la réforme contribue à mettre fin aux 

empiètements de fonctions entre les organes délibérants et ceux en charge de la direction 

opérationnelle. Au regard de l’énoncé de sa compétence par la loi du 12 juillet 2017, l’on peut 

avoir du mal à cerner la frontière exacte entre les pouvoirs du Conseil d’administration de la 

société à capital public et ceux des directeurs général et adjoint. Cette loi dispose, en effet, que 

le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la société28. La seule limite envisagée est le respect de l’objet social et 

des dispositions de l’Acte uniforme OHADA, relatif au droit des sociétés commerciales et du 

groupement d’intérêt économique. En employant l’adverbe « notamment » dans l’énumération 

des attributions du Conseil d’administration, le législateur laisse penser qu’elle n’est pas 

exhaustive. Afin de prévenir tout empiètement de cet organe sur les attributions de la direction 

générale, le décret du 19 juin 2019 prévoit que le président du Conseil d’administration ou un 

quelconque membre du conseil ne doit pas s’ingérer dans la gestion quotidienne de l’entreprise 

                                                            
27 Article 4 al. 1 de la loi n°2017/011, précitée. 
28 Article 56 al. 1 de la loi n°2017/011, précitée. 
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publique29. De plus, tout acte tendant à enfreindre cette interdiction expose les concernés à des 

sanctions30. 

À l’examen des attributions du Conseil d’administration, il ressort que cet organe est 

chargé d’orienter la politique de l’entreprise publique, de suivre ses activités et de la liaison 

avec la tutelle. Le suivi des activités de l’entreprise est uniquement appréhendé comme le 

contrôle de la bonne exécution des objectifs assignés à la direction générale. Elle ne doit en 

aucun cas s’interpréter comme la faculté donnée au conseil d’administration de se substituer au 

directeur général. Cela est d’autant justifié que le conseil d’administration peut « procéder à 

une évaluation des performances du directeur général et du directeur général adjoint »31. À 

tous égards, le conseil d’administration veille à ce que la direction générale atteigne les objectifs 

de l’entreprise publique sans interférer dans l’exercice de ses fonctions. 

Dans le même ordre d’idées, le régime de l’entreprise publique s’évertue à alléger le poids 

de la tutelle sur le fonctionnement interne de ces entités. Il est apparu que les organes de tutelle 

fragilisent l’autonomie administrative et financière des entreprises publiques par leurs 

interventions dans la gestion quotidienne. À la recherche d’un juste équilibre entre le besoin 

d’orientation par la tutelle et l’autonomie de gestion, la loi du 12 juillet 2017 indique que les 

tutelles technique et financière assurent des contrôles de conformité, de régularité et de 

soutenabilité des engagements pris par les organes dirigeants32. Mais, ces indications ne sont 

pas suffisamment dissuasives pour empêcher une intrusion des organes de tutelle dans la gestion 

interne de l’entreprise publique. Il a donc fallu que le décret du 19 juillet 2019 précise, afin 

qu’aucun doute ne subsiste, que « la tutelle n’a pas vocation à s’ingérer dans la gestion 

quotidienne des entreprises publiques et établissements publics »33.  Elle a uniquement pour 

mission de s’assurer que les activités menées par l’entreprise publique sont conformes aux 

orientations des politiques publiques du gouvernement dans le secteur d’activités concerné34. 

Si cette approche est retenue, il devrait être possible aux dirigeants des entreprises publiques de 

contester les orientations venant de la tutelle si elles ne sont conformes ni à l’objet social, ni 

aux orientations de la politique sectorielle du gouvernement. 

Au total, que ce soit dans les rapports entre le conseil d’administration et la direction, ou 

dans ceux qui lient la tutelle et les organes internes de l’entreprise publique, la répartition des 

rôles est distinctement fixée et susceptible de placer chaque organe devant des responsabilités 

clairement définies. En cas d’empiètement ou de chevauchement d’actions, il serait facile 

d’identifier le responsable afin d’en tirer toutes les conséquences, tant l’objectif consiste aussi 

à revaloriser certaines fonctions au sein des entreprises publiques.  

 

 

 

                                                            
29 Article 11 al. 1 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
30 Idem. 
31 Article 6 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
32 Article 4 al. 2 et 3 de la loi n°2017/011, précitée. 
33 Article 3 al. 2 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
34 Article 3 al. 1 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
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2- La revalorisation des fonctions 

À l’analyse, il apparait que les mauvais résultats des entreprises publiques sont, à certains 

égards, liés aux manquements observés dans la mise en œuvre des fonctions attribuées aux 

organes de l’entreprise. Il en va ainsi des fonctions d’administration, de direction et de contrôle. 

S’agissant des fonctions d’administration, le législateur s’intéresse à la 

professionnalisation des administrateurs. La règlementation antérieure ne s’en était guère 

préoccupée, ce qui a contribué à la désignation d’administrateurs non outillés dans la gestion 

de l’entreprise publique. À cet égard, la loi portant statut général des entreprises publiques 

prévoit que les administrateurs sont « nommés en fonction de leur qualité et de leur 

compétence », interdisant ainsi que leurs fonctions puissent être déléguées35. Il apparaît, à ce 

titre, que les administrateurs sont investis de responsabilités qui requièrent une attention et des 

aptitudes particulières. Ils doivent alors s’y consacrer personnellement en raison de leur 

compétence. Conscient du sérieux qu’il faut réserver à cette mission, le législateur a jugé utile 

de limiter les mandats des personnes désignées. Aux termes de la loi portant statut général des 

entreprises publiques, « les administrateurs des sociétés à capital public sont désignés pour un 

mandat de trois (03) ans renouvelable une (01) fois »36. Il est évident que le législateur crée 

ainsi les conditions d’un renouvellement des personnes chargées d’orienter et superviser la 

politique de l’entreprise publique. Ce renouvellement peut, à chaque fois, être porteur d’idées 

et énergies nouvelles dans la quête de performance au sein de l’entreprise. Toute chose qui 

paraît justifier les incompatibilités au statut d’administrateur, car « les fonctions de président et 

de membre du conseil d’administration d’une entreprise publique sont incompatibles avec 

celles de parlementaire, de magistrat exerçant auprès d’une juridiction ou de membre du 

conseil constitutionnel »37. 

En ce qui concerne la fonction de direction, le législateur s’est voulu réaliste en limitant 

les mandats des directeurs d’entreprises publiques. La longévité au poste apparaît comme un 

facteur d’immobilisme qui ne favorise pas le déploiement de l’entreprise dans de nouveaux 

marchés. À cet effet, le directeur général et le directeur général adjoint sont nommés pour un 

mandat de trois (03) ans, éventuellement renouvelable deux (02) fois38. Il s’agit d’une limitation 

impérative, car il est prévu que les actes pris par ces directeurs au-delà d’une période de neuf 

(09) ans sont nuls et de nul effet39. De même, afin de doter le directeur général et son adjoint 

de l’indépendance nécessaire à l’exercice de leurs fonctions, il a été prévu que leur statut est 

incompatible avec ceux de membre du gouvernement et assimilés, parlementaire, magistrat et 

membre du conseil constitutionnel40. L’on peut constater que l’incompatibilité de fonctions est 

plus étendue quand il s’agit du directeur général et son adjoint en comparaison avec les 

membres du conseil d’administration. En toute logique, la fonction de direction d’une entreprise 

publique exige disponibilité, engagement et esprit d’innovation, autant de qualités qui ne 

sauraient se concilier avec l’exercice d’une autre activité publique ou privée. 

                                                            
35 Article 77 de la loi n°2017/011, précitée. 
36 Article 47 al. 1 de la loi n°2017/011, précitée. 
37 Article 78 al. 1 de la loi n°2017/011, précitée. 
38 Article 70 al. 2 de la loi n°2017/011, précitée. 
39 Article 70 al. 3 et 4 de la loi n°2017/011, précitée. 
40 Article 78 al. 2 de la loi n°2017/011, précitée. 
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Pour ce qui est de la fonction de contrôle, il convient de noter que le rôle du commissaire 

aux comptes a été mieux encadré, tandis que de nouveaux types de contrôle interne 

accompagnent les dirigeants dans l’atteinte de leurs objectifs. En effet, le principe du contrôle 

de l’entreprise publique par un ou deux commissaires aux comptes est réaffirmé. Ces derniers 

exercent leur fonction conformément à l’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés 

commerciales et du groupement d’intérêt économique. Ils doivent être des experts comptables 

agréés par l’Ordre National des Experts Comptables du Cameroun. Leur mandat est aussi limité 

à trois (03) ans renouvelable une fois41. Ce renouvellement limité vise à préserver leur 

indépendance vis-à-vis de la direction de l’entreprise publique, d’autant qu’ils sont nommés au 

terme d’un processus de sélection après un appel à candidature conduit par le directeur général. 

Il pèse sur eux l’obligation d’adresser aux organes de gestion de l’entreprise publique et au 

ministre chargé des finances, au moins une (01) fois par an, un rapport général sur les comptes 

et un rapport spécial sur la conformité des actes de gestion42. Au contrôle de type classique du 

commissaire aux comptes s’ajoute de nouveaux contrôles. À ce sujet, le conseil 

d’administration est tenu d’assurer l’opérationnalisation d’une fonction d’audit interne et de 

contrôle de gestion43. Le directeur général doit veiller à leur opérationnalisation systématique44. 

L’avènement de ces types de contrôle est justifié par la culture de l’évaluation propre à la 

gestion par les résultats qui transparait dans le nouveau régime de l’entreprise publique. 

En somme, les fonctions d’administration, de direction et de contrôle sortent plus 

renforcées du nouveau régime de l’entreprise publique. Cette évolution vise à déclencher la 

dynamique de performance qui a souvent fait défaut dans la gestion des entreprises publiques 

au Cameroun. Cet argument explique mieux le constat d’une optimisation de la gouvernance 

opérationnelle de l’entreprise publique.   

 

B- L’optimisation de la gouvernance fonctionnelle 

 

Il est vain de réorganiser les organes d’une institution sans les doter de procédures 

optimales de fonctionnement. L’objectif du législateur est d’éviter la navigation à vue afin de 

responsabiliser les gestionnaires des entreprises publiques sur des objectifs clairement définis. 

Cette approche de gestion s’est d’ailleurs répandue dans tout le secteur public par l’entremise 

du budget-programme. Sans employer ce terme, le nouveau régime des entreprises publiques 

est marqué, tant par la rationalisation des prévisions (1) que par l’évaluation des résultats de 

leur gestion (2). 

 

1- La rationalisation des prévisions 

De manière générale, les dirigeants des entreprises publiques ont mandat d’agir 

uniquement pour réaliser l’objet social fixé par les statuts de l’organisme, conformément à la 

politique sectorielle du gouvernement. Or, les statuts se limitent à fixer le champ d’action de 

                                                            
41 Article 31 al. 2 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
42 Article 33 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
43 Article 6 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
44 Article 22 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
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l’entreprise publique et l’objectif global qu’elle doit atteindre. Cet objectif global doit, par la 

suite, être décliné en objectifs opérationnels caractérisés par leur précision et les actions à mettre 

en œuvre. Il revient aux dirigeants de définir ces objectifs précis en suivant les nouvelles 

indications fournies par le législateur. 

Afin d’introduire la gestion par objectifs dans les entreprises publiques, la loi du 12 juillet 

2017 consacre, d’abord, un instrument adapté qui est le programme. Adopté pour la première 

fois dans le régime financier de l’État du 26 décembre 2007, abrogé en 2018, le programme 

entraîne des mutations profondes dans la prévision budgétaire de l’État, par un rattachement 

des politiques publiques à l’évaluation prévisionnelle des dépenses publiques. La finalité du 

programme ne change pas dans les entreprises publiques, car la définition prévue par la loi 

portant statut général des entreprises publiques est identique à celle figurant dans la loi du 12 

juillet 2018 portant régime financier de l’État et des autres entités publiques. Précisément, le 

programme de l’entreprise publique est défini comme « un ensemble d’actions à mettre en 

œuvre au sein d’une administration, pour la réalisation d’un objectif déterminé de politique 

publique dans le cadre d’une fonction. Il regroupe concrètement les crédits destinés à la mise 

en œuvre d’un ensemble cohérent d’actions relevant d’une même administration et auquel sont 

associés des objectifs précis, définis en fonction des finalités d’intérêt général, ainsi que des 

résultats attendus, et faisant l’objet d’une évaluation »45. 

Cette définition qui frappe par le détail indique que les entreprises publiques doivent se 

doter de documents de prévision budgétaire, ayant tout au moins, la contexture du budget-

programme de l’État ou des collectivités territoriales décentralisées46. Quoi qu’il en soit, il 

convient de noter que le programme renforce l’exigence de transparence dans la programmation 

des activités des entreprises publiques. Ainsi, la gestion des entreprises publiques ne relève plus 

de décisions spontanées prises par les organes dirigeants ; elle se fonde sur des prévisions 

méthodiquement élaborées, les crédits n’étant affectés qu’aux actions destinées à atteindre des 

objectifs d’intérêt général. Il faut donc justifier la pertinence de chaque dépense pour limiter les 

actions n’ayant aucun impact positif sur le résultat de l’entreprise publique. 

Afin que la logique véhiculée dans la notion de programme soit effective, certains organes 

sont chargés de veiller à la rationalisation des prévisions de gestion au sein de l’entreprise 

publique. Dans l’exercice de ses pouvoirs, le conseil d’administration est chargé de « préciser 

les objectifs de la société et l’orientation qui doit être donnée à son administration »47, mais 

surtout « d’établir les documents de gestion prévisionnelle et les rapports correspondants »48. 

Il en ressort que l’élaboration des programmes relève de la responsabilité du conseil 

d’administration. Cette attribution est exercée sous le contrôle de la tutelle technique qui doit 

s’assurer de la cohérence des résolutions des organes délibérants avec les stratégies, plans et 

politiques publiques sectoriels49. La tutelle financière, quant à elle, s’assure de la soutenabilité 

des engagements financiers et de la cohérence générale des plans de performance des 

                                                            
45 Article 3 de la loi n°2017/011, précitée. 
46 NDJAMA EPOULA Victor, Le budget-programme en droit camerounais, Thèse de Droit public, Université de 

Dschang, 2023, 435 p. 
47 Article 57 al. 1 de la loi n°2017/011, précitée. 
48 Idem. 
49 Article 4 al. 1 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
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entreprises publiques aux programmes sectoriels50. Cet encadrement de la tutelle fait partie des 

mesures de rationalisation des prévisions adoptées par des résolutions du conseil 

d’administration. 

Dans la même lancée, la direction générale est tenue par des prescriptions relatives à la 

rationalisation des activités prévisionnelles. La réforme est particulièrement exigeante en ce qui 

concerne le recrutement du personnel. Il est prescrit qu’« avant le début de chaque exercice 

budgétaire, le directeur général soumet à l’approbation du conseil d’administration, un plan 

de recrutement du personnel. Le plan de recrutement est une expression des besoins en 

personnel, en fonction des postes de travail disponibles »51. À son tour, le conseil 

d’administration veille à l’exigence de soutenabilité budgétaire de la masse salariale et à 

l’adéquation entre le profil et le poste de travail du personnel recruté52. Il est manifeste que « les 

pouvoirs publics veulent contrecarrer la politique des ressources humaines pléthoriques et 

inadaptées aux compétences requises pour le rendement de l’entreprise »53. 

Au demeurant, l’entreprise publique se modernise par son arrimage aux prévisions 

réalistes, lesquelles orientent les dirigeants vers l’atteinte des objectifs clairement définis et 

susceptibles d’apporter une plus-value aux résultats de gestion.  

 

2- L’évaluation des résultats 

L’aspect qui préoccupe sérieusement les pouvoirs publics dans la gouvernance des 

entreprises publiques est celui des résultats d’exploitation. En effet, ces résultats sont 

excessivement déficitaires, comme en témoigne les rapports sur la situation des entreprises 

publiques, publiés annuellement par le ministère des finances, ainsi que le diagnostic du FMI 

sur la gouvernance de ces entités au Cameroun. Dans l’optique de réduire, voire de supprimer 

les subventions colossales que l’État transfère de son budget pour amortir le déficit des 

entreprises publiques, le législateur a orienté leurs activités vers la culture de la performance. 

Aux termes de la loi portant statut général des entreprises publiques du 12 juillet 2017, la 

performance est définie comme « la capacité de mener une action pour obtenir des résultats, 

conformément à des objectifs fixés préalablement, en minimisant le coût des ressources et des 

processus de mise en œuvre »54. La performance et l’évaluation des résultats sont donc 

intimement liées, ce qui implique que ces résultats soient au préalable rendus disponibles par 

divers procédés de reddition des comptes. À cet effet, la responsabilité de production des 

résultats incombe principalement au conseil d’administration, lequel s’appuie sur d’autres 

organes de l’entreprise publique et de la tutelle. 

Dans l’énoncé de ses pouvoirs, le conseil d’administration est respectivement chargé de 

« mettre à la disposition des tutelles technique et financière, les rapports annuels d’activités et 

de gestion de l’entreprise publique, y compris une analyse des résultats opérationnels et 

                                                            
50 Article 4 al. 3 de la loi n°2017/011, précitée. 
51 Article 24 al. 2 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
52 Article 24 al. 3 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
53 NGUIMFACK VOUFO Théophile, « Aspects de l’évolution récente du régime des organismes publics non-

étatiques au Cameroun : l’apport des décrets d’application des lois du 12 juillet 2017 portant statut des entreprises 

et établissements publics », op cit., p. 81. 
54 Article 3 de la loi n°2017/011, précitée. 
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financiers ; faire publier un rapport annuel sur les résultats opérationnels de l’entreprise 

publique, au moins une (01) fois par an, sur son site web et dans un journal d’annonces légales ; 

mettre à la disposition du ministère en charge des finances, les états financiers annuels certifiés 

et les rapports du commissaire aux comptes, le cas échéant, ainsi que les procès-verbaux des 

sessions de l’organe délibérant concerné, au plus tard quinze (15) jours après la tenue de la 

session des comptes »55. 

Lorsque ces rapports sont combinés avec la faculté donnée au conseil d’administration de 

procéder à une évaluation des performances du directeur général et du directeur général adjoint, 

cela confirme l’idée que le conseil d’administration doit évaluer les résultats d’exploitation de 

l’entreprise publique. Toutefois, le conseil d’administration n’est pas le seul à procéder à cette 

évaluation, au regard de l’obligation de transmission des rapports d’activités aux tutelles 

technique et financière. De fait, les rapports annuels d’activités et les états annuels certifiés sont 

évalués par trois catégories d’acteurs : le président de la République, la juridiction des comptes 

et la société civile.  

Après avoir reçu tous les documents et informations relatifs à la vie de l’entreprise 

publique, les ministres qui en assurent la tutelle technique adressent un rapport annuel au 

président de la République sur la situation de ces entreprises56. À travers les représentants de 

l’État au sein des organes délibérants, le président de la République peut en tirer toutes les 

conséquences sur la performance des dirigeants qu’il nomme à la tête des entreprises publiques. 

Il détient le pouvoir de désignation des directeurs généraux et peut s’y appuyer pour sanctionner 

les résultats qu’ils présentent dans les rapports d’activités.   

Quant à la juridiction des comptes, elle a compétence pour contrôler les entreprises 

publiques. À ce titre, les états financiers certifiés des entreprises publiques sont déposés à la 

juridiction des comptes, laquelle produit des rapports d’observations pour faire état de ses 

constatations sur le triple plan de la régularité, la sincérité des informations et du 

fonctionnement de l’entreprise. Mais, en ce qui concerne l’évaluation des résultats, la loi du 11 

juillet 2018 portant régime financier de l’État élargit la compétence contentieuse de cette 

juridiction à tous les administrateurs de crédits publics ou représentant d’un organisme public 

qui posent des actes contraires à l’intérêt général57. Davantage, la juridiction des comptes peut 

effectuer le contrôle de performance sur les politiques et administrations publiques au nombre 

desquelles figurent les entreprises publiques58.  

La société civile peut également jouer un rôle déterminant dans l’évaluation des 

entreprises publiques, dès lors que le rapport sur les résultats opérationnels est publié sur le site 

web de l’organisme et donc, accessible au public. Cette obligation de publication des résultats 

sur des supports largement ouverts au public fait écho aux prescriptions fixées dans la loi 

portant code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques 

au Cameroun59. Avec les résultats d’exploitation à leur disposition, les organisations 

                                                            
55 Article 4 al. 1 du décret n°2019/320 du 19 juin 2019, précité. 
56 Article 9 alinéa 3 de la loi n° 2017/011, précitée.  
57 Article 88 al. 1 de la loi n°2018/012, précitée. 
58 Article 86 al. 3 de la loi n°2018/012, précitée. 
59 Article 6 alinéa 3 de la loi n°2018/011 du 11 juillet 2018, précitée. 
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indépendantes de la société civile peuvent les confronter avec les données collectées sur le 

terrain pour entretenir le débat sur la performance des entreprises publiques. 

En tout état de cause, il convient d’observer que le régime de l’entreprise publique 

s’inscrit résolument dans la culture de l’évaluation des résultats. La gestion axée sur les résultats 

conforte l’idée d’un arrimage de la réforme de l’entreprise publique aux principes de la nouvelle 

gouvernance publique. Toutefois, la mise en œuvre de cette gouvernance se heurte à différentes 

limites intrinsèques au régime de l’entreprise publique.      

 

II- L’ALTERATION DE LA NOUVELLE GOUVERNANCE PUBLIQUE DANS 

LA REFORME DE L’ENTREPRISE PUBLIQUE 

 

Il est clair que la réforme de l’entreprise publique initiée par la loi du 12 juillet 2017 pose 

les bases de redressement de ces organismes publics au Cameroun. Toutefois, cette face 

ambitieuse du régime juridique des entreprises publiques cache mal certains vices qui persistent 

à restreindre le résultat escompté. À l’analyse, la volonté de l’administration centrale à avoir 

une mainmise sur le fonctionnement des entreprises publiques finit par réduire la portée des 

objectifs de gouvernance consacrés. De même, la réforme paraît inachevée du point de vue de 

la responsabilité des dirigeants de ces entités, malgré la culture de l’évaluation fortement ancrée 

dans le nouveau dispositif juridique. 

Au demeurant, les deux tendances que l’on observe se rapportent tant à l’affaiblissement 

du pouvoir de décision des entreprises publiques (A) que l’émasculation des mécanismes de 

contrôle (B). 

 

A- L’affaiblissement du pouvoir de décision des entreprises publiques 

 

Il est indéniable que la loi du 12 juillet 2017 portant statut général des entreprises 

publiques met un accent particulier sur le renforcement de leur autonomie administrative et 

financière. Cette autonomie consiste pour l’entreprise à gérer librement les biens constituant 

son patrimoine en vue de la réalisation de son objet social60. C’est pour cela que le conseil 

d’administration, qui est un organe interne, est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

orienter la gestion de l’entreprise publique61.  

Ces bonnes intentions sont remises en cause par la neutralisation de l’autonomie 

décisionnelle (1) et l’insoutenabilité des engagements financiers des entreprises publiques (2). 

 

1- La neutralisation de l’autonomie décisionnelle 

Dans ses grandes lignes, le processus budgétaire au sein des entreprises publiques est 

marqué par l’intervention du directeur général qui prépare un projet de budget, lequel sera 

examiné et voté par le conseil d’administration, puis approuvé par la tutelle financière. Au-delà 

                                                            
60 Article 3 de la loi n° 2017/011, précitée. 
61 Article 56 de la loi n° 2017/011, précitée et article 6 du décret n°2019/320, précité. Voir, NGUE BIKOI Pierre 

Charly, « L’étendue des pouvoirs du conseil d’administration dans l’entreprise publique au Cameroun », Le 

NEMRO, Revue Trimestrielle de Droit Économique, avril-juin 2021, pp. 188-190. 
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de cette vue simplifiée, le processus budgétaire au sein de l’entreprise publique subit l’influence 

de la tutelle financière et l’intervention inopportune du président de la République. 

Aux termes de la loi du 12 juillet 2017, la tutelle financière dispose d’une fonction de 

contrôle de la régularité des résolutions du conseil d’administration ayant une incidence 

financière, de la soutenabilité des engagements financiers et de la cohérence générale des plans 

de performance des entreprises publiques aux programmes sectoriels62. Il est même indiqué que 

la tutelle n’a pas vocation à s’ingérer dans la gestion quotidienne des entreprises publiques63. 

Toutefois, l’exercice de la tutelle financière nécessite pour le conseil d’administration de 

transmettre au ministre en charge des finances des documents et rapports sur la vision, la 

stratégie et les objectifs de développement de l’entreprise publique,  le plan d’investissement et 

la situation du patrimoine. Or, dans le même temps, la tutelle est appréhendée comme le pouvoir 

dont dispose l’État ou toute autre personne morale de droit public, pour définir et orienter la 

politique nationale ou locale dans le secteur où évolue l’entreprise publique64. 

Si l’on admet que la tutelle financière s’assure de la conformité des résolutions du conseil 

d’administration à ses orientations politiques, il va sans dire que le ministre en charge des 

finances dispose de la faculté de prescrire l’orientation du budget de l’entreprise publique. 

Pourtant, ni la loi de 2017, ni les décrets d’application de 2019 ne se sont intéressés à ce qui 

adviendrait si les orientations budgétaires de la tutelle semblent insoutenables pour les 

dirigeants de l’entreprise publique. Aucune précision n’est donnée sur le recours que ces 

dirigeants peuvent exercer pour contester les instructions de la tutelle financière. C’est dire qu’il 

y a là un vide qui donne la prééminence au ministre des finances dans le processus d’élaboration 

du budget des entreprises publiques. Pourtant, cette prééminence aurait pu être atténuée par la 

possibilité offerte aux dirigeants de l’entreprise de contester les mesures qui paraissent 

excessives devant une juridiction. Cette situation est d’autant perplexe que le représentant du 

ministre des finances assure la présidence de l’Assemblée Générale où les décisions à incidence 

financière sont prises65. En outre, les membres du Conseil d’administration dans les sociétés à 

capital public sont tous nommés par décret présidentiel, et peuvent être enclins à s’aligner sur 

les instructions et les orientations de la tutelle qui remontent jusqu’au président de la 

République.  

L’intervention du président de la République dans le processus budgétaire et la gestion 

financière de l’entreprise publique est la conséquence d’une extrême centralisation de 

l’Administration au Cameroun. Elle remet complètement en question la volonté des pouvoirs 

publics à concéder aux entreprises publiques la liberté de gérer librement leur patrimoine en 

vue de la réalisation de l’objet social qu’elles poursuivent, selon les termes de la loi du 12 juillet 

2017. 

De fait, les ministres qui assurent les tutelles technique et financière adressent au 

président de la République, un rapport annuel sur la situation des entreprises dont ils ont la 

                                                            
62 Article 4 alinéa 3 de la loi n° 2017/011, précitée. 
63 Article 3 alinéa 2 du décret 2019/320, précitée. 
64 Article 3 de la loi n° 2017/011, précitée. 
65 Article 33 alinéa 2 de la loi n° 2017/011, précitée.  
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charge66. Il est curieux de noter qu’il en soit le seul destinataire à l’exclusion du Parlement et 

de la juridiction des comptes. Cela suppose que le président de la République demeure l’autorité 

qui détient le pouvoir de décision le plus absolu sur le fonctionnement des entreprises publiques. 

La démarche consiste alors à s’assurer qu’il n’y ait pas de contrepoids à l’exercice de ce pouvoir 

présidentiel.  

Cette influence du président de la République est davantage poussée dans le 

fonctionnement des sociétés à capital public. La loi du 12 juillet 2017 dispose à cet égard que 

« l’affectation des résultats, dans les sociétés à capital public, est soumise à l’approbation 

préalable du président de la République »67. À l’analyse de cette disposition, il est permis de 

penser que les organes de décision de la société à capital public qui procèdent à l’affectation 

des résultats ne font en réalité que des propositions pouvant être entérinées ou modifiées par le 

président de la République. 

Il est clair que cette intervention du président de la République, non justifiée par l’urgence 

ou des circonstances particulières, ne saurait garantir à l’entreprise publique un fonctionnement 

optimal. Au contraire, elle réduit considérablement les avantages que procure une autonomie 

financière ou de gestion sur la base d’objectifs contractualisés avec l’État. Ces interventions 

sont aggravées par l’insoutenabilité des engagements financiers des entreprises publiques.  

 

2- L’insoutenabilité des engagements financiers des entreprises publiques 

Les entreprises publiques se maintiennent dans une gestion déficitaire, sans doute parce 

que leurs engagements financiers sont au-dessus de leurs capacités financières. En transposant 

la logique administrative dans la gestion des entreprises publiques, les pouvoirs publics ont 

engagé ces organismes dans des opérations financièrement ruineuses. La loi du 12 juillet 2017 

a pris le soin d’encadrer ces opérations afin que les entreprises publiques parviennent à maîtriser 

leur incidence financière. Toutefois, l’objectif ne semble pas atteint dans la mesure où il existe 

un risque élevé sur la soutenabilité des rémunérations et autres avantages, celle de la masse 

salariale et des subventions systématiques de l’État. 

D’abord, l’objectif de la réforme des entreprises publiques est, entre autres, de rationaliser 

les rémunérations et autres avantages perçus par les dirigeants des entreprises publiques. La 

société civile avait d’ailleurs pris l’initiative de dénoncer ces avantages faramineux à travers 

les médias68. Aussi, la Chambre des comptes de la Cour suprême avait jugé excessifs les 

rémunérations et autres avantages octroyés à certains directeurs généraux et présidents des 

conseils d’administration à plus de 3.500.000 FCFA en moyenne69. Pour rationnaliser ces 

rémunérations, indemnités et avantages perçus par les dirigeants des entreprises publiques, le 

décret n°2019/321, qui fixe leur régime, s’appuie sur deux indices cumulatifs. Le premier 

                                                            
66 Article 9 alinéa 3 de la loi n° 2017/011, précitée.  
67 Article 122 de la loi n° 2017/011, précitée.   
68 Cette dénonciation a parfois pris des tournures violentes comme ce fut le cas dans le journal La Tribune de l’Est 

dans son édition du 24 juillet 2017. 
69 Cour suprême/Chambre des Comptes, arrêt no06/AD/S3/12 du 30 mai 2012, Compte de gestion de l’Office 

National du Cacao et du Café (ONCC), Exercices, 2006 et 2007. 
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consiste à appliquer un pourcentage sur le chiffre d’affaires, tandis que le second repose sur la 

soutenabilité financière, elle-même étant subordonnée aux performances de l’entreprise70. 

En appliquant ces indices, il apparaît que le directeur général d’une entreprise publique 

de la 1ere catégorie (chiffre d’affaires annuel moyen supérieur à 100 milliards) a droit à une 

rémunération brute de 6.000.000 FCFA, une indemnité de responsabilité de 1.200.000 FCFA, 

des avantages forfaitaires mensuels de 3.000.000 FCFA, soit un total de 10.200.000 FCFA 

majorés des frais d’hôtel particulier, des prises en charge médicales et éventuellement des 

primes de résultat. En faisant le même calcul pour la 5e catégorie qui est « la moins nantie », la 

rémunération mensuelle et autres avantages du directeur général s’élèvent à 3.400.000 FCFA 

majorés des frais d’hôtel particulier, des prises en charge médicales et éventuellement des 

primes de résultat. La situation des présidents des conseils d’administration n’est pas très 

éloignée de celle qui vient d’être décrite71. Il faut également noter que ces dirigeants ont droit 

aux véhicules de fonction. De même, le conseil d’administration fixe les indemnités de session 

pour ses membres. 

L’écart entre ces rémunérations et avantages perçus par les dirigeants des entreprises 

publiques et le traitement réservé aux agents de la haute fonction publique est saisissant et ne 

se justifie guère. Tout se passe comme si les dirigeants des entreprises publiques en étaient des 

propriétaires qui doivent s’offrir tous les plaisirs dans la caisse de l’entreprise. Or, l’entreprise 

publique s’inscrit dans la théorie de l’agence selon laquelle, les dirigeants ne sont que des 

mandataires gérant une propriété publique72. Dans un État où les entreprises publiques peinent 

à assurer le service pour lequel elles ont été créées, de telles rémunérations ne se justifient point.  

Ensuite, par une approche clientéliste, le recrutement dans les entreprises publiques a très 

souvent été en déphasage avec les besoins réels de ces organismes. Une telle politique de 

recrutement conduisait les entreprises publiques à disposer des effectifs pléthoriques 

constituant une charge insoutenable sur leur budget. Le décret n°2019/320 du 19 juin 2019 

prescrit désormais aux dirigeants, avant tout recrutement, de vérifier la soutenabilité budgétaire 

de la masse salariale, le directeur général devant prévoir un plan de recrutement qu’il soumet 

au préalable au conseil d’administration73. De plus, le conseil d’administration veille à la 

soutenabilité budgétaire de la masse salariale et l’adéquation entre le profil et le poste de travail 

du personnel recruté. 

Pour autant, il y a un risque que des dérogations admises atténuent les effets de ces 

prescriptions. En effet, il est recommandé au directeur général de l’entreprise publique de tenir 

compte d’autres facteurs tels que l’équilibre régional, le genre, les personnes vulnérables et 

handicapées74. Ces prescriptions suscitent des appréhensions, en ce qu’il serait complexe 

d’établir, par exemple, un équilibre objectif entre la compétence et la politique de l’équilibre 

régional. En outre, le respect de ces exigences peut simplement donner lieu à une augmentation 

des effectifs par souci d’équilibre social ou ethnique. C’est dire que l’esprit de discernement et 

                                                            
70 Articles 12 et 13 du décret n°2019/321 pour le PCA et articles 20 et 21 du même texte pour le DG et le DGA. 
71 Articles 14, 15 et 16 du décret n°2019/320, précité. 
72 BIDIASSE Honoré, « La théorie de l’agence et la concession des services publics : le cas des chemins de fer au 

Cameroun », Mondes en développement, n°177, 2017/1, pp. 121-137. 
73 Article 24 alinéa 2 du décret n°2019/320, précité. 
74 Article 25 alinéas 1 et 2 du décret n°2019/320, précité. 
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d’objectivité des dirigeants doit être mis à contribution pour rationaliser la masse salariale dans 

les entreprises publiques et limiter les subventions étatiques. 

Enfin, pour éviter la liquidation de nombreuses entreprises publiques, l’État du Cameroun 

leur accorde des subventions prélevées sur son budget. Cette stratégie, bien que salvatrice, 

affecte leur performance financière75. Notamment, elle conforte les dirigeants des entreprises 

publiques dans une gestion ruineuse et leur inculque une culture de gestion administrative. En 

d’autres termes, les dirigeants des entreprises publiques appréhendent ces entités comme des 

services publics administratifs et non des unités de production économiques. 

Il est même permis d’affirmer que l’État par ses appuis budgétaires encourage les 

entreprises publiques dans les inefficiences de gestion, car le budget de l’État est suffisamment 

mis à contribution pour supporter les charges qu’elles génèrent sans produire les bénéfices 

conséquents76. À ce sujet, l’on peut noter que le budget de l’État reconduit systématiquement 

des crédits au titre des chapitres relatifs aux « participations de l’État dans les entreprises 

publiques » (chapitre 92), aux « subventions et contributions » (chapitre 60) et à la 

« réhabilitation/restructuration des entreprises publiques » (chapitre 93). Depuis l’exercice 

budgétaire 2018, les subventions aux organismes publics sont maintenues au-dessus de 140 

milliards de FCFA et ont même atteint 197 milliards de FCFA en 202077. Les crédits pour 

réhabilitation des entreprises publiques sont passés de 10 milliards en 2018 à 15 milliards en 

202178. Les crédits pour participation de l’État sont aussi reconduits systématiquement chaque 

année et cumulent à 20 milliards en 202179. 

De ce qui précède, l’État s’engage chaque année à mettre d’importants crédits à la 

disposition des entreprises publiques pour financer leur fonctionnement80. Or, le décret 

2019/320 du 19 juin 2019 indique clairement que l’application des nouveaux textes vise 

à garantir la performance ainsi que la compétitivité et la rentabilité des entreprises publiques81. 

L’objectif est de donner un sens à l’autonomie financière consacrée dans la loi du 12 juillet 

201782. Comment proclamer cette autonomie et justifier la dépendance des entreprises 

publiques aux subventions et autres appuis budgétaires de l’État ? Il convient simplement 

d’admettre qu’il y a toujours confusion au Cameroun entre la gouvernance des services publics 

administratifs et celle des entreprises publiques. Au reste, cette situation est exacerbée par les 

carences observées dans le contrôle de la gestion financière.  

 

 

 

  

                                                            
75 PESTIEAU Pierre, GATHON Henri-Jean, « La performance des entreprises publiques. Une question de 

propriété ou de concurrence ? », Revue économique, volume 47, n°6, 1996, p. 1227. 
76 Voir FMI, Cameroun, Renforcer la surveillance, la gouvernance et la maîtrise des risques budgétaires dans la 

gestion des entreprises publiques, Rapport technique, mars 2021, pp. 39-43. 
77 Loi de finances pour 2020. 
78 Loi de finances pour 2021. 
79 Idem. 
80 GUESSELLE ISSEME Lionel Pierre, « La question de l’épurement des dettes entre l’État et les entreprises 

publiques en droit camerounais », op cit., p. 52. 
81 Article 2 décret n°2019/320, précité. 
82 Article 3 de la loi n° 2017/011, précitée.   
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B- L’émasculation des mécanismes de contrôle 

 

Les prescriptions d’une soutenabilité des engagements pris par les entreprises publiques 

demeureront lettre-mortes s’il n’existe pas un dispositif de contrôle efficace. Certes, les décrets 

du 19 juin 2019 sur les entreprises publiques ont prévu des mécanismes de contrôle. Mais, il 

ressort, à l’analyse, que ces textes font le choix de la profusion des contrôles sans suites 

contentieuses (1) tout en paralysant les contrôles sanctionnateurs (2). 

 

1- La profusion des contrôles sans suites contentieuses 

Plusieurs contrôles ont été mis en place pour veiller à la soutenabilité de la gestion 

financière des entreprises publiques au Cameroun. Au regard de leur nombre, il est permis de 

penser que les pouvoirs publics disposent des solutions adéquates pour faire face aux dérives 

financières dans les entreprises publiques. Toutefois, quelle efficacité pour un contrôle qui ne 

débouche pas sur des sanctions ? À la vérité, la réforme institue un suivi de la performance sans 

suites juridiques, un rapport au président de la République marqué par une propension à la 

politisation et la neutralisation du contrôle citoyen.  

En effet, la soutenabilité financière des entreprises publiques est étroitement liée à sa 

performance. À travers le contrôle de performance, l’entreprise dispose d’un critère 

d’appréciation de l’évolution de sa situation financière et patrimoniale ainsi que de ses capacités 

de financement. À cette fin, des procédures spéciales ont été consacrées dans le décret 

n°2019/320 du 19 juin 2019. 

Il ressort de ce décret que le conseil d’administration doit « procéder à une évaluation 

des performances du directeur général et du directeur général-adjoint » ; puis, « veiller à la 

mise en place d’une fonction d’audit interne et de contrôle de gestion au sein de l’entreprise 

publique »83. Il est clair que l’audit est une « activité indépendante et objective qui donne à une 

organisation une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, lui apporte ses conseils 

pour les améliorer, et contribue à créer de la valeur ajoutée »84. Le contrôle de gestion a le 

même objet que l’audit, à la différence notable qu’il est mis en place par le gestionnaire pour 

son propre suivi des activités de son administration. L’audit aboutit à l’évaluation de la 

performance des administrations85, laquelle est une « activité permettant de s’assurer de la 

réalisation des objectifs avec efficacité, efficience et économie, sur la base d’indicateurs 

prédéfinis, après mise en œuvre des stratégies, des programmes et des actions de 

l’administration avec l’allocation conséquente des ressources publiques »86. 

Après avoir consacré ces différents contrôles, le régime des entreprises publiques 

demeure silencieux sur les conséquences juridiques qui peuvent en découler. Il aurait été avisé 

d’indiquer les suites du contrôle de gestion, de l’audit et du contrôle de performance. Nul doute 

que les rapports élaborés seront transmis au conseil d’administration et à la tutelle, mais pour 

quelle fin ? Il est attendu que le législateur fasse un pas pour consacrer la responsabilité 

                                                            
83 Article 6 du décret n°2019/320, précité. 
84 Article 2 du décret n°2013/159 portant régime particulier du contrôle administratif des finances publiques. 
85 Article 23 alinéa 2 du décret n°2013/159, précité. 
86 Article 2 du décret n°2013/159, précité. 
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managériale des dirigeants des entreprises publiques au Cameroun, car il n’est pas certain que 

le conseil d’administration imagine et découvre spontanément toutes les conséquences liées à 

ces contrôles.  Que dire du rapport au président de la République ? 

Le président de la République exerce une influence déterminante sur le fonctionnement 

des entreprises publiques. À ce titre, il est logique qu’il puisse apprécier les performances 

qu’elles enregistrent et en tirer toutes les conséquences relatives à la responsabilité des 

dirigeants en poste. En effet, les tutelles techniques et financières concourent au suivi de la 

performance des entreprises publiques, en liaison avec le conseil d’administration87. À cet 

égard, elles reçoivent tous les documents et informations relatifs à la vie de l’entreprise 

publique, notamment les états financiers, le rapport du commissaire aux comptes et les rapports 

d’activités88. Après avoir analysé et compilé ces informations, les ministres concernés adressent 

au président de la République un rapport annuel sur la situation des entreprises dont ils assurent 

la tutelle89. 

Il en ressort que le président de la République ne reçoit pas directement les informations 

sur la situation des entreprises publiques. Les informations qui lui parviennent sont 

préalablement traitées par les ministères concernés, étant précisé que leur réflexe de faire bonne 

figure auprès du président de la République est quasi-automatique. Dans ces conditions, il est 

probable que la perception du président de la République sur la situation concrète des 

entreprises publiques soit toujours biaisée. En outre, l’intervention du président de la 

République dans une matière aussi éminemment économique soumet celle-ci à un risque de 

politisation élevé, compte tenu du statut de ce dernier et du rapport qu’il doit rendre aux citoyens 

selon ses ambitions politiques. 

D’un autre côté, les citoyens sont les premières victimes du dysfonctionnement des 

entreprises publiques. Par conséquent, il aurait été intéressant d’élaborer des procédures qui 

permettent à ces citoyens de soumettre les dysfonctionnements à la sanction des organes 

compétents sans avoir à justifier d’un intérêt personnel90. En tout état de cause, les prémisses 

d’un contrôle citoyen des entreprises publiques ont été posées par le décret n°2019/320 du 19 

juin 2019, bien que ce texte n’ait pas poussé la logique jusqu’au bout. De fait, ce décret prévoit 

que le conseil d’administration doit « faire publier un rapport annuel sur les résultats 

opérationnels de l’entreprise publique ou de l’établissement public, au moins une fois par an, 

sur son site web et dans un journal d’annonces légales »91. De même, le conseil 

d’administration doit « communiquer sur les activités de contrôle de gestion et d’audit 

interne »92. 

Pour quelle fin cette transparence est-elle instituée si ce n’est pour permettre aux citoyens 

d’apprécier les dysfonctionnements des entreprises publiques et initier des actions ou des 

                                                            
87 Article 9 alinéa 1 de la loi n° 2017/011, précitée.   
88 Article 9 alinéa 2 de la loi n° 2017/011, précitée. 
89 Article 9 alinéa 3 de la loi n° 2017/011, précitée 
90 NGUECHE Sylvie, « Le contrôle citoyen des finances publiques en droit camerounais », RAFIP, n°8, 2020, p. 

181 ; MINFEGUE Calvin, « La participation citoyenne en contexte local au Cameroun : Entre demande de 

légitimité, efficacité versatile et tensions politiciennes », African sociological Review, vol. 20, 2016, p. 62-88  
91 Article 6 du décret n°2019/320, précité. 
92 Idem. 
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procédures afin d’y remédier ? Il devient alors important de mettre en place des passerelles 

permettant aux citoyens de saisir des institutions disposant du pouvoir de sanction sur les 

entreprises publiques. 

 

2- La paralysie des contrôles sanctionnateurs  

Outre le contrôle effectué à l’interne par le conseil d’administration, l’Assemblée 

générale et le commissaire aux comptes, l’entreprise publique est également soumise à des 

contrôles externes. Au-delà du contrôle de la tutelle, la loi du 12 juillet 2017 dispose que ces 

contrôles « ne font pas obstacle au contrôle exercé par les organes compétents de l’État, 

conformément aux lois et règlements en vigueur »93. Cette disposition renvoie à la juridiction 

des comptes, au CDBF et au Parlement.  

Or, il importe d’observer que la juridiction des comptes est privée du pouvoir de sanction, 

le CDBF paralysé par la restriction du droit de saisine, tandis que le Parlement aurait pu affiner 

son contrôle par un organe spécialisé sur les entreprises publiques.   

La compétence de la juridiction des comptes sur les entreprises publiques a un fondement 

constitutionnel94. Mais en fixant les modalités d’application, la loi n°2003/005 du 21 avril 2003 

sur la Chambre des comptes prévoit que cette juridiction contrôle et juge les comptes des 

comptables publics. Les états financiers des entreprises publiques étant produits par le directeur 

général, l’idée a été avancée qu’ils ne seraient pas justiciables devant la juridiction des comptes. 

Méthodiquement, cet argument a été écarté par la Chambre des comptes au motif que « ce 

n’est pas la présence du comptable public qui détermine la compétence de la Chambre, mais 

le caractère public des deniers gérés par la société »95. Pour autant, le seul compromis admis 

pour justifier la compétence de la juridiction des comptes a été d’instituer un contrôle non 

contentieux des entreprises publiques. En ce sens, la Chambre des comptes dût concéder à 

propos des états financiers des entreprises publiques : « bien que compétente pour les contrôler, 

la Chambre ne peut les juger en l’absence de comptable public dans ces structures. Dès lors, 

elle se limite à la formulation des observations dans un Rapport adressé aux organes de 

tutelle »96. Mais, la tutelle n’est pas le seul destinataire de ce rapport. Après des échanges avec 

les dirigeants des entreprises publiques, le rapport devenu définitif est « transmis à Monsieur 

le Procureur Général près la Cour Suprême du Cameroun pour les poursuites pénales, au 

Ministre des Finances et au Président du Conseil d’Administration de l’entreprise »97. 

La loi du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’État et des autres entités publiques 

semble ouvrir la perspective d’une sanction des dirigeants d’entreprises publiques sur le 

fondement de la faute de gestion. Alors que la loi du 21 avril 2003 est toujours en vigueur, le 

nouveau régime financier des entités publiques dispose que la faute de gestion est commise par 

« tout représentant, administrateur ou agent d’organismes, soumis à un titre quelconque au 

                                                            
93 Article 81 de la loi du 12 juillet 2017, précitée. 
94 Article 41 de la loi constitutionnelle n°96/06 du 18 janvier 1996. 
95 Rapport annuel de la Chambre des comptes, 2006, p. 35. 
96 Rapport annuel pour 2006, p. 59. 
97 Cour suprême/Chambre des Comptes, Rapport d’observations définitives sur les comptes de la Caisse Autonome 

d’Amortissement du Cameroun, Exercices 2004, 2005 et 2006. 
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contrôle de la juridiction des comptes (…) »98. La sanction encourue est l’amende, mais encore 

faut-il que la loi du 21 avril 2003 sur la Chambre des comptes soit révisée. Cette révision ne 

sera pas sans conséquence sur la compétence du CDBF. 

Aux termes du décret n°2008/028 du 17 janvier 2008 portant organisation et 

fonctionnement du CDBF, cet organisme sanctionne les irrégularités et fautes de gestion 

commises, entre autres, par des gestionnaires de crédits des entreprises et organismes publics 

et parapublics99. Mais la fréquence des contrôles de cet organisme dépend de la volonté des 

autorités détentrices du droit de saisine. Il s’agit essentiellement du président de la République, 

du premier ministre, du ministre en charge du contrôle supérieur de l’État, des ministres 

supérieurs hiérarchiques des agents mis en cause ou ceux chargés de la tutelle des entreprises 

et organismes publics et parapublics concernés100.  

L’on se souvient que les ministres exerçant les tutelles technique et financière sur les 

entreprises publiques doivent faire transmettre un rapport sur le fonctionnement de ces 

organismes au président de la République. Cette obligation a pour conséquence de paralyser 

toute initiative de sanction, car les ministres ont en pratique tendance à attendre les suites que 

le président de la République réserve à ces rapports. Dès lors que le président de la République 

ne juge pas de l’opportunité d’engager des procédures de sanction, le CDBF est rarement saisi 

des dysfonctionnements observés dans les entreprises publiques. C’est l’une des conséquences 

de la forte centralisation de l’administration camerounaise autour du président de la République 

au détriment du Parlement.  

Cependant, il serait inexact d’affirmer que le Parlement ne dispose pas des pouvoirs de 

contrôle sur les entreprises publiques. En effet, toutes les fois que cela semble nécessaire, le 

Parlement peut créer des commissions d’enquête sur un sujet intéressant les finances publiques, 

pour une durée n’excédant pas six mois renouvelables, en cas de nécessité101. Du point de vue 

de la responsabilité des dirigeants, les biens des entreprises publiques sont des biens publics et 

peuvent donc être soumis au contrôle du Parlement102. Outre les commissions d’enquête, les 

rapporteurs des commissions de finances au Parlement peuvent investiguer sur la gestion des 

fonds publics au sein des entreprises publiques. Bien plus, les ministres exerçant la tutelle sur 

les entreprises publiques peuvent être soumis aux questions écrites ou orales des parlementaires. 

En dépit de cette multitude de mécanismes de contrôle, le Parlement camerounais 

s’intéresse peu au contrôle des entreprises publiques, nonobstant les dérives financières dont 

elles sont l’objet depuis des décennies. Sans doute, cette inertie s’explique par le fait majoritaire 

au Parlement. Mais, face à une telle situation, il devient impératif d’adjoindre au Parlement un 

organe technique exclusivement chargé du contrôle des entreprises publiques. Cet organe 

spécialisé pourrait avoir pour rôle de soumettre un rapport au Parlement, lequel peut susciter le 

débat sur la situation des entreprises publiques au Cameroun. Ce rapport peut être confronté à 

celui adressé au président de la République, l’objectif étant de dresser la situation exacte des 

                                                            
98 Article  87 alinéa 3 de la loi n°2018/012, précitée. 
99 Article 2 alinéa 2 du décret 2008/028 portant organisation et fonctionnement du Conseil de Discipline Budgétaire 

et Financière. 
100 Article 14 du décret n°2008/028, précité. 
101 Article 85 alinéa 4 de la loi n° 2018/012, précitée. 
102 Article 13 de la loi du 12 juillet 2017, précitée. 
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entreprises publiques et les recommandations susceptibles d’en améliorer la gestion. De même, 

le Parlement doit être en mesure de s’appuyer sur les irrégularités, fautes de gestion et toutes 

infractions relevées dans son rapport pour saisir la juridiction des comptes ou le juge pénal. 

 

CONCLUSION 

 

En définitive, la gouvernance d’entreprise est un véritable levier sur lequel peuvent 

s’appuyer les entreprises publiques pour atteindre leurs objectifs de performance au Cameroun. 

Consacrée dans la loi portant statut général des entreprises publiques du 12 juillet 2017, elle 

constitue la pierre d’angle des stratégies de redressement de ces organismes complètement à la 

dérive. Mais, il faut être conscient du fait que les acteurs de l’entreprise publique sont au cœur 

de toute réforme et peuvent jouer un rôle décisif pour l’atteinte des objectifs fixés. Ils doivent 

pouvoir orienter leurs opérations de gestion vers l’objectif de performance et intégrer la culture 

de l’évaluation et du contrôle comme étant un impératif catégorique. Pourtant, il faut encore 

convoquer l’appui du législateur, afin qu’il puisse corriger les angles morts de la réforme, 

lesquelles fragilisent le pouvoir de décision de ces entités décentralisées et le contrôle de leur 

gestion. C’est, sans aucun doute, la preuve que la réforme de l’entreprise publique au Cameroun 

est demeure un chantier inachevé. 
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organisations interviennent sur le terrain afin de sensibiliser et d’informer les populations sur 

les dangers du mariage d’enfants, il ne faut pas perdre de vue que leurs actions ne s’inscrivent 

que dans une approche d’ensemble coordonnée. 

 Les  puces de solutions envisageables sont entre autres: 

- Harmoniser les textes nationaux avec les conventions internationales en relevant l'âge 

du mariage à 18 ans révolus ; 

- Mettre en place des programmes de renforcement de capacité à l’endroit des 

filles/femmes 

- Enseigner à l’école la thématique des mariages précoces et apprendre aux filles leurs 

droits (pouvoir  dire non) ; 

- Sensibiliser les responsables de culte à ne pas célébrer les mariages d’enfant 

- Renforcer le dialogue communautaire au tour de la thématique des MP tout en engageant 

la responsabilité des parents ; 

- Encourager les établissements scolaires à dénoncer les mariages d’enfant. 
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